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SÉRIE EE
( iVôaires militaires. )
EË. 1. (Liasse.) — 1 pièces, parchemin ; 7 pièces, papier,
2 sceaut.
150G-165G. .— Château d'Épinal.
N« 1 . — Vidiraus d'un décret de S. A., du :29 septembre 1595, au sujet des réparations à faire au cliûleau, sur une reqnète présentée au duc de Lorraine, ainsi conçue :
K A Son Altesse,
« Remonstrent en toute humilité les gouverneurs et l)our?eois d'Espinal, 1res humbles suhjecls de V. A., que combien ils n'ayent estes subjecis ny attenus aux réparations et entrelenemens du clos et murailles de la vouerie, chasteau et chasiellet dudictEspinal, ains seulement à In rôfodion c! onlrefion des murailles el ponis de la villo et faulbour?:, ensomble de trois chambres au dedans dudict chasteau où se faict le guet; et (pic parles comptes des sieurs vos receveurs et olliciers audict lieu (dont copie de certains articles est cy-joincte), il soit congnu et manifeste qu'ils y auroient lousjourscy devant satisfaict sur les deniers de leur charge, ce néanlmoins depuis peu de temps en çà estant advenu^ par ruine, une bresche en fà mùfaille d'entre ladicte vouerie et ledict
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chasleau, Monsieur le bailly dudict Espinal commande et veult contraindre les remonstrans, de par Voire Allesse, à réparer ladicte bresche à leurs frais et despens, qui leur tourneroit à inléresl notable et une surcharge de tant plus grande qu'ils sont pour la pluspart arlisant fort pauvres^ et que ladicte ville estant fort peu peuplée, les murailles d'icelles de grande estendue, vieilles et ruyneuses, leur causent presques chacun an de grands frais à les réparer et entretenir comme ils y sont attenus, causes pour lesquelles ils supplient 1res humblement V. Altesse, mander audict sieur bailly de cesser ledict commandement et ne les contraindre à réfectionner ladicte bresche, et au sieur votre recepveur d'y satisfaire ainsy qu'en semblables cas ses prédécesseurs en oITice auroient faict, attendu que les résidans et diètes voueries^ chastelet et chasteau n ont rien de commun avec eux et ne sont du corps de la commune de ladicte ville ne contribuans à aucuns fraisny charges communalles, soit pour la garde, guet et autres, n'estant jurisdiciable que par devant le sieur capitaine. Estant aussy considérable qu'alors, la ville se seroit donnée et mise sous l'obéissance de messeigueurs les Ducs vos prédécesseurs, ladicte vouerie et chastelet où est ladicte bresche. appartenoient à certains seigneurs, qui depuis par acquest auroient esté venus à vostre domaine, et (jno par les charlres dos impélrans, ils ne sont tenus qu'aux réparations et alïaires communes dudict chasteau, lesquelles réparations et affaires communes ne sont aulres, sinon desdictes trois chambres à faire le guet. Surquoy Votre Altesse ayant bénin esganl ?i la pauvreté des remonstrans et à une infinité d'autres charges qu'ils supportent, ils prierons Dieu pour la prospérité cricelle.
t Veue en conseil la présente requeste, ensemble l'extrait des comptes y mentionnés cy joinct, sous noslre scel secret^ nous renvoyons le tout à noslre très cher et
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féal conseiller d'Kstal, Claude de Malvoisin, auquel mandons se transporter au lien crEspinai, recongnoislre la difficulté mentionnée en ladicte requesle, et le lieu où les ruynes de question sont, et sy elles sont ôs endroicts subjects à la réparation aux frais des supplians^ par la teneur de leurs Chartres ou bien h nous, et qui a contribué à telles et semblables réparations par cy-devant, et depuis quel temps il se trouve que nous ou lesdicls habitans aient fournis au\ frais desdictes réfections, ouyr sur ce nostre bailly et officiers dudict Espinal, e1 sur le tout nous a^rtir et faire rapport bien ample et par escript qu'il nous envoiera clos et scelé, pour y celuy veu en nostre conseil estre lors plus sainement ordonné ce que trouverons au cas apparlenir.
« Expédié à Nancy, le 22 may 1595, les sieurs comte de Salm, mareschal de Lorraine et gouverneur de Nancy ; de Bassompierre, grand maistre de Thostel et chef des finances ; de Mai liane, gouverneur de Toul; Maimbourg elBardin, maistresaux requestes ; présents.
« Ainsy signé : Ciiar'.ks. »
«« Ensuit le départ : Avant entendu en nostre conseil
le contenu au rapport par escript faicl sur la re(iueslft cy
ailadiée sduI» noslro. scel secrel, par noslro tn\s clier et
féalconseillier d'Eslat, Claude de Malvoysin, et le toul
consifiéré, uicsme que la hresclie et ruyne de question ne
s'Ci^l trouvée es murailles ik^ chasteL ville, pont et
fanlxbourg dudict Kspinal, (|iii sont aux frais des habitans
dndict Espinal, pour I enlrelenenienl et réparation d1cel-
les; nous mandons et ordonnons^ à nos aînés et féaulx
les recepveur et contrerolleur dudict Espinal, que joui*s
après autres, iisfacent refaire ladicte bresclie au meilleur
prix que possible, sur les deniers de ladicte recepte, ce
qu'il conriendra à la réparation d'icelle, et en rapportant par ledicl receveur cestuy noslre mandement avec les marchés principaulx de ladicte besonj^ie, quictance suffisantés et certificat dudict contrerolle, tout ce qu'a cest effect il aura payé et desbourcé luy sera passé et alloué en despense de ses comptes par nos très chers et féaulx conseillers les président et gens de^ comptes de Lorraine, auditeurs d'iceulx, ausquels mandons ainsy le faire sans diflicuUé, car ainsy nous plaist.
« Expédié à Nancy, le 29 septembre 1595.
« Signé : Charles. »
N° 2. Charles données h Nancy, le 0 avril 1620, par Charles IV, duc de Lorraine, au sujet des réparations et entretien du château, de la vouerie et de la tour Lespinoux, ainsi conçue :
« Charles, par la grâce de Dieu duc de Lorraine, etc. A tous que ces présentes verront, salut. S(;avoir faisons que veu les requesles de nos chers et bien amés les gouverneurs et gens du conseil de noslre ville d'Espinal, impétrans, par lesquelles ils nous auroient remonslré que combien de temps immémorial Pusage ayant esté tel, que nos officiers ayent sans diUiculté satisfait aux frais des réparations nécessaires au chasteau dudit Espinal et en rapporlé la despence depuis Tan 1501, mesme (jne fen noslre 1res honoré seigneur et beau péro les en ayt snfïisament doschargé par arrest du 2 juillet 1019, néantmoins nos amés et féaulx, les receveur et controolleur dndict Espinal inthimés les voulans assubjectir aux dictes réparations, nous auroient donné advis de les y obliger, et particulièrement à la réparation d'une rnyne advenue h une tour appel lée f^espinoux, qui est proche et loatwft)ts hors de Tenclos dtidrrt chastôatt, laquelfe tettr depuis
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peu d'année lesdicts officiers anroient faict réfectionner à nos frais ; nous supplians lesdicts impétrans qu'il nous plaise les déclarer exempU desdictes réparations et ordonner aux dicts inlhimés que des deniers de leurs charges, ils ayent à satisfaire aux réparations de ladicte tour et antres, nos décrets des 17 octobre, 3 décembre 1625^ portant renvoy à nos très cliers et féaulx les président et auditeurs des comptes de Lorraine^ pour recongnoistre et examiner le contenu desdictes requesles, ouyr plus amplement lesdicts impétrans sur leur exposé, ensemble nostre très cher et féal conseiller d'Estat et auditeur des comptes, Bardin, cy devant commis pour congnoistre ladicte difficulté, advertir de la situation de ladicte.tour, à la charge de qui doibvent estre lesdictes réfections et nous en faire rapport avec advis ; le procès verbal dudict Bardin et de nostre très cher et féal conseiller d'Ëstat et auditeur des comptes Caboat, des 16 et 17 Juin 1626 ; les escritures et productions desdictes parties, sçavoir : la carte topographique des chasteau, chastelet et vouerie dudict Espinal ; la copie de leurs Chartres du 21 juillet 1466, confirmées le 25 janvier 1599 ; l'extrait de certains articles de despence touchant les réfections faictes aux frais de nos prédécesseurs Ducs es chasteau, chastelet et vouerie dudict Espinal dès Tan 1501 jusques en Tan 1583 ; la copie de trois articles extraits des comptes rendus es années 1571 et 1572, par Grégoire Haton, touchant quelques réfections faictes audict chasteau ; la copie d'un marché d'entre nos receveur et controolleur dudict Espinal, et Jacob Masson dudict lieu, passé par devant le tabellion Caylel, pour semblables réfections, du 2 janvier 4586 ; la copie d'un décret du 29 septembre 1595, au suject d'autres réfections qui venoierit à faire hors l'enclos dudict chasteau; une rescription de feu nostre très honoré seigneur et ayeul, monsieur le duc
Charles, du M janvier i602 ; celle delà chambre des comptes de Lorraine du lendemain, ledict arrest du 2 juillet 1619 ; le rapport desdicls président et auditeurs du n juillet 1G26; tout considéré et ouy en son rapport noslre très cher cl féal conseiller d'Kstat J. Perrin, maistre des requesles ordinaires en noslre hoslel, par nous commis en ceste partie ; nous, par advis des gens de
nostre conseil, avons dict et disons, que lesdicts impétransont suftisamment juslifié par lesdictes charlras l'exemption par eux prétendue et de suite iceulx déclaré et déclarons exempts des réfections dudict chasteau. Mandons et ordonnons au}C dicts inthimés que des deniers de leurs charges, ils fassent réparer ladicle tour de Lespinoux et autres lieux dudict chasteau où il sera de besoing, à la réserve des trois eschauguets lesquels demeureront à la charge desdicls impéirans, et ce nonobstant choses dictes et proposées au contraire par lesdicts inthimés dont les avons débouté sans despans de part ny d'autre. En foy de quoy avons à ces présentes signées de nostre main et contresignées de l'un de nos secrétaires entrant en nostre dict conseil, faict meslre et apposer en placard nostre scel secret.
« Données en noslre ville de Nancv, le 6 avril 1629. »
« Signé : (Iiiables. i>
(Deux copies en papier.)
N^ 3. — « Extrait des articles rapportés sur le compte rendu par riaude Noirdemen;:,^e, •^[ouvcrneur boursier de la ville d'Kpinal en 1635, de te que la ville a payer pour les réparations faites au chàleau, par ordre de M. de Junce, bailli et gouverneur des villes et château d'Épinal, ainsi que pour la nourriture et entretien de sa maisim
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pendant ladite année, à la charge des Maires du bailliage et de la Ville », savoir :
476 fr. 3 gros, aux marons, charpentiers, serruriers, menuisiers, elc, par ordonnance dudit de Junce.
814 fr., pour vins fournis au château, à raison de59fr. 9 gr. la pièce.
978 fr., pour pain fourni par la veuve Claude Nicolas.
N"* é. Mémoire du 27 juin 1647, des réparations nécessaires à faire au château, au châtelet et aux murs de fortifications, savoir :
1^ Â la muraille du châtelet, qui a 33 pieds de hauteur, il y a une brèche de 15 toises, estimée 500 fr.
2° La tour de défense, sur le fossé du château, est en partie tombée dans ledit fossé.
^^ H faut mettre une planchette à bascule, pour entrer de la basse-cour au donjon.
4" A la tour Saint-George, où les sentinelles découvrent la ville, la campagne et les fortifications derrière le château, le grenier est entièrement enfoncé.
5® La muraille du donjon, du côté de la porte de la Fontaine, est dégradée sur environ 10 toises et menace d'entraîner le mur si on n'y travaille promplement. (Celte réparation est dillicile à cause de la hauteur des murailles et de ce qu'elles sont sur une côte éminente où il faut transporter les matériaux à dos d'hommes.)
6° 11 faut faire quatre grandes portes, de l'épaisseur de six pouces, pour le fort derrière- le château et à l'entrée du derrière du donjon. On y met de fortes serfures.
7*^ 11 est nécessaire de faire une galerie en bois, de la tour de Lespinoux à la grosse tour du donjon, pour faire les rondes qui ne se font plus, parce que cette galerie est détruite sur 20 toises de long.
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8° Il fout recouvrir le logement du donjon en prenant les tuiles de la vouerie qui est ruinée.
Le prévôt d'Épinal, en Tabsence du sieur Bregeot, receveur, et Desrichard, contrôleur, certifie à tous que les réparations mentionnées ci-dessus sont indispensables pour la conservation de la place, < qui autrement courre risque de ruine et démolition totale. Et que comme il n'y a plus qu'un maçon et deux charpentiers audict Espinal, il sera à propos de faire publier ces réparations es villes voisines. »
Le 27 juin 1647, Jacques-Hector de Marie, chevalier, seigneur de Beaubourg, conseiller du Roi, intendant de la justice, police et finance^ dans le duché de Lorraine, ordonne la mise à radjudlcation de ces travaux, pour les articles 1, 2, 3, 4, 6 et 8 aux frais de la ville, pour moitié, et des communes du bailliage, pour l'autre. Il prie M. de Montesson, gouverneur d'Épinal,de tenir la main à Texécution de celte ordonnance.
No B. — Travaux et fournitures faits au château, du 7 août 1653 au 27 février 1654, payés par la Ville, savoir :
8fr., pour décorabrer le chemin, entre la vouerie et le château.
6 fr., pour 6 carpes, par ordre de M. de la Plante.
8 fr., pour la mouture de :24 resaux de blé.
66 fr. aux ouvriers et soldats qui ont réparé la citerne.
40 tv, au dit de la Plante, pour ses soldats, qui ont travaillé aux réparations du chftteau, etc.
No 6. — .État des fournitures faites au château au compte de la Ville, du 4 avril 1652 au 31 juillet suivant, savoir :
5 fr., pour six carpes.
10 fr., pour dix muids à mettre de Peau,
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18 gr., pour nn entonnoir en fer*blanc. 48 fr., pour réparer la citerne du château. 8 gr. 2 bl., pour Qcelle fournie audit château. 42 fr. 6 gr., pour conduite de 29 voitures d'eau et iO de sable.
6 fr., pour six hottes à porter de la terre. 123 fr. à M. de La Plante, pour ses soldats qui ont
porté les carreaux nécessaire au pavage du dessus de la citerne.
21 fr. 8 gr., pour eu veaux et reliage de 49 tonneaux, 15 fr., pour chanlalte et un chenal de 26 pieds de long,
pour conduire les eaux des toitures du château dans la
citerne, etc.
N® 7. — État des réparations faites au château, par ordre de M. de La Plante, du l^"" avril 1654 au 29 juillet 1655, savoir :
3 fr. 4 gr., pour 301 quarterons de clous de grenier. 15 fr., pour 36 planches.
6 gr., pour un entonnoir en fer-blanc, destiné à mettre après un cuveau de sapin, pour remplir les tonneaux d'eau.
4 fr. pour une échelle.
8 gr., à Creuchat, qui a conduit les affûts du canon et une pièce de vin au château.
18 fr., pour deux paires de roues, pour ledit canon.
2 fr., pour conduire deux voitures de bois, employé à faire les affûts.
6 fr. 8 gi*., pQur le ferrage desdites roues.
4 fr , pour deux muids de chaux.
4 fr. 6 gr,, à ceux qui ont travaillé pendant trois jours audit château, pour raccommoder la muraille du moulin. 10 fr. 5 gr., pour 52 livres de fer en bande. 2 fr., pour 15 toises de cordeaux.
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? Tr. 4 gr., pour 4 feuilles de fer-blanc, employées h faire des charges pour le canon.
21 fr., pour 12 inuids de chaux, venant de Vaudeville.
6 gr., pour deux seaux à puiser de Peau.
45 fr., aux ouvriers qui ont nelloyé la brèche du château.
93 fr., versés s\ M. de La Plante, pour ses soldats, qui ont travaillé avec les ouvriers ù refaire la dite brèche.
3 fr. G gr., pour deux lanternes à mettre au corps de garde.
12 fr., pour une corde neuve à la citerne. 5 fr., pour chaux et lailles employées à faire une porte à la dernière Idne de devant la planchette.
N» 8. — Requête présentée en 16r55, par les habitants d'Épinal, à M. le Jay, chevalier, conseiller du Roi, intendant en Lorraine, etc., au sujet des travaux faits au château, ?i partir du A avril 1654, par ordre de M. de La Plante, capitaine-commandant de la ville d'Épinal, pour une somme de 1,151 fr. Ils font remarquer que « ces travaux et fournitures leur a esté à une très grande oppression estant fort petit nombr^^ plus des trois quarts et les plus riches a\ant ahandoniié, et eulx supplians estant très pauvres et tout à faicl ruynés par les logements de gens de guerre et surchargés de contributions et de quartier d'hiver qu'ils ont supporté et supportent journellement, et comme ils sont redevables à M. Gasselin,- receveur général des iinances en Lorraine, de grandes sommes, tant de contributions que pour la ferme du domaine d'Espinal et aultrement. Que jamais les habitants de ladicte ville n'ont e.sié subjecls aux réfections dudicl chasleau, ainsy qu'il en appert par Tarresl du Conseil d'Estat de Lorraine ci joinct, du 6 avril 1629. »
Traités de paix, accords H
N** 9. — Autre requête présentée au même, en 1656, par lesdits habitants d'Épinal, au sujet d'un ordre qui leur a été donné par le maréchal de La Ferté, pour faire des réparations au château, fournir t des hoyaux, plaques et pesles de bois^ tout quoi couslera une somme très notable à laquelle néantmoins ils ne peuvent être allenus, ayant estes deschargés des réfections dudict chasteau par arrest contradictoire, rendu en conseil de S. A. de Lorraine, le G avril lGi29, et comme mon dict seigneur le mareschal, lorsqu'il a délivré son ordre, ne sçavoit pas celte exemption, que les pauvres supplians sont tellement ruynés du quartier d'hiver dernier et de tant d'aullres charges qu'ils ont supportés et supportent journellement, que si ils estoienl contraincts à fournir encore ceste despence, leur estant impossible, la plus grande partie et peut être tous seroit obliger d'abandonner. »
M. Le Jay, par son ordre du -8 juillet 16o6, ordonne que ces travaux seront fait par les habitants du bailliage avec ceux de la Ville.
Ce considéré monseigneur que la dite ville d'Fspinal est la plus ruynée de toute la province, il vous plaise ordonner que ladite somme de 1,151 fr. 4 gr. payée par les supplians pour les réfections des fortitications dudit chasteau d'Espinal, leur sera desduile et portée au compte par M. Gasseli:), sur ce qu'ils doibvent tant pour cause de la ferme dudit domaine, que pour contributions, et ferès bien.
LE. '1. (Liasse.) — i piôces, paichemin ; 8 sceaux. I«i20' 1*^99. — Traités de paix, Accords.
N® 1. — Lettres du 18 septembre 1321), de Philippe de Valois, roi de France, par lesquelles il confirme l'ac-
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cord fait entre Simon Rébille, prévôt de Nogent et le» spinaliens, du consentement de Charles IV, roi de France, père dudit Philippe, le 20 septembre 1324. Simon Rébille avait été rançonné par les spinaliens.
No 2. — Traité de paix du samedi avant la Nativité de Notre-Dame, 1371, entre révoque de Metz, George et Amoul, d'Épinal, Godefroy et Jean de Balsemont, Richard de Châtel et les habitants d*Épinal, d'une part ; Jean de Noyers, Ancel de Darnieulles et Gérard de Maxeroy, d'autre part, ensuite des guerres, arrêts, injures et vilenies faits et dits entre eux.
Ce traité est ainsi conçu :
« Nous Thiédris, par la graice de Deu et dou Saint- Siège de lîome, évesque de Mes, George et Arnoulx d'Espinal, frères, Godefrois et Jehans de Baizemont, frères, Richars de Chastel, escuier, li prévos, la justice, les bourgeois, tous les habitans et toute la communaultey de la dicte ville d'Espinal, d'une part ; Jehans de Noyers, signeur de Rymacourt, Ancel de Darnieulles et Gérard de Maxeroy, escuier, d'aullre part ; faisons savoir à tous que nous, pour nous, nos aidans, servans, recepvans, confortans et complices, sur tous les descors, dissençonset werres que onques furent davant la confection de ces présentes et sunt entre nous, d'une part et d'altre ou alcun de nous soit conjoiiicteinent ou deviscement, soit come chief ou corne aidant, pour quelcompie cause ou occasion que ce ait esteil ou soit et surlous les damaiges, injures et vilenies sur ceu faictcs ou dictes d'une part cl d'altre ; "nous par commun acord nous sommes deschargiés et deschergoHs, sur noble homme monsieur Thiebal, seigneur de Blamont, monsiem* Ferry de Parroies, M. Jehan de Pulligney, M. Thiéry de Lenoncourl, M. Jehan d'Ogiéviller, chevalier, Guyat de Haroel. escuier.
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bailli deVosge,consilours de Monsieurle Duc de Loheraine et le maislre de Tescole, son secrétaire, ou la plus grant partie d'eals en euls donanr poissance et auctoriteit ou à la plus grant partie d'eals de ce qu'est termineit, raporteil et prononcier^ comme loials arbitres et amiables compositeurs, parties oyes ou non oyes, toutes fois et quantes fois qu'il lour plarait dcdens le jour de fesle Sainte-Katherine procbien venant, bonne paix et boin acord finable par droit ou par auiour ou ensi cum boin lour semblerait en lour melour entendement, ou h la plus grant partie deals en lour bonne foy et loyaltey. Et nous et chascuns de nous en droit soy tenrons et escomplirons, ferons tenir et escomplir tout ce que par nos dis arbitres ou la plus grant partie d'eals serait dit, termineit, rapporteit et prononcier selon la poissance à eulx donnée comme dit est. Et nous les arbitres et amiables compositours dessus dis et cliescuns de nous eu droit soy, désirans bonne paix et acord venir entre les parties dessus dites, avons receue et recepvons le fax et cherge de cest présent compromis en la forme et raanit'^re que lasdictes parties nous en ont chargiet comme dit est. Et cognissons et confessons que nous ne nous en poioiisdeschergier ansois fuer le debvons porleit et porterons selon la poissance a nous donnée dedens le temps et par la manir^e que dit est et d('s mentenant, nous les arbitres dessus dis, par commun acord, sans dehail alcun, terminons, raporlons et prononçons dés mentenant à tousjours mais, sens rappelleir bonne paix et boin acord linable entre lesdiles parties sur lesdis descors, dissencions etwerres, damaiges^ injures et vilenies.
« Item, que dedens quinze jours après la datede ces présentes, la forte maison de Darnuelles (Damieulles), ensemble ses appartenences doit estre et serait rendue à nîot! SH sîgtretîf de Més^ en soit certain commandemenlj
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en teil estait comme elle est nu jour dehu sens mal engin audit Ancel de Darnuelles ou à son certain commandement. Et les lettres que mon dit signeur de Mes ait de mon dit signeur de Loheraine, faisans mencion de ladite maison de Darnuelles et de ses appartenances, et auci les lettres que mon dit signeur de Loheraine ait de mon dit signeur de M^s, faisant mencion de ces moysme faits, seront rendues dedens les dis quinze jours. Et seront des adoncques de nulle valour que ces présentes soient escomplies descripture et de scels et délivrés az parties par avant.
« Item, que dedens lesdis quinze jours, la formaison de Til, ensemble ses appartenences serait rendue de part le dis Jehan de Noyers et Ancel de Darnuelles, ou lour certain commandement, audit Richard de Chastel, ou son certain commandement, en tant comme à sa partie louchel, et en la main de nous arbitres dessus dis, en tant comme à la partie de M. Jehan dit Lemoine, de Chastel, toucheten teil estait comme elle est au jour dehu sans mal engin.
ft Item, que tous les prisonniers qui ont esteit pris et sunt encor mentenanl détenus par les dictes parties ou alcun d'euls pour oa*asion desdis descors, dissencions et werres doienl venir ot venrons dedens lesdis quinze jours efi la main de nous arbitres dessus dis, en teil estait comme ils sunt au jour dehu, sens mal engin, pour faire au reward et ordenace de nous ou do la plus grant partie de nous, salf lanl que s'il y avoil alcuns boin homme ou plusieurs personnes (|ui ne soient mies hommes d'armes, il doient estre et seront des mentenanl mis à délivre. El sur tout le remenant touchant cesl présent compromis retenons nous à cognoistre, rapporleis^ termineis et prouoncier de cy au dit jour, toute joui' de fesle Saiucte-
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Kalherine, selon ladite poissance à nous donnée comme dit est.
< Et nous les parties dessus dictes avons et tenons des mentenant ferme et aggreaubie,cliescun de nous en droit soy, tout ce que par nos dis arbitres est j'ay dessus dit rapporteit et prononciel, tenons auci et escoraplirons tout ce que par eulx ou la plus grant partie d'eulx serait encor dit termineit, rapporteit et pronunciet, touchant cest présent compromis dedens ladite feste Saincte-Katherine par la manière et selon la poissance ù eulx donnée comme dit est. Et nous lesdites parties en tant comme il touchet, nous tous et chescun de nous, et nous les arbitres dessus dis en tant comme il touchet nous tous et chescun de nous, avons promis, crôantei et jurei, promettons, créantons et jurons tenir, warder et escomplir toutes les choses dessus dites et chescune d'icelles par nos fois, sur nos honours et sur robligalion de tous nos biens et des biens de nos subgis, mobles et non mobles, présens et advenir, pour les panre, faire panre, saisir et arresteit par justice et sens justice, vendre, de>pondre et alieneit, sens les rendre ou recroire el sens faire droit de Ville, us, costume de pays ne égard de marchés, jusques ad plain escompiissemenL de toules les choses dessus dites et parfait reslaldissement de lous cens, perdes et daranige venus, encourus ou sousteniis par dcU'alt ^h^s choses dessus dites ou d'alcune d'vcelles, moins sullisemenl tenues, wardées ou escomplies, desqueils cens, perdes et damaiges, le portour de ces présentes serait criMis jiar son simple serment sens altre prueuvo train;. Etijuant ad ce, avons nous les parties et arbitres dessus dis renuncier et renunsons à toutes exceptions de mal, de fraude, de baret, de lésion, de circonvencion à toutes allégacions, proposicions, deffenses et aydes de fait et de droit escript et non escript, canon et civil et à tous altres» choses que en cest fait poi-
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jpoient aidier ou conforteit celui de nous qui deffalroit en alcune des dessus dites choses et à lautre de nous qui les tenroit greveir ou neure, et espécialemeut au droit que dit général renunciation néant valoir.
a En signe de vérileil, avons nousmisnossceispendans en ces présentes et avons prier et requis audit Monsieur le Duc qu'il y veulx faire mettre lou sien avec les noslres, pour tesmoignaige de vérileit et pour constreindre ceux de nous qui sunt ses subgis à tenir les choses dessus dites. Et nous Jehan, duc deLoheraine elmarchis dessus nommés, à la prière et requaste des partis et arbitres dessus dis, avons fait mettre noslre scel pendant avec les leurs en ces présentes, pour tesmoignaige de vériteil, et auci pour ceu que nous volons constrendre et constrenderons ceulx des dessus dis que sunt nos subgis à tenir les choses dessus dites en tout comme nous poirons et debveirons.
« El en semblant manière nous évesque dessus dis debvons constrendre et constrenderons ceulx des dessus dis que sunt nos subgis adtenir les choses dessus dites en tant comme nous poirons et debveirons.
« Ce fut fait en mil trois cens soixante et onze^ le samedy devant la Nalivitey la Notre Dame. »
Ce traité ou compromis était munis de 18 sceaux pen danis, il ne resie phis (|ue ceux de rév/^(|ne de Melz, de George et ArnonI d'Épinal, ftodefroy de Balzemont, Jean de Jilaraont, Richard de ChAtel, la ville d'Épinal, et celui de Jean de Moyeulles.
N* 3. — Vidimus d'un accord fait, en 1395, entre Richard de Châtel, «et les habitants (PÉpinat, pour certaines sommes d'argent prêtées à Tévéquc de xMetz, pendant la guerre entre celui-ci et le Duc de Lorraine. Richard atait
pttié cet Argm âttt gêfiftfatit et cafpitaines de f'Êrê^e
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de Metz, en garnison à Ëpinal, pendant le siège de Dompaire, dlgney et de Fonthene-devant-Deneavre.
Copie de cette charte :
< Recbars de Chastel sur Moselle, escayer, fils de jaidis messire Rechars de Chastel, chevalier, fais sçavoir et congnoissans à tous quecum j'aie faict poursuite on temp passé à la ville d'Espinal et aus habitans d'icelle, pour certaines sommes d'argent que je lor demandoie et porsuigoie de fait, laquelle somme d'argent, mon très redoubté signour, monsignour de Mes, me doit pour services faia à lui on temps de la guerre de mon dict signour de Mes et demonsigneur deLoheraine, lesquels services j'avoie fais audit monsignour de Mes en wemesson en la ville d'Espinal et aultre part, avec les capitaines et gouverneurs d'icelle guerre pour et au nom de mon dict signour de Mes.
« Item encor lour demandoie et porsuigoie de fait de plusours damaiges que me sunt estes fais en la ville d'Igney, tant en plusours masons arsées en quelles j'avois ma parâe comme en plusours altres damaiges, bien moblés et bestes, lesquels furent fais par le comte Liney, par le temp quil esloit gouvernour et vicaire de Teveschier de Mes en allant que foisoit au siège devant La Vies Dompaire et tenoie que lesdis d'Espinal estoient esteis en ladicte ville d'igney, en faisans lesdis damaiges et que sestoit pour lour propre fait.
c Item, lour demandoie certains damaiges fais en la ville de Fonlhenoi devant Deneuvre, fais par les gens de monseigneur de Mes, desquels damaiges devant dis je porsuigois lesdis d'Espinal pour mon dict signour de Mes et les en tenoie gaigiers de plusieurs biens es chastel de ladiete ville d^Espinal, pour lûqueil cho^ a^Vûir el que
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quinze, le samedi après les octaves de jour de feste Saint Martin d'ivers. »
Ce yidimus est fait par George de Moyen, de rautorité impériale et de la cour de Toul, notaire public, qui a « veu, teneu et leut de mot en mot le propre principal de ceste présente copie, sains et entier^ sans corruption aulcunes et scellés des dicts scels, pour plus grant foy adjousteir en ceste présente vraie copie, il ai remis mon sengnet accoustumier en signe de veritei sur ce espécialement appelles et requis ^.
N** 4. — Assignation de journée, à Faucogney, pour juger l'affaire qui existe entre les Spinaliens et Perrin Prudon de Montjustin^ au sujet de la mort de Regnault de Bruvelier, frère de sa femme.
L'an mil trois cens quatre vings.et dix neuf, le venredi après la feste de la Pentecoste vingt troisiesme jour du mois de may, se sont comparus par devant nous Jean de Vergey, seigneur de Pouvons, gouverneur du conté de Bourgoigne, Perrin dit Prodon de Montjustin, demandeur d'une part et Symonin jaidit prévost d'ApinaIx, George de Moyen, eschevin dudit lieu d'Apinaix, et Rechart de Guffy dudit lieu eux, pourtans pour les habitans dudit lieu d'ApinaIx deffendeurs d'autre part ; et sur la poursuite que ledit Perrin fait es dis d'Apinalx de la mort de feu Régnait de Bruvellier, frère de la femme dudit Perrin, lequel il maintient avoir ostey mort et oci en certain temps passey par les dits d'ÂpinaIx ou aucun d'eux es boix du Voige, lui estant on service de nostre frère de Nuefchastel aulquel de Nuefcbastel lesdis d'ApinaIx dient avoir pacifié et accourdei de la mort dudit feu Régnait et ont requis avoir journée pour lui appeller pour panre la garantie pour eulx, ou en son absence sus ce procedei
TRArnte db paix, accords 21
selon rason, laquelle journée lonr a estée onctroyëe au Yanredy après huictaine de la feste du Saint Sacrement de latei prochiennement venant au lien de Faucongney ; et loor est oactroyé citation pour faire à apeller audit leu et jour pardevant vous, nous ledit nostre frère de Nuefchastel pour panre ladicte garantie se panre le veult ; et sur ce procéder selon que de raison appartiendra. Donné soubz nostre scel audit lieu de Foncongney Tan et le jour dessusdit.
Jours est assignés à Foncoingney de nous Jean de Vergey, seigneur de Fouvens pardevant nous, nostre lieutenant ou commis au jour des octaves de la feste Saincl-IMichiel archange prochiennement venant à Perrin Prodon de Monjustin on nom qui procède d*une part. Et à Symonin, jaidis prévost d'Espinal et Wiry Briot dudit lieu d'Apinalx, tant en leurs noms comme eux faiçons fors de Jehan Laillel, Jehan Dupont et des aultres habitans dudit lieu d'Espinal d'aultre part, en rattiffiant par vertu de la puissance à eulx donnée par les gouvernours d'Espinal tout ce que par avant a esté fait en ceste cause et en submettant par vertu d'icelle puissance les habitans de la dicte ville^ de tenir et avoir pour agréable tout ceu que par nous nostre lieutenant ou commis sera dict et rapporté en la cause pendant par devant nous entre icelles parties d'aultre part. En tel et celui mesme esta comme estoient aujourdui lesdictes parties par devant nous, et pour procéder en oultre selon raison et judicialement lesdictes parties se sont condessendues ou nom que dessus en amiable composicion de leurs débas, sur Âmé de Belmont, escuier, esleu par la partie dudict Perrin Prodon on nom que dessus a change d'autre, et sur Perrin. prévost de Faucoingney. esleu par lesdicts d*Apinalx on nom qui se portent d'autre part, eschainge d'autre, et
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courl de Besançon, Hngnenat, dit Prévost, Jehan Martin, de Quincey, Perrin Caudiol, tuit demorans à Mon^ustin, et Jehan Meslat, de Faucoingney, enlx ensemble et chascun d'eulx par soy, poorteur et exibiteurde ces présentes lettres, j'ay fait, ordonner^ constituer et estanbli, et par ces présentes lettres, fais, ordonne, constitue et estaubli mes procureurs générais, mesauger et commandemens espécials en telle manière que la condition de Poccupant ne soit meilleur ou pire de celle du sugérant, mais ce que par Tung d'eulx sairait encommenciés puisse estre mohin finis et terminés par Taultre, en toutes et singulières mes causes, négoces, querelles et besoingnes mehues et à movoir, tant pour moy comme contre moy, tant en demandant et requérant mes droics comme en moy et iceulx mes drois deffendant contre tous mes adversaires et toutes autres personnes, tant d'église comme séculiers, par davant tous juges, seigneurs, g&s d'armes, baillifs^ capitaines, prévost, maiours, arbitres, arbitratours et amiables compositeurs et autres juges ou personnes quelconques, de quelconque povoir et autoritey qu'ils usoient et soub quelconque nom qui se disoient ou soient fondés ; auxquels mesdits procureur et à chascuu d'eulx de Tauctorité dudit Perrin Prudom mon dit marit, j'ay donné et donne plain povoir, puissance, licence, autoritey et commandement espécial de faire pour moy et en nom de moy, de ester et comparoir en jugement et dehors pour moy et on nom de moy représenter ma personne, moy excuser, de requérir mes 'drois ac-
cions et droictures en tout et par tant moy essonnier et jurer les caus de mon essonne^ se mestier est, de décliner et accepter juges, de fonder et proposer demande, de respondre h toutes demandes que faites me sairoient ou sairont, de excepter et proposer raisons de droit, de fait et de constituer, de répliquer, duppliqfuer, triplkiuer,
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qnadropliqner, de feire preuves de mes parties adverses, de taire liticonteslation, de implorer offre de jogOi de jurer en Tame de moy, de calompnië de malice, de vice, dire, de faire tous sacremens que ordre de droit vult et requiert et que nécessaires seuront ou sont affaire en toutes causes, tant de droit comme de coustume ; de proposer, articuler, de respondre aux articles, propos et fais de mes parties adverses, de conclure et renuncier en causes, de olr, drois, jugemens, sentences interlocutoires et diflSnitivtô^de appeller d'ycelles et de tous autres grieb que tait me sairont ou seroient, de poursuir Tappel ou appels, de y renuncier se mestier est, de recevoir toutes renonciations de mes parties adverses tant sur le caus principal comme sur Taccessoire, de requeirir et demander appostres, de impétrer le bénéfice de mon absolution, de demander despans estre tauxés et veoir jugiés, de bire paix et accourt, de faire compromis de vallor, compromis par Cay, par poingne et autrement, de demander et requérir pour moy et on nom de moy, rendue, recréance et rétablissement de mes biens et chastels en quelconque lieux qui soient pris, arestés, empeschiés, bairés ou occupés^ et espécialement de ratiffier et conformer tout ce quest esté fait en la cause pendant entre ledit Perrin Prudom, mon dit marit en nom de moy, d'une part, et les habitans, et par nom d'babitans de la ville d'Espinal, d*autre part, de et sur la mort et occision de feut Regnault Bruvelier, frère feut de moy ladite Jehannette, de en bire accourt et j[)ais, de lever et baillier lettres de quittance et d'absolucion, et généralement de bire toutes autres choses que je feroie et faire pouroie, se je présens et personnalement estoie, nonobstant ce que le eaux requier espécial commandement. Et ay promis et promet Bi bcmne foy, par mon serment, de Tauctorité que dessus, sur Tobligacion de tous mes biens quelcunques, de tenir
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ei aToir ferme et esUble et aggréable tout ce que Wàè dis procureurs et chascan d'eulx saurai pour moy et a» nom de moy, fait, dit, louhey, procurer et passart de paier la chouse adjugié se mestier est, ensemble tout autres chouses oportune^ et yceulx mes procureurs etcbai^ çan d'eulx relever de toutes charges et satisfaccion. En tesmoin de laquelle chouse, je ladite Jehanetle, de Tauctoritey que dessus, ay requis et fait mettre à ces présen* tes lettres le scel duquel Ton use en la court du tabal* lionnaige de Montjustin, par Jehan Lombardat^ dodii Montjustin, tabellion au conley de Bourgogne, en la juridiccion et.... de laquelle court et de toutes autres j'ay submis et en lies moi, mes hors et tous mes biens meubles et non meubles, présens et advenUr, ^ l'obsor* yacion et accomplissement des chouses dessus dictes. Ce fuit fait et donné le vingtième jour du mois d'octembra Tan mil trois cents quatre vint et dix neuf, présens Guiat Commil, Perrin Dappenaos et Perrin Taipier, tuils demourans à Montjustin.
f J. de Montjustin et auxi es noms et aians cause de damoiselle Guille et Sébile de Bruvelier» suers des dis fao Régnant et Jehannelte, par vertu des lettres aing. *..•«• Nous, ofBciaulx de la cour de Besançon, faison»* savoir à tous que pardevant Perrin de Coignières, notaire de Besapçon, notaire jurey et commandement espëcial» auquel quant aux chouses cy après escriptes et à plus grans, nous Tavons commis et commettons nos foyes par ces présentes lettres, pour ce pei*sonnellement estaublia et espécialement venu Perrin dit Prudom de Monljostin d'une part, Guille, fille de feu Perrin de Bruvelier» feme à advenir de Jehan, fil monseigneur Estienne Martin, de Quincey, et Sebelate, suer de ladite Guille» d'autre part, lesquelles suers et de Tauctoritoy dudit Jehan Martin» mari à advenir de ladicte GuillOi ont coi«
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gBéha et confessé, congnoissent et confessent pnbliqpOLement, en <froit par davant notre dit jnrey, comme il soit arissant qoe on temps passés ledit Perrin Pmdom lonr ail fait plusieurs aggréables services tant de four norry comme autrement et encoart fait de jour en jour sens cesser en renunciacion diceulx services^ ycelles suers Guillate et Sebelafe et de Tauctoritey que dessus^ ont bailltei, cédé, donné et transporté, baillent, cèdent, donnent ef transportent, pour eulx et pour leurs hoirs à toQqonrsnniis audit Perrin Pmdom, pour luy et pour ses hoirs présens^ acceptant et aggréant tout le droit, accion, querelle et raison quelles puellent avoir, tant conjoinctement comme devisément encontre les habitans d'Espinal, de la mort et trespaissement de feu Regnaux de Brure*lier, four frère. Et auxi li ont donné, cédey, quittey, baîllîé et délivrey, pour luy et pour ses hoirs, tons airai* ges de terre du temp passey qui lour puet d'avoir pour cause de ce qui alenu et possédci lour partaiges, tant de père comme de mère, ensemble toulcs autres greusses et querelles qu'elles, tant coiijoinctement comme devissement li pouroient demander, requérir ou proclamer pour quelcunque cause que ce fust, la quelle donacion, quittance et délivrance, ycelles Guillate et Sébelate, suers^ et de Taûloritey que dessus ont promis et promettent par lonr serment pour ce donné corporelment, sur sains évangiles de Dieu, en la main do nostre dit jurey, sollempnefjr stipulacion sur ce tncellon tenir et garder serment pour four et pour leurs hoirs à tousjonrsmais, conduire, garantir, appaissier et deiïendre envers tous et contre toi' les gens et pourler bonne et léaul garantie, vnillans quant ad ce estre contraincte par la jurldiccion et cohercion d'une chascune de nous dictes cours et par toutes autres cours ecclésiasticjnes corne séculères, c'est assavoir, par sentence d'excomuniement et par obliga-
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cion de tous et singuliers leurs biens meubles et immeubles présens et advenir. Lesquelles ycelles suers, pour eulx et pour leurs hoirs, ont submis et submettent par la tradicion de ces présentes lettres, renuncens quant ad oe, à toutes excepcion de décepcion, de mal, de barest» de fraude, de force, de paour^ de lésion, de coaccion, de circonvencion, de compulsion et i toutes autres erroor, ignorance et décevance de fait, de droit et à tous autres droU escrips et non escrips^ canon et civil, i toutes coustumes, us^ status de pais et de lieux, à toutes raisons et allégicions de droit et de fait qui pourroient estre dictes oa opposées contre ces présentes lettres ou contre aucone chouse contenu en icelles. En tesmoingnaige de la quelle chouse, nous officiers devant dis, à la requeste des dessus nommés et à la relacion de nostre dit jurey, digne de foy, baivons fait mettre en ces présentes lettres le soel de nostre court de Besançon, que furent bictes et données le Vanredi avant la feste Saint Betholomey, appostre, Tan nostre Seigneur courrant mil trois cens quatre vins et saze. Présens, discrète personne et saige messire Jehan Dappenans, preblre, chanoine de Golomoustier el curei de Mon^ustin, messire Jehan Gonrau de Montjustiiiv prebtre, messire Nychole fil Girart Roussel du lien et Hugues de Molans, notaire de Besançon, mestre des escoles de Montjustin, et plusieurs autres tesmoings ad 4» appelles et requis.
« Lesquelles parties ont recogneu et coofessey par davant ledit jurey, que comme ledit Perrin Prudom devantdict es noms que dessus èsdis d'Espinal, la mort et occision dudit feu Regnaud de Bruvelier et d'icelle mort les suiguoit, disant que en retournant d'une course que noble seigneur, monseigneur Thiébaud de Nnefchastel, en compaingote de plusieurs gens d'armes, nobles et autres, avoit faicte devant la dicte ville dEspinal,
TRAiris DB PAIX» ACCORDS 29
il y a fingt cinq ans on environ, ledict fba Regnand avmt eBksj luey et oocîs par aucuns des habitans dndit lea. IKsanI an contraire lesdis d^Espinal, et qne par loor, ancan de lonr, on deidis habilans dadit Espioal, par lov consentement, complices on aîdans, ledit fea Re» gnand, n'afoit eetey occiSy mnltris <m taey. Et ponr ce leadides parties es noms que dessus^ aient tenus plnsiears joamées jndidalement par davant nous audit Faacongney. « Asflaroîr, est qne pmir bien de paix et aogmenlacion fj—onr el pour esdiiver les grans périls qne se ponrroient ensniTrOi icelles parties, es noms qne dessns, ont aeoonfdey et Irûctiey, acoonrdent et traictent entre tonr, «wemWe les paeeon»^ accors, conrraances et traictiis qne s'ensn^[nent. C'est asaaroir : que lesdis de Espinal, ont donné el donnent, pour une fois audit Perrin, la somme de cent flrancs de bonne onr et juste pois, du coing le roy de France. El pour ce, icelui Perrin en lui tenant pour bien content des cent francs d*or dessus dis, pour lui, sa dicte femme, ses suers, loor hoirs et tous les héritiers ou aians cause dudict feu Regnaud, présens et advenir; a quittey et quitte perpétuellement Monseigneur Tavesque de Ifas, Ions son éveschey, en chief et en mmibre, tous les bonrgeob et habitans de la dicte ville d'Espinal, présens et fcitnrs, avec tous autres à cuy quittance en appaiw tient on ponrroit appartenir, par le temps advenur, de la dicte mort et occision dudit feu Regnaud, et de tous ce que doresenavant len ponrroit ou debvroit èsdis monseignenr de Mes, son dit éveschey, les dis bourgeois et habitans de la ville d*Espinal, ou à aultres ou au nom de leur, demander, sommer ou requérir à cause d'icelle mort et occision, promeltaos lesdites parties es noms que dtflSQs, pour leur et tour hoirs et les héritiers ou aians cause des dessusdts, parolours sermeus pour ce donner corpcnrelement sur sainctes évangiles de Dieu, es mains
dsdietjoref el8iflrt*obHgacMm(itl0tdl«w^6^ des biNi dte loor èà hoirs, des MenR de toi» les dessus dis èl da loor bèriiiers, inottbtes el non jnmM», présent et driffenir, lesquels es noms que dessus ils ont obligiè qnont à ce, tenir^ gardier, obserter et atoir fNrrvr, estabies». aggréables et îrrévoeabies perpècnelleffleâf, 1*000 des dilce parties à ranlre tontes et singulières^ les choses d*af»nt dictes, par Isf manière qiie dessns sont contionés»^ «seripiee et divisées, sans jmàis ater m consentir aler, dire, eu làire, on consentir estn» dit on- Ml, or procmey an contraire, ne contre la tMioarde «espré^ seirtei venhr en jngement on dehors taîsibtement en en appert,, renonçons en cest fait les dictes parties el chas* coM deJoor èenoms qne dessns^ par lonr dir sermens et sons t^oUîgacion qae dessas à tous aide de dmit cânov et^ civil, à toates telirea, grtees, prinlèges^ status, respis, délais, dispensacion el relaxacion de foy et sermens donné et à donner, impétrées et à impélrer, tant de Dostre saint père le pape, da roy deFrance, monseigneur
le doc de Boorgoingne, comme de quelconques autres princes, prêtas, ou barons, à tous aides de coustumes générale elloialx;, in Texc^ion que les dides parties^ on Tane d'iceile, pouroient dire les chouses dessus dictes n'eU' estées ainssi par leur dictes faictes, passées et accourdées comme dessus est dit, où esire plux:on moins esoript que dit, ou ditiqu^éseript. Et à toutes autre^excep^' cion», déeepeions, cavillacions, barrés, deOénses et allégacions que contre la tenour de ces présenter ponrroient estre dictes, proposées ou pronnnciées, el espécialement au droit disant générale reuuuciacion non valoir se It espéeiai ne précède ou va d'avant. Et pour garder, tenir et entériner tes chouses dessus dictes et chascone d'iceltes, les dictes parties decliascnne de leur, es noms que dessus, ont vonhii estre contiovis comme de chouse cogneuhe et
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adf igié par ia oomt noslre dit teignoar ie due de Boor* 9»iD0ie et par tontes autres cours, tant d^égUse osmie aécolàres, coqjoîiictflmeat oq diTkëineot l'oie par l'aulreu nou ecssant te jvridîedoiis el eobereûm des qaelles cours icelles parties ^ chascnne de loor oot sol^ m$ et sobmeUœt looTy lonrs die héritiers^ tons les des* sus dis el loor héritiers et tous loors biens cooHBe dît est. En tesmoîAg des quelles cbooses, noos Jeban de Yergey deasns dis es prières et rsqœsles des parties dessus dictes, laites à nous à la relacton dndit jurey anquel nous a^îoustoDs foy pléniére quant à ces cbonses et à plus gnma» avons mis les dis scel et cootresoel de la dide terre et cbastellerie dndit Faucoingney desqneli Ton use asdit lien i ces présentes lettres.
« Ce fcH ftût, présens Guiot de Orammont» Thomas de Gfammont, scm fils, Guillaume de Trestudens, autremttit dit le grand Guillaume^ Jehan de Noiens, Jehan de Maseires, Roelin de Yy, autrement dit Bullate, escuiersy et plusieurs autres, le Itmdi vigile de la feste saint Symims et saint Jude, appostres, le xxvin* jour du mois d'octobre Tan mil CGC quatre vingt dix nuef. »
EE. 8. — (liasse.) — 8 pîèees, parchemin ; 0 sceaux.
t403«i465« «— Traités de paix, accords
N» 1. — Arrêt du Parlement de Dôle, du 15 mai 1403, qui décide que les habitants d'Épinal ne sont point responsables ni gaigeables pour les faits et dettes des évéques de Melz^ et qu'ils peuvent aller commercer dans le duché de Bourgogne.
Cet arrêt est ainsi conçu :
« Philippe, fils de roi de France, duc de Bourgoîngne, comte de Flandres, d'ArtcÂs et de Bourgoingne, Palalin,
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seigneur de Salins et de -Malinesi à tons cenlx qui ces présentes lettres verront, salut. Ja piéga certain piait et procès fur meu et démené espécialement en la court de nostre parlement de Dôle, darrièrement tenu, qui coaih mença le xxi« jour de février. Tan mil et GOCG, tprts certaine appellacion vuidié en ladide court, entre Emonat Morellot de Gbampiite, procureur et par nom de procureur des quatre gou? emeurs de la Tille d*Aq[iinal en Lorraine, demandeur, d*une part, et Simon de Saial Abbin, escuier, seigneur de Conflandes et de Sainte- Marie en Chaulx, deffendeur, d*autre part; en It qieile nostre court dudit parlement, les dictes parties pour ea présentées et comparissans i certain jour d^icelle court judicialment pour la partie dudit Aymonat, procureur, et ou nom que dessus, affin que par arrest et jugement de nostre court fut dit et déclairié, ledit Emonat, inrocurev que dessus, à bonne et juste cause avoir demandé recréance des biens prins par les gens et complices dudil Symon, le fait des quels et pour agréauble, sur Girardin . Gélebert, Tbiériet Ravaire, Jehan Royé, Colin MiqueU habitans et par nom de habitans dudit Espinal ; la recréance des quels biens devoit estre fiiite on dit nom et i ycelle laire ledit Symon devoir estre condampné et contraint, et ycelle recréance obtenue et aussi des personnes devoir estre déclairié plainement au profDt dudit procureur ycellui devoir à ce estre reçeu et ledit Simon non faire et recevoir, à empeschier ladite recréance par la manière par lui commise, ne avoir congié de court et despens qui par ledit Simon et ploseurs autres làis fut proposé ce que s'ensuit :
« Et premier, présuppose la demande que de raison escripte et par la général coostume notoirement gardée on conté de Bourgoingne et se mestier estoit la mectoit de lait recréance-et de telle nature, que se aucuns biens
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01 aoeones personnes sont prins on arrestés, soit soubs ombre de justice ou autrement, ycellai arrestés ou cellm sur qui on a prins lesdits biens en maliëre de contrariacimi pnet demander recrëance sar ce et la doit afoir préabMement, mesmem^t quant celui qui a faite la spoliacîon ne se tente d*avoir obligation par laquelle H appert que celui qui est despoillié soit obligier, et que piomptoment en appert par lettres ou lesmoins et doit tse estre eBlendu par ladite coustume quant il appert au juge que pset cognoistre de la dite recrëance que celui qui la demande aie esté despoiliés de ses biens, eq)écialement qMil qpoiiatioQ est faite par yoie de foit contre le conduit do principe. Et se aucun obtient conduit du principe Ion le doit garder et le pœt Ion emplier et eslargir pour eehii qui les obtient à rencontre de celui qui procède par f oje de tut
c Or est4i yraj que la fille d'Espinal est bonne ville, umfd sur diverses frontières de païs, tant du duchié de Lomino, duchié de Bar, comme du conté de Bourgsiogae, de TAIemaigne et autres^ et sont m la dicte ville d*Aspinal résidans et demourans plusieurs bons marcheans qui ont accoustume de conduire et mener plusieurs et diverses danrées an divers pais et par foires et marchiéf , tant du conté de Boorgoingne comme ailleors, et pour ce que lesdis habitans sont renommés d'avoir cbenance et de mener plusieurs danrées ; et qui ont accoustume de leur gouverner par eulx et de leur aneterité, comme seigneur deuli mêmes et de leur ville, et leur 86it loisible de le faire doubtans que plusieurs par convoitise ou autrement ne se entremissent de les grever pur voie de fait et telles entreprinses, mesmement qu'ils n*oooient fréquenter les foires et marchiés dodit conté et aalKB lieux, lesdis quatre gouverneurs qui ont la signorte et gouvernement de la dicte ville d'Aspinal, pour
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avoir en ce provision et seorté, se transportèrent par devers nostre très chier et très amée compaignela dochesse, aient pour lors le gbavemement en lieu de nous de nostre dncbiô et conté de Bonrgoingne, et à icelle exposèrent qoil est vray et n*est mémoire du contraire ne du commencement, qu'ils ont heu et ont telle franchise qu'ils sont seigneurs de la dicte ville et chastel d'icelle, et n'est seigneur à qui ils doivent, po soit retenu^ pour rente ou redevance quelcunques, excepté Tévesque de Mets, auquel ils doivent trente livres, monoye du païs, cbascun an tant seulement, et ont yceulx bourgois et habitans et ont heu telle libarté que ils puent œectre et constituer quatre gouverneurs pour gouverner leur dicte ville et cbastel et mectre pourtier et chastellain, faire murs, pons et portes, fortiffier et réparer leur ville et chastel, faire gès, missions, donnaçons, olr leurs comptes de leurs missions sens licence ou congié quelcunques, se n'est de leur voulente et consentement. Et de ce ont joït et user paisiblement et monstre que ils*8ont seigneurs d'eulx mesmes et et non subgés d'aucuns ; et est vray qu'ils ne sont gaigables, prenables ou anestables par quelque manière que ce soit, en corps ne en biens, pour obligacion d'aucun quelconque personne, se n'est pour leur propre fait et obligacion par eulx faite. Et jasoit ce que en la dicte ville, soient plusieurs notables marcheans sùigans foires et marchiés, qui de la dicte ville traient et mainent pluseurs diverses marchandises, toulesfois n'osoient ils fréquenter en nos dis pais des duchié et conté de Bour-. goingne qui n'en peulent pis valoir, et mesmement par les péaiges que nous prenons et avons coustume prandre de nos drois sur les marchandises et danrées venans en nos dicts pais en sont moindre et de pire valeur. Et par contraûre se ils ousoient venir et fréquenter nos dis païs^ les habitans et nos subgés d'iceulx en pourroient mieulx
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▼aloir et nos dis péaiges agmenter, et combien qnils ne soient ancnnement gaigables on prenables comme dit est, ne enlx ne lenrs biens obligiës pour Tavesque de Metz^ Umtesfois par Toie de foit et ponr aucunes obligacions que Ton disoit estre lisiites par ledit avesque de Metz, pluseurs du conté de Bourgoingne, nos subgés et autres, s*estoîent parforcier et parforçoient de faire pluseurs est)lois desraisonnables contre les dis babitans, lesquels pour double d*estre prins et de perdre leurs biens n*osoient sugre (snine) ne aler par nos dis pals. Et pour ce supplièrent et re- (piirèrent à nostre dicte compaigne que sur ce^ leur vouiit kire provision et icelle adrécier es gouverneurs, baillist oflBciers, justiciers de nostre dit conté, poui nous estans en icelH ou à leurs lieutenans, laquelle notre compaigne, oyé la requeste desdisd'Espinalx ; attendues aussi nos ordonnances sur ce faictes par lesquelles est deffendue de part nous que Ton ne procède en nos dis pals par voie de fut, mas par justice, et que toutes personnes et par espécials marcheans soient se gurs et gardés en nosdis pals sens leur faire aucune opression, manda par ses lettres pateptes à nos dis officiers sur ce pourveoir es dis exposans et qu'il fut crier et deffendu de par nous, en nostre dit conté et lieux accoustumés, assé telx chouses que nuls ne fut si hardis de aucunement inquiéter ou empeschier lesdb marcheans ou habitans d'Espinal ou aucun d'eulx, en corps ne en biens, par voie de fait, gaigement ne autroBient, mesmement pour le fait dudit évesque de Metz ; lesquelles lettres de nostre dicte compaigne furent présentées par lesdis d'Espinal à notre amé et féal cousin» messire Jehan de Vergey, seigneur de Fovens,. gouverneur de notre dit conté, lequel par ses lettres fit crier Tordenance et mandement de nostre dicte compaigne en pluseurs lieux notables et à plusieurs personnes de nostre dit conté. Et par esoécial au lieu de conflandel, apparte-
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nant à Symon de Saint-Aubin et aussi à la personne de messire Aymé de Saint-Aubin, frère dudit Symon, auquel furent fais les commandemens et deffenses dessus dites, comme de ce povoit apparoir par relacions souffisantes des exécuteurs desdites lettres, lesquelles deflenses et commandemens vindrent à la cognoissance dudit Symon et n'a beu cause de les ignorer. Disoient en oultre lesdis d'Espinals, que soubs umbre de nostre dicte conduit et garde, ils se sont enhardis de venir et aler par nos dis pàlSy pour marchander et mener toutes danrées sans avoir aucun empescbement d'aucun, jusque en Tan mil CGC, LXXX et XIX, la voille de Saint Nycholas divert, que les dis Girardin Géleberl, Thiériet Ravaire, Jehan Royé et Colin Miquel, bourgois et habitans de la ville dudit Espinal, vendrent en nostre dis pais de la conté, garnis de pluseurs danrées, sur espérance de les vandre etdeservire en nostre dit païs, lesquelles danrées déclairier en leur demande qui povoient valoir quae rante six frans neuf gros, et pour tant les estimèrent. Et iceulx marcbeans et leurs danrées estant en nostre dite conduitle et garde, furent trouvés et prins près des marches de nostre dit pais par pluseurs hommes d'armes qui se disoient complices dudit Simon, lesquels coururent sur lesdis marcbeans et yceulx ensemble leurs biens et danrées enmenèrent on chastel dudit Conflandel qui est le principal domicilie dudit Symon, on quel furent détenus prisonniers, en dures prisons et en grant misère, lesdis Girardin Gélebert et ses sugans marcbeans, par l'espace d'ung moys et jusques l ce que certain accort et convenances furent foiles et passées entre ledit Symon et certain procureur desdis d'Ëspinal, par lesquelles convenances fut accordé que recréance seroit faite sens fraude des corps desdis marcbeans par ledit Symon, parmy ce que lesdis procureurs d'Ëspinal comparoient à certain
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jour pardeyant nostre bailli d^Amont^ on dit conté, oa S0& HeuteDanl, et sortiroient jugement et prendroient droit par devant ledit bailli ou son lieutenant, à tout ce que leur vouldroit demander ledit Symon touchant Tobligacion dudit Evesque de Metz, et paieroient Tadvigie comme pourroient faire' nos subgés, lequel jour Ait assigné es parties par nostre dit cousin de Vergey, au premier jour de février, on lieu de Port-sur-Sa6ne ; et pour plus grande seurté donnèrent caucion suflSsantes lesdis procureurs d'Espinal de tenir ce que dit est, lesquels d'Espinal, comparurent audit lieu et jour parderant nostre dit bailli» et en la présence de nostre dit cousin, et aussi ledit Symon» auquel fut requis pour lesdis d*Espinal faire recréancc desdis hommes et biens, lequel pour diffinir icelle fil pluseûrs involucions de langaiges et interlocutoires, sur lesquelles sunt assigné aux dictes parties une autre journée au lieu de Gray, pour les délivrer sens fais, se faire se povoit, on autrement les appomter selon raison, et li fut enjoint faire laditte recréance, nonobstant les chouses par lui proposées dont il fut dilalant du tout ; mas pendant le délay de ladite journée, releva de nostre court de parlement une'citacion en cas d'appel, par yertu de laquelle fit adjoumer, en cas d'appel, le procureur desdis d'Espinal, on quel nostre parlement les dictes parties se présentèrent et comparurent et plaidièrent en cas d'appel, et après pluseûrs appointenis et délais toutes interlocutoires regetées, Tappellacion dudit Symont fut mise au néant, et tout ce que s*en estoit ensuit, les despens réservés en déffinicion et fut assigné à certain jour à procéder par les parties sur le cas principal et fut enjoint èsdis d'Espinal faire foy à ladicte journée de leurs cours et eschevinaige, auquel sont assigné èsdictes parties furent plaidier pour lesdis d'Espinal, les chouses dessus dictes, par lesquels povoit apparoir que
38 Affaires militaires
de fait, acort et sans cause, et contre raison ladicte spoliation avoit esté faite par ledit Symon audit d'Espinal et sens ce qu'ils fussent aucunement obligiës à lui et par ce et pluseurs autres chouses dictes et proposées et plaider pour lesdis d'Ëspinal, concluoit et requéroit ledit Emonat, leur procureur» qui fut dit à ses dictes fins par lui quises et que ledit Simon fut condampné à ce et es despens pour ce làis par lesdis d'Espinal, sauf la tauxacion de nostre dicte court. Et pour la part dudit Symon, a(Bn que par arrest et jugement de noslre court susdite lesdis d'Espinal mal, témërément et obscurément avoir quis et demandé la dicte recréance des dis biens et des dis Girardin, Gélebert et ses sugans, iceuU non faire à recevoir» à demander ladicte recréance, ledit Simon avoit bien procédé en cesfe cause, et que à bon et juste* tiltre et par manière de gaigement, se aucuns biens avoit prins, qu'il ne confesse pas avoir fait les chouses dessusdites et qu'il fust absouls de la demande desdis d'Espinal et pluseurs autres fins et qu'ils fussent condampnés ^sdespens ledit Symon fois pour ceste cause, sauf la tauxation de nostre court fust proposé. Qu'il est vrai que ja piéça, environ XXIIII ans, à une grosse guerre fut et sordit entre l'évesque de Metz» qui pour le temps estoil, d'une part, et le duc de Lorraine, qui à ce temp estoit d'autre, et en ce mesme temps sordit une autre guerre, entre le duc de Bar d'une part, et ledit évesque de Metz d'autre, lesquelles guerres tuveni formée par la puissance desdis seigneurs à rencontre dudit évesque; que se ne fuit le secours de pluseurs nobles de nostre dit conté et par espéciaul de feu messire Simon de Saint-Aubin, père dudit Symon, qui pour lors avoit renuncier d'eslre un vaillant chevallier, la terre de l'eiglise et de ladicte éveschié eust esté prinse, gaistée et venue du tout au néant, et mesmement ladicte ville d'Espinaly laquelle est mouvent audit évesque, et les habi-
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tants d*icelle, hommes dudit évesqne et ses sobgès gaigables el exploitables pour le bit et debte dndit évesqne de Metz, en tons cas eust esté prinse, brûlée et mise k destnictioD da tont, se ne fat la bonne diligence el garde que en Orent ledit messire Symon et ses compagnons, qui estoient environ XXX gentilshommes d'armes soubs lai» et desquels il estoit cappitaine, qui avoient la garde dudit Espinal et de pluseors autres villes et vilaiges dudict éfeschié. En laquelle guerre firent tant, à Payde de Dieu, qne la dicte ville d'Espinal et le demeurant de la terre de Teiglise de ladicte éveschié n'y prenant rien, ainçois les hommes d'icelle qui estoient si grans seigneurs et si puissans comme chescun sceit, perdirent plus et seuffrirent de domaige à cause de la dicte guerre, par le moyen et bon gouvernement dudit messire Symon et ses compaignons, que ne fit ledit évesque qui partit de ladite guerre en son honneur. Et pour les gaiges et soudées dudit messire Symon et ses compaignons en faisant les chouses dessus dictes» ledit ëvesque pour compte fait demeura debteur audit messire Symon et dont li obliga tous ses biens et tous ceulx de la dite église, pour lui et ses successeurs évesques de Metz, comme de chouse tournée à Futilité évidant, et deffense des biens de ladicte église^ et aussi pour les dommaiges et intérest qu'il soustint en ladite guerre et durant ycelle pour le fait dudit évesque et biens de ladite église en la somme de 1,200 fr., restans à paier de plus grant sommes pour les causes et occasions que dessus, laquelle somme li promist paier ledit évesque à certains fermes piéça passé sous Tobligacion que dessus el principalement en obligea les biens dndit éveschié et des hommes, femmes et subgés d'iceile éveschié, comme plus applain est contenus en lettres sur ce faites esquelles ^rappourloit ledit Symon quant à ce, et que le feu mes-
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qoel^M cmdicion qu'ils soient, recréance ny affiert et ne le puent on doivent demander celli on cenlx qui sont gaigiés on arrestés pour telle cause, et s'ils la demandent, ib ne la doibf ^t obtenir mesmement quant il appwt par lettna da debte du seigneur. Disoit en oultre que ledit fBQ BMssire Synum, créancier et père dudit Symon comme dît eit» ala de yie au trespassement, sens avoir aucune soincion on paiement de ladite somme ou partie d'icelle, et par conséquent le droit de povoir demander, exiger et leter snr TéTosque de Metz que à présent est, et sur ses disboBimes et'par espécial sur lesdis d'Espinal, leurs biess et chastels, acompèle et appartenir, compecte et appartient audit Symon et de les avoir, et encour povoir gaîgier- toutes et quantes fois que bon lui semblera jusqneaientièresalisfaction desdits XII cents frans, et que piuseors fois eompétamment ledit Symod, comme héritier de son dit père, seul et pour le tout. Et par espécial quant à ce a sommés, requis, et interpellés soufflsament ledit évesque et ses gens^ estre paies et satisfais de la dite sonme dont il a esté remis et deffaillans, et suppose sens préjudice que ledh Symon eut fait ledit gaigement sur lesdis Girardin et ses sugans, toutesfois ne fust onques bit edit gaigmnent dedans les mectes de nos dis pals ou ressers d'iceaix, mas on duchié de Lorraine et fours de nos territoires, et par ce et autres moyens disoit ledit Symon devoir obtenir à ses dites fins. Et quiconques vuet demaoder recréance on conté de Bourgogne, il Cault cotoilement et par scille garde en courslayes empêtrai mandement en forme de recréance, farsani mencion etspécificacion des biens dont Ion quiert recréance et de la valeur d'iceulx, ou autrement la partie contre qui Ton quiert telle recréance doit obtenir et avoir congié de court, ensemble condampnation de despens. Or n'estoit il point de double,' comme disoit ledit Symon, que le procureur desdis
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d'Espinal feit aucnne mencion, exhibicion ou foy de mandement contenant fourme de recréance, pour venir à la matière d'icelle et mesmement que ledit procurour desdils d'Espinal ne desclaroit point desquels biens il demandoit recrôance ne en quel valeur, et toutesfois estoit il chouse à lui nécessaire et par ce considérer la demande dudit procureur et Tobscurité d'icelle devoit obtenir ledit Symon à ses dites Ans. Et se baillié en avoit icetle procureur aucune déclaration se auroit esté après repréhencion et ne doit nuire audit Symon ne proffltier aux dis d*Espinal la créance qui se par lesdis gaigiers et ses sugans, car ledit procureur ne se nomme point procureur desdis Girardin et ses sugans, (ors que de runiversité et ville d'Espinal. Ne aussi ne dit il- point lesdis biens estre à ladite université et communalté d'Espinal, seur que aux dessus dis Girardin et ses sugans. Et par ce ne doit^ ou peut obtenir ladicte recréance, comme procureur de Tuniversité des biens particuliers par leslesquelles causes et raisons dessus dictes et proposées par ledit Symon concluoit et quéroit successivement, et par ordre, esfre dit à ses dictes fins ; et quoy Ynt répliqué par la partie dudit procureur desdis d'Epinal, espécialement en tant qu'il touche ladicte générale procnracion, comme de raison escripte. Considéré aussi que lesdis d^Espinal ont court et commune et qu'ils se gouvernent et ont accoustume eulx gouverner par quatre gouverneurs, comme povoit apparoir par ce que dit est ; il sofflt assès de eulx nommer comme gouveiiieurs et en telle qualité, sens autre déciaracionr, de propre, noms, demander, requérir, poursuivre tes drois des liabitans de la dicte ville d'Espinal comme le propre fait do toute l'université dudit lieu et non pas particulièrement s'il ne leur plaît; attendu aussi et prins on préjudice dudit Symon, qu'il a advouhé la prinse desdils marcheans et de leurs biens,
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ay(Mr fait contre enlx» comme habitans dodit Espinal et à ce que dit ledit Symon, que en la demande desdis d^Espinal n*est faicte spéciflcacion des biens prins sar Jesdis marcbeans. Bespondoit ledit procureur, au nom que dessus, quesauTO la grâce dudit proposant, que soufiBsante déclaracion en aToit esté faicté et baillée judicialment par une cédnle en papier contenant les parties et yalear d*iceulx biens, et à ce que dit ledit Symon, qu'il n'afoit exhibé aucun mandement en cas de recréance. Respondoit ledit procureur, que veue la déducion de ce procès et considéré le traictié et accort dont dessus est ftite; mencion, lais en la présence de noslre dit cousin et les appointemens prins sur ce, ne faisoit à recevoir ledit Symon et ne sera ja trouvé que lesdis d'Espinal soient en aucune manière liés, affectés ou obligiés à Tomaige dudit évesque. Et par ces choses et pluseurs autres concluoienl et querroient comme dessus.
t Après toutes lesquelles chouses dictes, proposées^ deffendues et répliquées par lesdites parties, icelles oyés et littis contestacion faite en cause contre eulx, nostre court les appointa en enquestes commises à faire certains commis de nostre court auxquels fut donné puissance de fidre lesdites enquestes et de instruire la cause, et icelle rappourter instruite à certain jour pour en dire droit aux arrest de nostre dite court, lesquels commis vacquèrent i faire lesdites enquestes, mas tant pour le grant nombre de tesmoins que produiront lesdites parties, comme pour le brief départ de nostre dite court, ne peurent se faire ne esflnir lesdites enquestes ne instruccions du procès anixois, fut proroguée et allongié la puissance desdis commis jusques à certain temps, pendant lequel temps, pour certain appoinlement donné par lesdis commis fut émise par ledit* Symon certaine appellacion en nostre présent parlement onquel se sont présentées
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leMlkas parties et ont plaidië en cas appellacion, et ycelles ojféft, regeter la dite appellacion' et ce que s'en estensui, a mié donné et proféré èsdites parties certain temps poar ptfMre lesdis procès et yceuls rappoarter, instruit et asMgné ^sdites parties leur droit aux arrests de nostre présent parlement sur leurs dis procès, lesquels ont esté fois et parfais et rappourtés tout prest pour jugier en noalre court; et ont exhibé plusieurs letlres et tillreà en manière de preuve, et on conclu et renoncié en cause et reqois i eulx estre dil droit. Et pour ce, savoir, faisons que veues par nostre court lesdis procès, lectres et autres cboftes exhibées par lesdictes parties, attendue et considéré icelles et tout ce que faisoit à voir et considéré et qie nniet et doit movoir le jugement de nostre court, par arrMdlcelle a esté dit lesdis d'Espinals, en tant que tuiche (iMcbe) les personnes de Girardin, Gélebert, Tliiériet Ra- ?aire, Jehan Rouhier et Colin Miquel, habitans dudit Espinal, prins par le dit Symon ou ses gens, la veille de Saînct Nicholas d'iver l'an mil CGC quatre vinset dixneuf, avoir bien et soufi9semment prouvée leur entencion.
Et pour ce nostre court a mis et mect par ces présentes^ lesdis Girardin et ses sugans prisonniers à plaine délivrance. El en tant qu'il touche les biens et cbastels d'iceulx que Ton dit avoir esté prins par ledit Symon le jour dessosdit prnir ce qu'il n'est aucunement» prouvé lesdis biens dédairés en la demande desdis d'Espinal avoir esté prins par ledit Symon, nostre court par cest même arrest absoult icellui Symon, de la demande desdis d'Espinal devant dis, et a compensés nostre dicte court et compense par ces présentes les despens pour ce fais par lesdictes parties et pour cause.
c En tesmoing de ce, le scef de nostre dicte court de parlement a esté mis à ces présentes, données aux
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seccmds arrests d*icelle conrti le qninzième joar du moys de may, Tan de grâce nostre seigneur courranty mil quatre cens et trois. »
(Sceau du Parlement, en cire rouge, bien conser?é.)
N« 2. — Vidimus d'un traité de paix du 5 février I40S^ entre Raoul de Coucy, évéque de Metz, et Jean de Neai(châtel, seigneur de Montagu et de Fontenoy en Vosges, pour prise de gens et de bêtes, d'hommes tués^ de feû boutés, d'églises arsées et détruites, de murs de bonnes villes et forteresses abattus^ de femmes efforciées et ravies, etc.
Ce traité est ainsi conçu :
c A tous ceuls qui Is ces présentes lettres woyrons et oyront, soit chose notoire et cogneue que nous Gérwi Gounant d'Apinal, curés de Xategney et Auberi NieoliB de Miricourty curey de Dompiëre, on diocèse de Tonl; des auctoritès apostolical et impérial, notaires et jurés de la court de Toul, avons tenus, veues, leutes de mots m mots et auxi palpées certaines lettres escriptes esk parcbemin» saines et entières et scellées de quatre scels de rouge cère, ea cowès de parchemin pendons, sains et entiers, c'est assavoir, du scel de feu révérend père en Dieu nostre Signour Raoul de Coucy^ par la grâce dn Dieu et dou saint siège de Rome, évesquede Metz, lequel scel est le premier par devers la marge du principe d'icelles ; le scel second est le scel de noble home monseigneur Jehan de Nuefchastel, seigneur de Montagn et de Fontenoy en Vosges ; le tiers seel de la dicte lettre est le scel de noble home messire Jehan de Vienne, leî* gneur de Pagney, chevalier ; et le quart et darien ani des dessus dictes lettres est le scel de noble home Jriian
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de Blamont, sigoour de Yelleson et de Barre, escayer, desquelles lettres la teneur s'ensuit de mot en mot.
€ Nous Raoux de Coucy, par la grâce de Dieu et du Saint Siège de Rome, évesque de Metz, et nous Jehan de Nuefchaslel, signeur de Montagu et de Fontenoy en Vosges, pour nous et pour nous chiers et bien amés frères messire Phelippe de Vienne, messire Jehan de Rongemont, chevaliers, et Jehan de Cusance, escuier, desquels nous nous sûmes fais et façons fors en ceste partie, laçons savoir et cognoissant à tous celi qui ces présentes lettres woiront et orront, que sur tous les descords, débais, querelles, garres et discussions méchues, nées et formées entre nous, évesque dessus dict pour nous, nostre ville d'Espinals et éveschié de Metz d*une part, et nous Jehan de Nuefchaslel dessus dit, pour nous, pour nous dessusdis frères, come aidans et servans de nostre très cher et bien amé frère messire Gauthier de Chosnel, chevalier, d'autre part, tant pour cause de prise de gens et de bestes, de homes tués et 'de feu boutés, d'églises arsées et destruites, de murs de bonnes villes et forteresses abatus, de femes efforciées et ravies^ come de tous autres domaiges quelcunques qu'ils ont ou pueltait avoir esley fais et pourtés d'une partie et d'autre par quelconques manière que ce soit ou puisse estre, de tout le temps passey jusques au jour de la confection de oea {NTésentes lettres, bonne paix et bon acord finable en est et sont fait entre nous d'une part et d'autre^ par le moyen et traitier de nobles hommes, nous chiers et bien amés cousins, messire Jehan de Vienne, signotir de Pagney, chevalier, et Jehan de Blamont, signour de Welletton et de Barre, escuier, des maintenant à tousjoursmaix sans rappel, en la manière que s'ensuit. C'est assavwr : que nous évesque dessudit, nops successeurs éves-
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qnes oo eslens, conformés adminUtratour oa goavérnoun de nosire dict éveschié de Metz, nostre dicte ville d'Apinal, tous les habilans d'icelle^ nous homes, subgés, nous aûlans, servans, receptans et complices ne pourrons, ne da?erons rien d^emander, poursure ne requérir à nuls jourmais audit Jehan de Nuefchastel, aux dessusdis mesiire Philippe de Vienne, messire Jehan de Rougemont, chevaliers et Jehan de Cusance, escuier, mk bommas, subgés dudit Jehan de Nuerchastel, de aesdU aidanS) servans, receptans et complices, de tous les (kssosdis domaiges qui ont estey fais à nostre dict évescbié» nous homes, subgés, aidans, servans, receptans et ooai* plices. Et nous Jehan de Nuefchastel, signour de Montagu et de Fontenoy en Vosges^ ne nous dessusdis frères messire Philippe de Vienne, messire Jehan de RougelûoiU, chevaliers, de Jehan de Cusance, escuier, desquds nous nous sommes fais et façons fort en ceste partie comme dit est, nous dis aidans, servans^ receptans et complices ne poulrons, ne debvons à nuls joursomix ricoas demander, poursuire ne requérir audit évesque» sesdis successeurs, leurs terres et pays, leurs homes^ subgèsny aussi à ladicte ville d'Âpinal, aux manans et babitans d*icelle, leur dis aidans, servans, receptans et complices, c^e tous les domaiges qui ont estey lais et pourtés à nous et à nous terres et pays^ nous homes, subgés, nous aidans, servans, receptans et complices, de tout le temps passey, jusques au jour de la datte de ces présentes, comme dessus est dit.* Et parmy ceste dicta paix et accort. tous prisonniers doyent estre et seront quictes d'une partie et d'aultre, et aussi toutes leurs seurté et reansson non payés, se acune en y avoit, sens mais engin. Et toutes les choses dessusdictes et une chascune d'icelles, leurs circonstances et leurs deppendances, nous Raoux de Coucy, évesque de Metz, dessus
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nommé, en tant comme il tache et pnet tocbier à no«t» ooos dis snccessoars éyesqne ou eslea confirmés de Mete, lesdis d'Apinaly desquels nous nous somes fais el feçoos fort en cesle partie comme dessos est dit. et aussi nos dît aidans, servans, recepvans et complices^ arons promis eC
promettons par ces présentes lettres ea
bonne foix et en \raye parole d'évesque^ sens nuls mal- Tâîs engins quelconques, tenir» garder et accomplir de point en point en la manière devant dicte, sens aller M faire aller à nuls joursmaix de rien à renconlrey p«r nous, par nos dis successeurs, lesdis d*Apinal, noe dis aidans, servans, receptans et complices, ne par aitre poor nous par voye et manière quelconques que ee soit /OU puisse estre. Et nous Jehan de Nuefchastel, ngnoiir de Montagu et de Fontenoy en Vosges desràdis, es Int eome il tuche et puet tuchier i nos hoirs ou ayans civie, lesdis messire Philippe de Vienne, messire Jehan de Rougemcmt, chevaliers, Jehan de Cusance, escoier, deaqnels nous nous sûmes fait et façons fort en ceste parliez come dis est, et aussi nos dis aidans, serrans, reoeptans et complices, avons aussi pareillement promis el prooMtons par la tenour de ces présentes lettres, par notre kj et serment donné corporellement en lieu de ferment el sur toutes nos honneurs, sans nuls malvais engin quelconques, tenir, garder et acomplir toutes les choses dessus dictes et une chascune d'icelle, leur circonstanoea et leur deppendances, tout par la forme et manière qie dessus est devises et escript sens aller, ne bire aller, dire on opposer de riens au contraire, par nous^ nos dis botra ou ayais cause par les dessusdis messire Philippe de Vienne, messire Jehan de Rougemont, chevaliers, el Jehan de Cusance, escuier, ne par nous dis aidant, servans, recepvans et complices, ne par aultre pour nous» par quelconques voye on mani^ que ce soit ou puisae
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estre. Et poor tenir et avoir ferme et estaubles, faire et acompiir toutes les choses devant dictes et une chascnne dicelles end comme elles sont spécifiées, devisées et escriptes, nous Raoux de Coucy. évesque dessus nommés^ pour nous et pour nous dis successours évesques ou esleus confermés de Metz, en avons pour ce obligié et mis en gaige envers ledit Jehan de Nuefchastel, ses dis hoirs ou ayans cause, tons les biens de nostre dit éveschié de Metz, les homes et femmes de ladicle éveschié et tous leurs biens meubles et non meubles, présens et advenir en tous us, lesquels nous submetlons quant ad ce h la juridiction, cohercicion et constrainte de tous signoursde seus quil pourront estre trouvés et I.\ ou mielx en seront requis soffisamment. Et nous Jehan de Nuefchaslel, seigneur de Hontagu et de Fontenoy en Vosges dessudis, pour nous^ nos dis hoirs et hayans cause, en avons pour ce obliger et mis en gaige envers ledit évesque et ses dis successours» ou des ayans cause deux, tous nous biens et les biens de nos dis hoirs et hayans cause, nos homes et kmes et tous leur biens meubles el non meubles, présens et advenir en tous us, lesquelx nous avons submis quant à ce à la juridiction, cohercicion et constrainte de tous signonrs de seus qu'ils en pouroyent estre trouvés et là où mielx en seront requis soffisamment comme dessus estait.
« Et se doyent ses présentes lettres de paix doubles, comme pour avoir chascun de nous les parties dessudictes les siennes pour lui en aidier se mestier est. Et en tous ces faits de certaines science, propos et bon advis, mehue délibéracion sur ce devant ehue, nous Raoux de Coucy, évesque dessus nommé, pour nous, nos dis successours, lesdis d'Apinal, nous dis aidans, servans, réceptans et complices, et nous Jehan de Nuefchastel, pour nous, nos dis hoirs et ayans cause^ lesdis messire Philippe de
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YiennCy messire Jehan de Rougemont, chevaliers, et Jehan de Cusance, escuier, nous dis aidans, servans, receplanset complices; avons renoncier et renonssons par ces présentes à toutes et singulière excepcions de fraude, de barait, de lésion, de circonvencion, à Texcepcion à ce que nous, ou Fun de nous, ou les ayans cause de nous, pussiens dire ou alléguer ou temps advenir que les choses dessudictes et une et chascune d'icelle nayens enssi failes et acourdées du consentement de nous les parliei dessudictes, come elles sont sy dossus escriptes et devisées, et à toutes autres excepcions, proposicions, cavillacions, cautèles et allégacions de droit canon et civil, de hus et de coustume que avons à Tun de nous ou les ayans cause de nous, pourroyent aidier et valor et à Tautre nuyre et grever ; et espéciaulment au droit qui dit général renunciation néant valor se li espécial ne précède.
c En tesmoingnaige de vériley et pour ce que toutes les choses dessus dictes est une chascune d'icelle soyent plus fermes, plus estaubles et inviolablement tenues a tousjoursmais, nous Raoux de Coucy, ëvesque de Helz dessus nommés, et nous Jehan de Nuefchaslel dessudict avons fait mettre, par commun accord nous scels pendans en ces présentes lettres de paix ; et avec ce avons prié et requis à nous dessudicts cousins, messire Jehan de Vienne, signour de Paigney, chevalier, et Jehan de Blâment, signour de Yellesson et de Barre, escuier, que pour plus grant approbacion des choses devant dicles wellent mettre leur scelx pandans avec les nostres en ces présentes lettres de paix, pour cause de tesmoingnaige. Et nous Jehan de Vienne, signour de Pagney, chevalier, et Jehan de Blamont, signour de Yellesson et de Barre, escuier, à la prière et requeste de révérant père en Dieu Tévesqne de Metz dessus nommés et de nostre très chier
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et amé cousin Jehan de Nuefcbastel dessudit, que pour bonne foy et pour bien de par nous sommes entretenus de la devant dicle paix et accort faire entre lesdictes parties, avons mis nous scels pandans en ces présentes lettres de paix avec les leurs, pour cause de tesmoingnaige des choses dessus dictes et d'une chascune d'icelle, lesquelles lettres furent faictes et données Tan de graice nostre signour, mil quatre cens et trois, le mardi avant la feste de la PuriQcation de Nostre Dame, cinquiesme jour de ce présent mois de febvrier.
« Lesquelles lettres d'accort et do paix come dessus est dit, spécifler et escript, furent exhibées et présentées à nous dessudis, en Téglise monsieur Saint Goëri d'Apinal, c'est assavoir, on chancel et devant Taler monsieur Saint- Goëri, par honorable home Colin Martin, bourgoys et quatre pour la ville d'Apinal, lequel requit i nous notaires dessudis^ qu*il nous pleut de mètre et faire cest présent transport et exemplar, pour le exhiber et monstrer en jugement et fuer jugement, toutes et quantes fois que mestier seroit, et pour en a>ster foy aussi plainniére comme es propres lettres originals, desquels ces présentes sont eslrates avec nous signes auctentiques, lequel transport et exemplar fuit fait l'an de Tincarnacion de nostre signour mil quatre cens et trente ung, le quatreyme jour de mois de mars.
« Présens religiour et discrètes personnes, frère Clément Daviller, commandour delye de Tordre saint-Jehan de Jérusalem, messire Jaque, quatre, de Pulligney, messire Demoinge Wiriat, curey de Clarey, messire Poince de Derbémont, curey de Saint Pancray et messire Jehan Chadoyane d'Apinal, prêtre et notaire de la court de Toul avec plusieurs austres tesmoiognaiges ad ce appeller et espéciaulment requis. »
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No 3. - Paix et accord fait le 24 jaillet 1433, entre Conrad, évesque de Metz et les habitants de la ville d'Épinal, au sujet de coui^ses faites par ceux-ci dans le ban d'Êpiual et celui de Rambervillers, ainsi conçn :
« Nous Jehan de Hassonville et Ferry de Parroye, ambdeus chevaliers, faisons savoir à tous que des débats questoient entre révérend père en Dieu et nostre très chier seignour monseigneur Conrard, évesque de Metz, et les habitans de la ville d'Espinal, par nostre préchas et moiien, en avons traitiés et faicles la paix. Et pour aulcunes corses que ceulx d'Espinal avoient faictes, tant ou ban d'Espinal, comme à Rambervillers et faispluseurs dommaiges dont la recréance vient en nostre main, nous promettons que de la dite recréance n'en polons, ne devons jamaix faire resport, par quoy lesdis habitans d*Espinal en soient tenus de en rien restituer ne restablir. En signe de vérité, nous Jean et Ferry dessus dis, leur en avons donné ces présentes lettres scellées de nos scels, que furent faicte Tan de graice nostre seigneur, mil quatre cens tranle trois, le 24™« juillet. »
(Seaux de Jean do Haussonville et de Ferry de Parroye).
N** 4. — Lettre do paix du 7 juillet <440, entre Phillebert du Chàlellel, écuyer, et Elion de Gransson, d'une part et les gouverneurs et Université d'Épinal, d*autre, au sujet de chevaux perdus ou morfondus, d'injures et villenies proférées par les bourgeois do la ville.
Cette lettre est ainsi conçue :
(( Je Phillebert du Chastellet, escuier, fais savoir à tous comme Elion de Gransson, seigneur de Lamarche, mon frère et moy, feissiens plusieurs demandes, accions et requestes, tant par lettres comme autrement, dox
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qaaitre gouverneurs et tous les manans et habitans de la ville d'Ëspinal, ad cause de plusieurs chevaulx perdus et morfondus en la ville de Girancourt, estant à nous et i nos serviteurs, comme Guillaume Vallant et autres, avec plusieurs injures et vilenies que disiens estre fait et perpétrées à nous et à nos dis servans et hommes de la dicte ville de Girancourt, par plusieurs des dits habitans de la dicte ville d'Espinai. Et lesdis gouverneurs et habitans disant et respondanl n*en rien estre tenus à nous rendre, ic^uli dommaiges, injures et vilenies, cause et raison que lesdis habitans, partie d'eulx avoient admoisenës au prévost de Dompaire à avoir boix es Renavoix, liquelx avoit fait la force et rescousse des chevaulx que par nos dis servans esloient esté trouvés es dis boix, assavoir et que sur et tous lesdis débait, descort et discension, je Philebert dessudit, condescendue en bonne paix et bon accord finable de toutes choses quelconques de tous le temps paisser jusques au jour de la confection de ces présentes et par ces meismes présent, moy condescent, moy faisant et portant for dudit Elion de Gransson, mon frère, de tous nos servans et subgets envers lesdis quailres gouverneurs, manans et habitans de ladlcle ville d'Espinal, leurs servans et subjels, c'est assavoir, sur discrète personne sire Jean d'Espinal, preblre, George d'Alie et Phelipe de Bernei, lesquels ont dit et rapportei ladite paix et avec ce pour tant que soit plus enclin à laire plaisir et amistiei à ladite ville d'Espinal, aux manans et habitans d'ioellc, que dois avoir seize florins d'or de Rin, lesquels seize florins d'or dessus dis^ jo cognois avoir éhu et receu en bon or. bien nombre. De laquelx sommes je Philebert dessus dit en quiclc les dis quailro gouverneurs et tout ly Université de ladite ville d'Espinal, ensemble de tous les dommaiges, injures et vilenies e* inléreslque mon dit frère Elion^ mon dit frère^ moy,
nos dis servans et subgets péeut avoir et sustenu desdis habitans d'Espinal, de leurs servans et subgets^ de toutes choses quelconques, de tous les temps paisser jusques au jour de la confeclion de ces présentes lettres, promettant moy Phillebert dessudis, moy portant fort de Elion mon dit frère, nos dis servans et subjets sur ma loiaultei et honneur, que jamaix contre ces dits acord et appoinctemenl ne yros, aller, ne venir ne ferais par nous, nos hoirs ou aiant cause coiement ne en hault du tout on en partie^ mais la tanrais et tenir ferais ferme et estauble à tousiours, sans aller, dire ou opposer à i'encontre de la teneur de ces présentes, sans fraude» barel ou malengin quelconques, sur Tobligacion de tous mes biens, mocbles et non moëbles, présent et advenir.
c En tesmoingnaige de véritei et pour tant que je Philebert du Chasiellet dessus dit veut que ce soit chose ferme et estauble à tousiours, moy portant fort comme dessus ; ay fait mettre mon scel pendant, armoei de mes propres armes, en ces présentes lettres de paix et de quittance en signe de véritei, que furent faicte et donnée Tan de graice Noslre Seigneur par mille CCCG quarante, le septisme jour du moix de juillet.
Ji^ 5. — Traité de paix du 31 août 1443, fait sous la protection de Louis, fils du roi de Jérusalem et de Sicile, lieutenant du duc de Bar et de Lorraine, comme gardien de la ville d'Épinal, entre Claude de Brette et les Spinaliens, au sujet d'iin collier d'argent doré que Gaillard de Nonzeroy avait mis en gage entre les mains d'un bourgeois d'Ëpinal.
Copie de ce traité :
t Loys fils du roy de Jérusalem et de Sicile, marquis du Pont, lieutenant de monseigneur en ses duchiez de
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Bar et de Lorraine. A tons ceulx qui ces présentes lettres Terrons, saint. Comme japiëça Glande de Brette, feist action, ponrsiente et demande à nos bien amés les quatre gouverneurs, bonrgois, habitans et communalté de la ville d'EspinaIx, estans en chief et en membre en nostre protection et espéciale garde d'avoir restauracion et res-. tablissement d'un certain colier d'or, ou du moings d'argent surdoré d or, que ledit Glande disoit et maintenoit que feu Gaillard de Nonzeroy, son père, avoit japiëça en son vivant baillié et mis en garde ou en gage en la main d'aucun bourgots d'icelle ville d'Espinaulx, qui depuis esl trespassés, et ledit colier par ce, parvenu en autre main à l'occasion desquelles querelles et poursieutes, après plusieurs sommacions et requestes faicles par ledit ^ Claude auxdits d'Espinaulx et responces par eulx sur ca iiictes, ait ledit Glande enlreprins guerre et voye de fait à rencontre de la dicte ville d'Espinaulx et des babitans d'icelle, dont plusieurs maulx et dommages se sont ensievys et esloient encores tailliés plusieurs grans inconvé-
niens sen ensiévir, par continuacion de guerre se à ce
provision n'eusl esté mise. Savoir faisons, que nous considerans ladicle ville d'Espinaulx et les habitans d'icelle estre en nostre espéciale garde, comme dit est, après ce que par plusieurs fois avons par nos lettres requis ledit Glande de soy désister de l'œuvre et voye de fait et de guerre qu'il faisoit à ladicte Ville, lui offrant et présentant avoir lesdits d'Espinaulx à jour et à droit pardevant nous ou nostre conseil pour leur faire, se parties oyés, ce que à raison eusl appartenu. Icellui Glande véant que Jehan de Chastenay, son servant en sa dicte guerre avoit par les officiers de mondit seigneur esté prins et arrestés en la ville de Chermes, et illec pour la cause dessusdites détenu prisonnier ; désirant icellui Glaude la délivrance de son dis servant pour ce qu'il veoit que en ceste ma-
iiëre voulîens et enlendiens faire fait pour ladicte ville d'Espinaulx, comme pour les propres subgiës de monsei* gneur» se soit trais le dit Glaude par devers nous à certaine journée à laquelle avons fait estre lesdits d'Espinaulx, qui à noslre ordonnance y ont compara par procureur, c'est assavoir, par Colin Martin et Bauldayn Saulnier, leurs procureurs souffissamment fondés de procaracion exbibée dont apparu et deuement après remonstrances faictes ausdites parties, se sont icelles, par noslro ordonnance, condescendues à la voix de paix, accord et appoinclement (inable par la forme, manière et condicion cy après dëclairées^ c'est assavoir, que do tous descor, débas, liaynes, guerres et discensions que lesdictes parties avoient et povoient avoir à la cause que dessus, les circonstances et deppendences Tune contre l'autre, bonne paix et accord finable en est entre ycelles et sont et demeurent en bon amour ensemble. Et en tant comme à nous touche et puet touchier^ comme gardien de ladicte ville d'Espinaulx, nous, du consentement des habitans d'icelle, avons audit Glaude quictié, remis et pardonné et lui quictons, remeclons cl pardonnons par ces présentes, tout ce qu'il et ses servans et aydans puellenl avoir meffait, ofFence et dommaige à la cause et occasion des choses dessusdictes et des deppendences sur ladicte ville d'Espinaulx ne les habitans d'icelle, en enfraindant nos gardes. Et pareillement lesdicts d'Espinaulx ont quictié et quiclent du tout ledit Glaude, pour lui et tous ses servans, aidans et confortans, de toutes perdes^ dommages et intérêts que ils ont, aucun d'eulx puellcnt avoir euz, encourrus et soustenue îx la cause de la guerre à eulx faicle par les dcssusdis, des circonstances et deppendences et de tout ce qui s'en est ensiévy, sans que à nul jourmais ledit Glaude, ne sesdis servans en soient ou puis-
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sent esire aucanement querellés ne poorsieavys par sumseigneor, nous, oe ses officiers, ne par lesdis d'Espinaalx, en manière qne ce soit.
c Item, ledit Glande a quictié en nostre présence et qnîcte plennement et absolument, pour lui et tous ses serrans et aidans, desquels il s'est fait fort en ceste partie et mesmement du de?antdit Jehan de Cbastenay, pour sa prinse et détencion et de ses dommages, ladicte ville d'Espinaulx, tons les manans et habitans en icelle de toutes querelles, actions^ pourseutes et demandes, tant dudit coller comme autres dont il les qaereloit et poursievoit et de toutes perdes, intërests, dommaiges, frais, missions et despens qu'il, et ledit Jehan et antres leurs servans et aidans povoieni avoir eus, soostenas, encoorrus et supportés, à la cause et occasiim de la prinse dudit Jehan et des choses dessus, touchant leors circonstances et deppendences, sans que ledit Glande ne ledit Jehan de Cbastenay, ne leurs servans et aydans en puissent ou doyent à nul jourmais faire aucune action, poursieute ou demande à ladicte ville d'Espinaulx ne aux bourgois, manans et habitans d'icelle, ne au pays, terres et seigneuries de monseigneur, ne à ses subgiés, fiefs, arrier fiefs et gardes, en manière que ce soit.
« Item, a ledit Glaude juré et promis par la foy et serment de son corps et soubs son honneur, lui en ceste partie, faisant fort de Jehanne Gaillarde, sa suer, et de tous autres ses parens et amis charnels et de hoirs et ses de tous ses servans, aidans, aliés, confortans et receptans, de bien et loyaument entretenir toutes les choses dessusdictes, touchant et chacune d'icelles, sans à nul jour aler ne soufirir aler en aucune manière à rencontre de cest présent appoinlement, ne des choses contenues en ces
58 Affaires militaires
présentes, ne aucune d'icelles. Et pareillement la juré et promis ledit Jehan de Chastenay et de ce bailliè son scelle, el que jamais à nul jour, à la cause et occasion de sa prinse cl délencion et des frais, perdes, dommages et intérest qu'il puel avoir eus, soustenus et encourms à la cause et occasion d'icelle et de tout ce qui s'en est ensiëvy, les circonstances ci deppendences, aucun mal ne dommaige ne sera Tait no porté par lui ne les siens, ne par ses servans, ne aidans, ne autres en son adveu, ne par son pourclias, sccu ou consentement à Monseigneur, ne à ses subgiés, terres, pay?-, seigneuries, fiefs, arrierfiefs et gardes, ne à la ville d'Espinaulx, ne aux gouverneurs, bourgois, manans et habilans d'icelle ville, ne à leurs servans et biens. Ne aussi ne fera ledit Jehan, ne pourra faire ne porter à ladicle ville d'Espinaulx, ne aux habilans d'icelle, ne à leurs biens, à la cause que dessus, ne pour quelconque autre cause ou occasion que ce soit ou puisse eslre, aucune guerre, grévance, mal, ne donH maige par voye ne œuvre de fait, tant et si longuement comme ladicle ville et habilans d'icelle seront et demouronl en la garde et protection de monseigneur, de madame ou de leurs enfants, nous, ou autres. El de ces pro* messes et choses dessusdicles, lesdis Glaude et Jehan de , Chastenay, nous en ont bailliô leurs lettres scellées de leurs sceaulx que nous en avons devers nous. En tesmoings desquelles choses, nous avons fait mettre nostre scel à ces présentes. Données à Lunéville le dernier jour dn mois d'aousl, Tan mil CCCn quarante trois.
(In petit sceau en cire rouge, bien conservé.)
N<» G. — Lettre de paix, du 7 juin 1444, entre Jacques de Ju.«sey et TCniversilé d'Épiiial, au sujet de dommages faits par les habitants de celle ville, à Moyenpal, Géroménil, de Lailleux, à Fontenoy, au moulin et au meunier
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d'Arches, en hommes, bœufs, chevaux, brebis. L'Dni- Tersîtè d'Épinal, verse audit Jacques de Jussey, 200 florins d'or du Hbin, à titre de dommages. Cette lettre est ainsi conçue :
c JeJaiquet de Juxey, escuier, et nous les quaitre gouverneurs et toutte ly universitei de la ville d'Espinaix, faisons savoir à tous comme desbat et descort soit estes méhus entre moy Jaiquetdessusditi pour et occasion de pluseurs dommaiges que je disois eslre fais par lesdis gouverneurs et universiteis, leurs servans et complices, en la ville de Hoyenpauls, de Gëroménil, de Lailleux, en la ville de Fontenoy en Vosges, en molin d'Arches, aux mungniez dudit molin, en corps d'hommes, buefs, chevaulx, berbis, tant du temps de mes prédécesseurs comme en mon temps. Et nous lesdis quaitre gouverneurs et universitei, disant et opposant avoir éhuet soustenu pluseurs dommaiges dudit Jaiquet et de ses prédécesseurs, tant par le temps des guerres, très révérend père en Dieu, monseigneur Thiédéric, évesque de Mets, et de très hauU<ît puissant prince et très redoulté seigneur, monseigneur le du Jehan, duc de Lorraine et marchis ; aussi par pluseurs nos biens et chaptels, receptés et menés à Fontenoy du temps des guerres, très révérend père en Dieu, monseigneur Haoul do Coucey, évesque de Mets, et de messire Jehan du Nuefchastel, seigneur de Monlagu et dudit Fontenoy, et depuis par ledit Jacquet de Juxey et les siens, assavoir : est que sur tous lesdis débas, descort et discensions et guerres avec tous les dommaiges, injure^, vlllenies et intérest que sont estes ou puevent eslre fais, portés ou pourchaissiès de nous Tune des parties à Taulro, par quoicunquo manière que ce soit ou puisse eslre, de tout le temps passés jusques au jour de la confection de ces présentes lettres,
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bonne paix et bon accord flnable en est et sont fait entre nous par le moyen et traictiés de noble homme, Symonin de Jaulney, escuier, et de Godefroy de Nancey» dés mainlenant à tousjours sans rappel 1er, en la manière qui s'ensuit, c*est assavoir, que je Jaiquet de Juxey dessus sommés, moy portant et faisant fort en cesle partie de Henry de Jussey, mon frëre, nos hoirs ou ayans cause, servans, aidans, receptans, subgets, aliés et comprisses, ne péons riens demander, poursieure, ne requérir à nuls jourmais ausdis gouverneurs etuniversitei de la dicte ville d'Espinal, de leurs aidans, servans, receptaos et complices, de tous les des^usdis dommaiges, de tous les circonstances et dépendances d'iceulx, de tout le temps passés jusques au jour de la date de ces présentes et en fais quittance plénière à loujoursmaix, moy faisant et portant tort de mon dit frère, nos hoirs, successeurs ou ayans cause ausdis quaitre gouverneurs, université! d'Espinal et tous autres, ausquels quittance en puet appartenir. Et nous les dessusdis gouverneurs et universitei de la dicte ville d'Espinal. ne péons riens demander, poursieure nerequé* rir à nuls jourmaix audit Jaiquet de Jussey, audit Hanry, son frère, leurs hoirs ou ayans cause, aidans^ réceplans, servans, subgets et complices, de tous les dommaiges que nous ly péons demander de tout le temps passés, de toutes les circonstances et dépendances d'iceulx, jusques au jour de la date et confection de ces présentes, et len faisons quittance plénière pour nous, nos hoirs, successeurs ou ayant cause, audit Jaiquet et à Henry son dit frère et tous autres ausquels quittance on pueit appartenir. Et par mey ccste dicte paix, encoire rapportons nous Symonin de Jaulney et Godefroy de Nancey, par le conseil et advis de nobl&s hommes messire Jehan de Hassonville. messire Ferry de Parroye, messirc Ferry de Saivigney, messire Jacques de Hassonville, Oiry d Arches, gruyer de
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)fancey et de flayn Cnnin, prévost de ladicte ville de Nancey, combien qoll semble ausdis gouverneurs et babilans de la dite universitei d'Espinals, non eslre en riens ténos audit Jaiquel ne à son dit frère ou ayans cause, des dommaiges dessusdis, mais aflin que on temps advenir soient de tant plus tenus à faire service et plaisir ausdis gonvameors et universitei de la dicte ville d'Espinal, ont pâtés et délivrée lesdils gouverneurs et université! aodit Jaiqucft de Jussey, la somme de 200 florins d*or de Rin, lesquels fOO florins d'or de Rin dessusdits, ledit Jaiquet deJtissey cognoit avoir heu et receu, en bon or bien nonit>rei« mis et converti en son grant prouffit comme il disoit, et en ait quittié et quitte ledit Jaiquet de Jussey de la somme dessus dicte^ lesdis gouverneurs et universitei delà dicte ville d'Espinal, et tous autres ausquelx quittancé en pueit et doit appartenir, à fousjoursmaix. El par ainsi demourront lesdites parties en bonne paix et bon accord flnabte de toutes les choses dessusdictes, promettans moy Jaiquet de Jussey dessusdit, pour moy et Henry mon dict frère, nos hoirs, successeurs ou ayans cause, desquels me suis fais et porte fort en cesle partie comme dessus, et aussi de mes aidons, servans^ receptans, aliès, subgets et complices ; et nous lesdis quaitre gouverneurs et universitei de la dicte ville d'Espinal, pour nous, nos hoirs ou ayant cause, sur la foy et serment de nos corps, et sur nos léautei et honnour, tanrons et ferons tenir et accomplir toutes les choses dessusdictes et une chacune d'icelles, leurs circonstances et dépendances, tant par la forme et manière que dessus est escript et devisa, sans aller, dire ou opposer du tout, ou en pariie, coyemment ne en hault^ à rencontre de la teneur de ces meismes présentas, en manière que soit ou estre puisse sans fraude, baret ou malengin quelconques, soubs l'obligàcion et ypothèque de tous et singlers nos biens meu-
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blés et non meubles^ présens et advenir. Et pour tenir et avoir ferme et estable, faire et accomplir touUes les choses dessusdicles ainsi comme elles sont cy dessus spécifiées, devisées et escriples, je Jaiquet de Jussey, dessus nommés, pour moy et pour Danry mon dit frère, nos dis hoirs, successeurs ou ayans cause, et nous lesdicts quaitre gouverneurs et toute ly universilei de ladicte ville d'E^ pinal, pour nous^ nos dits hoirs, successeurs ou ayans cause^ nous avons submis et submeltons par ces mesmes présentes à touttes cours espirituelles et temporelles, et avons renonciés et renonçons par ces présentes à touttes et singulières excepcions de décepcion, de fraude, de baret, de lésion, de circnnvencion, à Texcepcion ad cea que à Tung de nous ou hoirs, frère ou ayant cause, poulriens dire ou alléguer on temps advenir, que les choses dessus dictes, ou une chacune d'îcêlles, n'ayent ainsi laictes et accordées, du vouloir et consentement de nous les parties dessusdicles, comme elles sont ci-dssaus escriptes et devisées ; et à touttes autres excepcions, proposicions, cavillacions, caulelles et allégacions de droit escript et non escript, canon et civil d'ùs et de coustumes, que h nous ou à Tung de nous, ou nos hoirs ou ayans cause, porroient aidier et valoir, et à Tautre nuyre et grever, et espécialement au droit disant général renunciacion néant valoir se Tespéciauls ne précède.
« En tesmoingnaige de véritei, et pour ce que touttes les choses dessusdicles, et une chascune d'icelles, soient plus fermes et plus estables et inviolablement et inrécusablement tenues à tousiours, avons nous Jaiquet de Jussey, et lesdis quaitre gouverneurs et universitei de la dicte ville d'Espinal, mis par un commun accord nos scels pendent eu ces présentes lettres de paix, et avec ce, priés et requis à discrète personne messire Jehan Pingo de Baon, prèbtre> doien de la chrétiennetei d'Ëspinal et
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notaire jarié de la court de Tout, que veulle mettre son signet manuel en ces présentes lettres de paix, pour cause de tesmoingnaige. El je Jehan Pingo de Baon, prèbtre et notaire jurey de ladite court de Toul, aux prières et requestes debdits Jaiquet de Jussey et desdils quailre gouverneurs et universiiei de la dicte ville d'Espinal, ay mis mon signet manuel dont je use en mon dit olllce de notaire, avec les scels desdits Jaiquet de Jussey et universiiei de la dicte ville d'Espinal en ces présentes lettres ad cause de tesmoingnaige, lesquelles sont doubles, pour une chacoBe partie avoir une lettre des choses dessusdictes et d'une chacune d'icelles, lesquelles lettres de paix furent faites Tan de grâce Nostre Seigneur 1 444, le 7»« jour du mois de juing.
« Présent discrète personne messire Jehan Folieul, religieux de Tabbaye de Lunéville, George d'Âlye, escuier, Jehau de Monder, prévost d'Ëpinal, escuier, Philippe de Bemey, escuier, Thiébault Daultreville, Claude Baudoire de Nancey, Demenge Robichon Dalmery, Demenge Qls, Jehan Ualappros de Giromesnil, tesmoing^ad ce appelles espécialement et requis.
« Signé: J. Pingo de Baon y.
(l sceau de l'université d*Épinal, portant la tour carrée, accostée de deux hallebardes.)
N* 7. — Lettres de Charles VII, roi de France, du 18 juin 1447, qui ordonne aux habitants des faubourgs d'Ëpinal de faire le guet et la garde de la ville, en cas de dangers.
Cette lettre est ainsi conçue :
Charles par la grâce de Dieu, roy de France, aux bailli et quatre gouverneurs de nostre ville d'Espinal, salut.
64 Affaires militaire
Comme Jehan Gnnart, préblre, Nicolas Gonart, CSolhi Martin et Laarens Curard, habitans de nostre dicte ville, enx portans procnrears et faisans fors de font le corps et commnnaullé d'icelle, et Ricbier Ozeille et Moriset prioor, aussi en\\ disans procureurs et faisans fors pour tous les manans et habitans des faulxbourgs d^ilec» soient de nouvel venus pardevers nous, disans c'est assavoir : lesdis Jehan Cunart, Nicolas Cunart, Colin Martin et Laurens Curard, pour toute la dicte ville et communaultë» icelle nostre ville estre située et assise sur les fins et extrémités de nostre royaume, de grant enceinte, et bien enviée de plusieurs, et par ce estre expédient et nécessaire de renforcer les guet et garde que Ton a coustume y bire, et contraindre les habitans es disfaulxbourgqui recraienl eulx et leurs biens quant Ixm leur semble^ et faire le veulent en ladicte ville à faire guet et garde en icelle, tant pour Tentretennement de ladicte ville, en icelle nostre obéissance et le bien aussi de nos suhgets démonrans ilec, comme pour obvier aux inconvéniens qui par la^prinse d'icelle se pourroient ensuir, se provision n'y estoit donnée. Et lesdis Ricbier Ozeille et Uoriset, prioor, pour tous les habitans et demourans ésdis faulxbourgs, que par avant et depuis que ladicte ville a estée ainsi mise en nostre dicte main et obéissance^ lesdis des faulxbourgs pour quelque guerre, péril ou dangier, en quoy ladicte ville se soit trouvée, n'aient acoustume faire guet ne garde en icelle, mais seulement l'aient fait es dis faulxbourgs et sur les champs oultre iceulx faulxbourgs, et en ce se soient tellement conduis et goavernés que aucun inconvénient, grâces à Dieu, n'en est advenu, et aient voulenté et intencion de encore faire et continuer, et par ce ne estre besoing qu'ils soient contrains de faire lesdis gnet et garde en nostre dicte ville. Sçavoir vous fitlons que ponr obvier i tons inconvéniens qui en def-
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bril de goel el garde pourroienl advenir, tant à iadiôlè Yille et a lous les habitans en icelle, comme aux autres pals ▼oisins» el poar lousjoars norrir bonne amour et union entre les habitans des dictes villes el faukbourgs qui aotremenl ponrroient cheoiren division, dont se pourroil ensnir la perdicion de ladicle ville, que Dieu ne vueiile, avons, par Padvis el délibéracion des gens de nostre conseil, Youlu. déclérô et ordonné, voulons, dëclérons et ordonnons par ces présentes, que les habitans de tous les faulxbourgs de nostre dicle ville d'Espinal foçent dôresenavent, en cas de éminent péril et non autrement, guet et garde en nostre dicle ville, comme font les habitans en iceile, et que à ce faire et souffrir soient contrains en cas de reffus par toutes voies d'etis et comme il est acoustume Élire en tel cas. Se vous mandons, et expressément enjoingnons que nostre présente voulonté, déclaracion et ordonnance meclez et faicte mettre à exécucion de point en pomt, selon la forme et teneur, sans quelque dissimnlacion ou départ. Car ainsi nous plaist il et voulons estre fais. Nonobstant quelconques mandemens, deffense et lettres subreplives, impétrées on à impélrer, au contraire. Donnée au Vois Sire Amé le 18me jour jg juing. Tan de grâce mil CCCC quarante sept, et de nostre règne le xxvV
(1 fragment du grand sceau en cire blanche).
N* 8. — Mainlevée accordée le 7 décembre 1465, anx habitants d'Épinal, de tout ce qu'on leur a séquestré dans les dernières guerres, dans le duché de Lorraine, en argent, blés, vins, bestiaux, denrées, etc. Cette mainlevée est ainsi conçue :
ce Nicolas, marchis du Pont, lieutenant de Monseigneur on dacliié de Lorraine, à nos très chiers féaoix €t bien amés les baillis de Nancey, d'Almaigne, de Vosges,
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les cappitaines do gens d'armes et de traict et autres hommes et subgiecls de monseigneur, nos receveurs, pr6vost, cellériers et autres ofTiciers, salut. Nous voulons et TOUS mandons que de tout ce que à cause de la guerre qui darrièrement a esté meute contre ceulx d'Kspinal a esté séquestré, arreslé et mi<( soubs nostro main, soient haritaiges, argens, beefs^ vins, besiiaulx^ denrées et aultres meubles quelcunques, tant ondit duchié de Lorraine comme en nostre marquise du Pont, et dont vous receveur n'en avez faict recepte ou assignation^ vous levés la main et mectés à pure et franche délivrance et les en laissiez joyr et user plennement et paisiblement, sans leur foire, ne donner, destourbier ou empescliement quelcunque et sans attendre de nous mandement plus espécial. Car ainsi, par Pordonnance et commandement de mondit seigneur, leur avons aujourduy accordé et consenti, et par rapportant copie ou vidimus de ces présentes, vous en demourés quictes et bien Jeschargiés envers mondict seigneur et nous, sy n'y commectés faulte. Donné à Nancey le 7« jour de décembre mil CCCCLXV.
« Signé : Nicolas. »
(1 grand sceau en cire rouge.)
EE. 4. (Liasse.) — A pièces, papier
1502. — DifficuUés entre les Gouverneurs de la ville d'Épinal et Guillaume et Claude de Thuilières.
N*» 1. — Copie d'une requête adressée au duc de Lorraine par les quatre gouverneurs de la Ville, contre Guillaume et Claude de Thuilières, seigneurs de Dar* nieoUes, pour injures, violences, portes enfreintes par ceux-ci, k Épinal.
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« A Noslre Souverain Seigneur, Monseigneur le duc de Lorraine.
c< Remonstrent très humblement à vos bénignes, grâces les très humbles et très obéissant d'icelles, les quatre Gouverneurs de voslre ville d'Espinal, les excès, baslures, concussions, lésions et menacent à eulx et aullres leurs cohabitants dudit Espinal, faites par Guillaume et Claude de Thieulère, sejgneurs de Darneulles, lesquelsi pour la proximité dudit Darneulles à Ëspmal, sont souventes fois audict Espinal et jnsques icy tousjours estes reçeus avec aultant d'honneur et carasse que possible ait estes ; combien que du passés, à plusieurs réitérées fois, se soycnt addonnés à battre ung et aultres ensembles, menaisser, injurier, mis plusieurs impostures sans les avoir justement occasionnés de ce faire, si esse que pour leurs révérences et qualités Ton en a endurés beaucoup d*eulx après leur avoir faict remonstrer gratieusement par monsieur le prévost dudict Espinal qu'ils heussent à vivre paisiblement comme leurs prédécesseurs avoyent faict en bonne voysinance, procurant bien et honneur à la dicte ville. Néantmoings lesdicts seigneurs ces jourspassés continuant de mal en pis, ledict seigneur Guillaume, par ses temps si plains de troubles et périlleux, seroit transportés devant Tune des portes de votre dicte ville, troisième de personne et de chevaux, et requis au portier ouverlare, lequel fait responce, que vouloniier l'ouvriroity mais que ung nommé Didier Thiért/j bourgeois dudict Espinal, duquel il estoit assisté ny entreroit, et que Ventrée des portes de par lesdicts Gouverneurs luy estoieni deffendue ; quauroisl respondus ledict sieur Guillaume quil n'ij entreroit, quoy oyant, ledict portier ouvrit la barre et ledict seigneur ayant entré sur le pont, dict audict Thiéric : quil eut à entrer et que par la
digne mort, sang et teste Dieu, qu'il y entreroii en despit desdicts gouverneurs et d'eulx^ ce qu'il feit.
Dabondant lesdicls Guillaume et Claude Samvuiedy, dernier troisième du présent moys d'oc(obre, se seroyenl retournés audict Espinal et addressés ausdicts Gouverneurs, disant qu'ils détenoyent ledict dénommé Didier Thiéric de leurs auclcrilés privés, auquel feirent responce : que non, mais que ces toit de l* ordonnance de Monsieur le bailly dudict Espinal, et leurs donna (à corrections ) plusieurs démentis irrévérencieux et que ledict Thiéric esloit plus homme de biens qu^culx, qui par ses démérites, maulvais régime et gouvernement a ostés expulsés de la dicte ville, quantités de temps et ung desdis. Et après avoir faicl ostention des missives dudict sieur bailly, concernant la détencion dudict Thiéric, le diçt seigneur confus se retira en son hostellerie auquel lieu bsittit, navra et oultragea plusieurs de leurs combourgeoys au coup de poing et descocha de grand roideur plusieurs coups de plat d'espée sur eulx, qui pour radresse de ce avoyeni faict mettres en arest son cheval, nonobstant lequel ledictseigneur print ledit cheval, monta dessus et obviant son hostesse hors sa maison, laquelle luy dict quil rompoit Tares^, responda ledictseigneur {h toutes révérences parler) quil deffotoit Injustice dudict Espinal. Et ayant dict ces énormes et exécrables pa-
rolles, picqua de roideur jusque à la porte auquel lieu
trouvant le portier, avalla le jeal de quatre pistolles qu'il portoit Tung après faullres. en print une furieusement et la présenta audict portier, disant : que par la mort Dieu et aultres cillains serrement, que luy et Jehan Salniery Vung des gouverneurs modernes, ne mouroyent jamais d"* aultres miins que des siennes, laquelle pislolle ledict portier destourna de son estomach avec la
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pointe d*ang espieu duquel il estoit saisi et ne tira ladicte pistolle par rempeschement de plosiears gens qui se meirenl eotredeulx pour interdire l'inconvénient auquel il estoit préparé. Sont aussy plusieurs bourgeoys que cy devant^ craindant de leurs personnes^ sont estes contrainct se mettre en Tostre espécialle saulfvegarde et protection, ensemble plu^eurs aullres choses que ne méritent en atlodier vos grâces. Ces choses impatibles Monseigneur, les contraindent sen douloir et plaindre auprès de vous comme à leur souverain refuge, vous suppliant^ pour Fhonneur de Dieu, les relever de telles'oppressions et concussions desdicts seigneurs, ausquels pour te respect de leurs qualités Ton en a, tant du passés, soufferts el que mesmes ail offencés vos bénignes grâces pour la fraction dudit arrest, mespris et coutempuement de justice, vous plaise du tout en ordonner vos bons plaisirs, pour obvier ad ce que mesadvenirs en pourvoit. Ce faisant lesdicts gouverneurs, ensemble tout le corps de ladicte ville, seront tenus prier Dieu pour vos très* nobles prospérités et haults Estais.
« Ayant veu en nostre conseil la présente requesle et par icelle entendu les excès et délicts commis par Guillaume et Claude de Thuiellères, frères, en nostre ville d'Espinal, mandons et enjoignons très expressément et bien accertes, à nostre bailly dudict Espinal, le sieur de Haillanne, qu'il employé toutes les forces de son dict bailliage, pour prendre et appréhender aux corps lesdicts Guillaume el Claude de Thuillères, la pari qu'ils pourront esiro atlrappés audict bailliage on oilleursen nos pays. Et iceulx ainsyprins, faire mettre et loger en prisons fermes, pour y estre seurement gardés el détenus, jusque li ce qu'en aurons autrement ordonné. Expédié à Nancy, le I2<' jour d'octobre mil cinq cens soixante deux.
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« Les sieurs de Haussonville, grand maistre ; de Xîvières, sénéchal de Barrois ; de Vaul trou vil le^ bailly de Sainl-Mihel ; de Neuflolle et de La Molhe, maislres des requestes, présens.
c Ainsy signé : Chadles.
« Et plus bas, signé pour secrétaire : M. Henry. « Copie extraite au vray original des présentes.
( Signé : Rebouchier. »
N** 2. — Commission donnée le 27 octobre 15C2, par Charles III, à Nicolas des Halles, greftiier de Mirecourt, pour informer sur le contenu desdites requêtes et lui adresser, afin de faire le procès contre lesdits Guillaume et Claude de Thuillières, incarcérés dans les prisons de Nancy :
« Charles, par la grâce de Dieu, duc de Calabre, Lorraine, etc., à noslre cher et bien amé Nicolas des Halles, greffier de Mirecourt, salut. Comme de la part des quatre Gouverneurs et gens de la ville d'Espinal, nous ait esté présenté requesie, contenant plusieurs charges et accusations par eulx faicles des excès et oultraiges 'qu'ils dient avoir esté commis en leurs villes et sur aulcuns de leurs bourgeoigs par Guillaume et Claude de Thuillôres, frères, el que sur ladicte accusation nous, ayons faicl prendre el appréhender aux corps lesdicls de Thuillères et faict constituer prisonniers en ce lieu de Nancy, pour ausquels faire le procès il soit de besoing faire informer sur le contenu en ladicte requesie. Pour ce est-il, que nous confians de voslre fidèliléj preud'homme, expérience et bonne diligence, vous avons commis el depputé, commeclons et deppulons par cesle, pour informer
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diligemment et à la vérité des charges, faicts et accusations à plain contenu et déciairés en ladicle requesle, laquelle voulons et entendons vous eslre mise ës-mains par lesdicts gouverneurs et gens de justice ausquels ordonnons ainsy le faire sans difficultés. Et lesdicles informations ainsy par vous faictes, nous les apporter ou envoyer closes et fermées, pour après icelles veues, y ordonner ce que de raison. De ce faire voua^avons donné et donnons plain pouvoir, puissance et mandement espécial par ceste, mandons à tous ces vassaulx et subjects en ce faisant vous obéyr, car tel est nostre vouloir.
« Donné à Nancy le 27« jour d'octobre 1562.
a Signé : Charles. >
N° 3. — Requête adressée à Madame la Régente par ledit Guillaume, ainsi conçue :
c A Madame la Régente,
« Remonstrer vous faict vostre très humble et très obéysant vassal et serviteur, Guillaume et Thuillières, seigneurs de Darnueulles, qu'il est advertis que le maistre eschevin de ce lieu est en délibération de décerner commission pour adjourner plusieurs tesmoings à requeste du procureur général, à rencontre de luy remonstrant, laquelle forme de procédure pourroit prandre loingtraict et estre cause à faire consumer audicl remonstrant une bonne partie de son bien, laquelle il aymeroit trop mieulx employer et despendre à faire très humble service à Monseigneur et à vous. Et pour aultant madame que par la première requeste que ledict remontrant présenta dernièrement à mon dict seigneur à laquelle il se réfère encor présentement, il confessa tout ce qui se pourroit
jamais vérifier des charges qu'on loy a mis sus, afin qu'il puisse eslre mis hors de peine el éviter la royne et dimi- Dulion de son dicl bien ; il vous supplie, Madame, très humblement luy vouloir, de voslre bénigne grâce, pardonner i'offence que par témérité et. jeunesse il peult avoir commise à Pendroict de mon dicl seigneur el de sa justice, à laquelle voslre béning soit en faveur de noblesse^ préférer clémence et miséricorde. Ce faisant, Madame, vous obligerez perpéluellement ledit pauvre gentilhomme remontrant à faire toute sa vie, à mon dict seigneur et i vous, très humbles et fidèles services.
« Or doncques, Madame, on cas qu'il ne vous plairoit impartir le bénéfice que dessus audit remonslrant, vostre béning plaisir soit luy octroyer eslargirsement de sa personne, à caution juratoire, pour se représenter toulesfois qu'il vous plaira ou à mon dict seigneur le rappeller, afin qu'il puisse pourvoir et bailler ordre à ses affaires domestiques et aultres qui vont assez mal pendant son absence, et qu'il puisse aussy éviter les grans frais que pendant son dict arrest luy conviendra supporter et encourir.
(( Veue la présente requeste et l'aultre précédente, attachée à ceste, soubs le contre scel de Monseigneur, pour plusieurs considérations ad ce nous mouvans à nous, de grâce spécialle, pardonne et pardonnons, à Guillaume de Thuillière, seigneur de Darnueulles, suppliant, la faulte et offence par luy commise envers mondici seigneur el les gouverneurs de la ville d'Espinal, pour le cas déclaré en la dicte requeste joincte, à charge toutesfois et conditions que ledict de Thuillière, pour réparation dudicl oultraige commis en ladicte ville d'Espinal, se retirera dedans quatre jours après la date de eesie andict Espinal, oà il se rendra prisem^ier ^ Uttîsmi
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bourgeoise et y séjournera, à ses despens, et sans pourter aucunes armes, Tespace de huicl jours, à la fin desquels il sera tenu se présenter au prévosl et gouverneurs dudict Espinal, d'eulx prendre et recepvoir le congé pour sortir hors de ladicle ville en leur ressundant leurs despens et frais qu'ils ont faicts pour Tinformalion prinse de Tor-
donnance de mon dicl seigneur sur le cas contenu en ladicte requesle.
• DefTendons néantmoings ausdicls prévost, gouverneurs et habitans dudict Espinal, de ne metlaire ni mesdirc pour ce audict de Thuillières pendant ledict temps; el en semblable, audict de Thuillières, de n'user ores ny pour Tadvenir, ny entreprendre contre lesdicts prévost, gouverneurs et bourgeois, par parolles ny voye de faict
sur ce, à peine do punition à la volonté de mon dict seigneur. Et moyennant les choses que dessus, mandons et ordonnons au bailly dudict Espinal, son lieutenant et aultres justiciers et officiers de mon dicl seigneur et à cbascun d'eulx, se comme à luy appartiendra, laisser joyr et user ledict de Thuillières de cesluy présent pardon sans luy faire meclre ou donner, ny souffrir luy estre faict, mis ou donné aucun ennuy, dcslourbier ou empeschement, au contraire, car tel est noslre vouloir. Expédié à Nancy, le dernier jour de novembre mil cinq cens soixante deux. Les sieurs de Haussonville, grant maislre, de Vigneul, sénéchal de Lorraine, de Bassompierre, bailly de Vosges, el de La Molhe, maislre des requestes, présens.
« Ainsi signé : Claude. »
N« 4. — Requéle présentée au Duc de Lorraine, par les gouverneurs de la Ville d'Épinal^ au sujet des frais
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occasionnés par les poursuites faites contre ledit Guillaume, ainsi conçue :
« A Noslre Souverain Seigneur, t Monseigneur le Duc de Lorraine^
c Les quatre gouverneurs d'Espinal vous font très humblement remonstrer, comme ces jours passés, Jehan Raillard, prévost dudict Espinal, sçauroit retirer rière eulx, requérant estre sollus de la somme de 67 fr. 6 gr. 4 deniers, au contenu de certain décret de nostre seigneur apposé soubs ung placet à sa grâce présenté par ledict Jehan Raillard, prévost, par lu; démonstrés ausdicts gouverneurs qu'il dict avoir exposés de vos ordonnances^ tant pour les captions, détentions que la délivrance des sieurs Guillaume et Claude de Thuillières, seigneurs de Darnuelles. Et pour ce, Monseigneur, que lesdicts gouverneui^ sont estes contraincts cy d'avant présenter requeste, sont estes par les excès faits par lesdicts seigneurs Guillaume de Thuillières, tant es portes de ladicte ville qu'aultre part, soubs laquelle vous auroit pieu ordonner les faire saisir au corps et détenir par bonne et seure garde jusques à aultre ordonnance de vous.
« Et depuis, pour congnoistre desdicts excès, vous auroit pieu commestre Nicolas des Halles, greOQer de Mirecourt, pour en faire informations, ce qu'il auroit faict, et sur icelle, procédé de sorte, que ledict seigneur Guillaume, par une requeste par luy présentée à Madame la Duchesse, régende et gouvernande pendant vostre dernier veaige de Francfort, luy seroit estée pardonnée la faulte et offence par luy commise envers nostre dict seigneur et lesdicts gouverneurs et leurs refuant, les despcns faicls pour l'information prinse de vos ordonnances comme bien au loings de ce peut apparoir par coppie d'icelle cjr
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altachée. El pour ce, souverain seigneur, que telle despence n'a estée faicle par lesdicls gouverneurs ny leur commandement et qu'ils sont dés]") travaillés de plusieurs frais soustenus et supportés pour le faict que dessus, ensembles qu'ils sont estes injuriés et endurés plusieurs opprobres dudict Darneulles, voire plusieurs de leurs combourgeois batius sans justement {occasionner de ce faire, sembleroit (à correction) leurs eslre battu de deux verges. Ce considérés, ils vous supplient, plus quetn'^s humblement, vostre bon plaisir soit y avoir esgard et ordonner audict seigneur Guillaume payer telle despence comme moteur et inventeur de toute la ditlîcuKé.
• En quoy faisant, ferez justice et équité, et sy prieront i jamais le créateur pour la conservation de vos grandeurs et Estais.
EE. 5. (Liasse.) — 7 pièces, papier.
I556-I582. — Fortifications. Passages des Italiens et des Espagnols.
N® f . — Ordre du comte de Vaudéraont concernant les forliflcations des villes de Lorraine, ainsi conçu :
« De par le comte de Vaudémont, tuteur,
« Très cher et féal, considérant tant pour la difficulté des temps qui régnent présentement que pour la plus grande asseurance à Padvenir et repos des pays et subjects de nostre très amé neveu, de combien il importe que la place de Nancy et aullres desdicts pays, j^ de longtemps commencées et bien advancées en ouvraige et fortifications se parachèvent et ne demeurent imparfaictas, aurions souventesfois faict entendre à ceulx de Tancienne cheval lerie et noblesse desdicls pays, les grans et insupportables frais qu'il convenoit faire pendant les
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guerres et comme ne pourrions aisément fournir ausdicts ouvraiges et fortifïications sans estre aydés de quelques subvention et deniers extraordinaires ; lesquels de la noblesse nous auroient libéralement et depuis (rois ou quatre ans ençà, accordé que peussions, de six mois, et quelque foys de cinq mois à cinq mois, lever et prendre par chascune sepmaine sur chascun conduyt desdicts pays, douze deniers, monnoyed'iceulx. Et depuis, nous auroient lesdicts de la noblesse, remonstrer que pour continuer à Tadvenir, il seroit bien recéant et expédiant de convocquerun Estât général, pour adviser au faict desdicies subventions et contributions extraordinaires, ce que volontiers ferons si la commodité y estoit et le povoit porter si soubdainement, espérant toustefois que dedans bref temps pourront faire ladicte convocation, et assembler et adviser avec lesdicts Ëstats, co que sera plus nécessaire, tant pour le faict desdictes contributions que aultres affaires desdicts pays, et désirans, pour plusieurs bonnes considérations que ne peuvent lesdicts ouvraiges et fortifficalions commencées se continuent, vous mandons à cesle cause, que partout vostre bailliage et sur les subjects d'icellui, de quelque estât qu'ils soient et sans personnes excepter, fors celles qui ont estes franches et exemptes du passé, faicles gecter le payement desdicts douze deniers par chascune sepmaine, encore pour quattre moys à Tadvenir, à commencer dès le premier jour de décembre prochain et finir au dernier de mars suyvant.
< Et lesdicts deniers ainsi par vous gectës et levés, envoierez de moys en moys audict Nancy, pour les faire tenir et consigner es mains de Jaicques Briseur, qui en fera despense et tiendra compte par cy après où il appartiendra. En contraignant ad ce lesdicts subjects par vous, sans y faire ou commectre aulcune faulle de vostre part.
a De ce faire vous avons donné et donnons povoir et
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mandement spécial, mandons et ordonnons à tous officiers et justiciers, vassaulx, hommes et sobjects de nostre nepveu en ce faisant vous obéyr diligemment, car tel est nostre voulonté.
« Donné à Nomeny le dernier jour de novembre 1856.
. « Signé : Nicolas.
« Et pour secrétaire : Didblot. »
N® 2. — Mémoire payé par Demenge Génin, pour réparations aux pièces d'artillerie, en Tannée 1569, savoir :
10 gr. 8 bl., pour faire des charges pour les arquebuses à croc.
16 g., pour 10 sachets à mettre les charges, les boulets et racleux des bâtons de feu.
9 g., pour monter deux arquebuses à croc.
7 fr., pour 3 paires de roues neuves et plusieurs essieux pour Tarlillerie et 3 f. 7 g. 12 deniers pour les ferrer.
33 g. à Caulla, arquebusier, pour 12 verges, avec les racleux, pour les arquebuses à croc et pour un anis à une arquebuse à croc, en cuivre.
10 g. 8 bl., pour dépense faite chez Baslien Borellier, en portant les bâtons sur la tour Aubert, sur celle du Petit-Pont, sur la tour Hoberdon et autres.
On doit ensuite, au même Demenge Génin, pour dépenses faites en allant à Nancy, la deuxième fois, pour avoir la confirmation des chartes de la ville d'Épinal, 26 g. 1/2 pour un dîner à trois, à Chormes.
6 Q,j pour un levraut acheté en chemin pour en faire présent.
4 g« 1/-) pour avoir bu un coup chez Thomas et ferrer le cheval de Jean Amyot.
C g , pom' le ferrage d'un cheval à Nancy.
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83 g. à rhfttel à Charmes, eu revenant de Nancy, y compris le vin des servans.
NO 3. — Kxlrails des comptes de la recette d'Épinal, existant à la Chambre des comptes de Lorraine, à Nancy, ' concernant ceux qui ont payé l'amende de 4 francs aux ducs de Lorraine, pour portes enfreintes à Épinal, savoir :
En 1528, reçu 4 fr. de Nicolas^ bonnetier, à Épinal* qui est entré dans la ville par la porte du Grand-Moulin, maljiré la défense du portier. Cette défense provenait de ce qu'il n'avait pas payé son aide.
En 1S32, reçu 4 fr. de Josnë, Jean de Moulin d'Épinal, qui est entré en ville par force.
En 1541, reçu 4fr.de Colin Bonhomme, bourgeois d'Épinal, venant des villages où la mortalité existe. Le portier lui avait refusé l'entrée par la porte d'Arches, et il est entré par une autre.
En 1542, reçu 4 fr. de François Tallet, d'Èpinal, qui a rompu la franchise des portes de la Ville, malgré la défense à lui faite par les Gouverneurs.
En 1S5(3, reçu 4 fr. de Jean-Nicolas Parmentier, qui a rompu la franchise desdites portes. — 4 fr. de Epvral Husson, pour le même motif.
On trouve, dans le compte de Claude Grandmaire» amodialeur de la recelte d'Épinal, pour les années 1560 à 1572, savoir :
4 fr. do Jean Huai, couturier ; 8 fr. de Demengeon Quennelus, pour porter enfreintes deux fois^ et 4 Ir. pour une borne ravéo sur le rinaQ:<î de Jeuxev, elc.
No 4. — Copie d'une lettre de Charles III, duc de Lor-
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raine, da i«<^ août 1582, adressée au bailli d'Épinal, ainsi conçue :
• Monsieur le Bailly,
t J'ay receu advertissement qa'en bref entreront en mes pays les troupes d'infanlerie italienne pour la conduyte en bagage desquelles il est de nécessité leur fournir bon et grant nombre de chariots dès le lieu de Dombrot, première estappe de mes pays, jusques à la dernière estappe diceuix et en avoir de ceulx de vostre bailliage, pour soulager ceulx qui en ont jà fournis des aulfres bailliages au passage des trouppes espagnols, tant de ca- Talerie que d'infanterie.
« El pourtant, tous me ferez services tout incontinent et au plustôt veoir quel nombre de chariots et principallement de rouilliers vous pouvez fournir en vostre bailliage, et soubdin mon advertir pour y pourvoir. Et cependant vous leurs command^^Tés que les chartiers que retiendrés se tiennent prest, sans abandonner les lirax de leurs demeurances, jusques ad ce que vous aurez mon plus ample commandement, si le nombre desdicts chartiers que trouvères estre nécessaire faire marcher jusques audict Dombrot ; mais advisés de procéder à Pexécution de cestes, sy diligemment que j'en puisse avoir responce soubdainement et sans déiny. Et me confiant h vostre diligence, je ne la feray plus expresse. Sinon que je prie Dieu vous donner, monsieur le bailly, ses saincles et dignes grâces.
« De Nancy, le 4" aoust 1582. »
N» 5. — Lettre du 9 septembre 1S82, de M. Dourcher, bailli d'Épinal, aux gouverneurs do celle ville, leur •iemandant de lui envoyer, à Nancy, les billeîs et rôles des dépenses faites dans le bailliage au dernier passage des gens de guerre.
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N° 6. — Lettre du 8 avril, du même bailli et capitaine d'Épinal, ainsi conçue :
<f Messieurs,
« J'ai veu vos lettres et cy veull faire que me mandez, mais vos n'avez suivy opignon que maître Dominique vos dicl quant il vos Irouvoit en vous retournant à Espinal, pour faire des billets pour donner à vos tesmoing, mais puisque vous avez monsieur le procureur de Vosges avec vous, il vous diroit bien ce que vous aurez affaire. Il a esté forsô que ce pourteur aient séjourner 6 jours pour avoir faicles coppie de vos escriptures ainsy bien à vos atîaires, mais que vous prouviez bien vos usages, vos De debvés craindre personne ; quant le jour viendroit ne m'élandcz point, car sy je puis jy serais, mais il me semble que je ny ay pas grande affaire. Au reste, dite à mon lieutenant avec vous aultre, quant les Espagnols passerons qui serait loulle au travers du faulbourg, que vous donniez bon ordre aux présents et que vos arquebusiers soient en bon ordre et faire sortir tous les marchans qui vouldrons vendre de toulle sorte et dresser leur boutique du Ion du faulbour, que adîn de leur ester Tenvie d'enstrer en lai ville. Mais s'il y aisl quelque seigneur qui veuillent entrer pour aller digner ou voir, vos les laisserés enstrer, car monseigneur me Taist ainsy commandés et ne failles à Jaiser quelque quarant ou cinquant harquebusiers à la place et faict fermer loulle les aultre pourtenl et dictes à monsieur le prévosl qui fas mettre des harquebusiers au chasleaulx. Je vos prie à tous d'y donner sy bon ordre qui n'y ait ocasion de se plaindre de vos. Vous direz à monsieur le receveur qui me fas venir des cliarliers de ce (vourie des enfeut) et si je puis avoir tenir ce qui voira qui me pourait servir à mon logis. Vos monstrer cest à mon-
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sieur le prévost affin qui n'en fas difficulté. Si je puis aToir tenir ma journée que j'ay on conseille, si je vous pourey bien aller veoir, me recommandant de bien bon cœur à vos bonne graice, priant Nostre Seigneur, Messieurs, vous donner en santé bonne et longue vie. « A Nancv, ce 8 avril .
« Vostre bien bon amy.
t DOURCHE. »
N® 7. — Lettre du môme, ainsi conçue :
« Messieurs,
c Je pensais aller à Espinal plustost que ne ferez, m'eslant survenus des affaires qui me touche, mais sy plaist à Dieu je my trouverez pour le jour de vos preuves. Sy de fortune le passage des Espagnols vos retardoit, je vos prie men avertir. Je vos ai envoie une lettre par le commandement de monseigneur que m'aier à envoier un rolle des chars que pourrés fournir tant à la ville qu'aux baliage Je vous envoie espressément ce pourteur affin que me envoie incontinent, et sy de fortune vos ne Tavés faict, ne faillies le faire jour après aultro et me Tenvoiet par le mesaigiers en toutte diligence pour le monstrer à Monseigneur et puis après il en ordonneroit sa voullonlé ; sy de fortune je ne suis à Espinal quant ils
paseront, je vous prie ne faillir Tordre que
je vous mande par mes premier avec celluy que m'enverrés, me trouverai ycy ; me recommandant de bien bon cueur à vos bonne graice, priant Nostre Seigneur, Messieurs, vous donner en santé bonne et longue vie.
a Ce 10 avril
• Vostre bien bon amy,
« DOURGHES. »
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EE. C. (Liasse.) — 14 pièces, papier.
1K88-1031. — Ordres, requêtes, décreiSy etc.
N» 1. — Reçu du 22 décembre 1588, de M. de Raigecourt, bailli d'Épinal, des clefs des portes de la Ville, ainsi conçu :
< Nous, bailly el capitaine de la ville d'Espinal soubsigné, confessons que comme les gouverneurs et gens du conseil dudict lieu, nous, à nostre pétition, cejourd^hui mis en main les clefs de chacune portes de la Ville, pour fermer et ouvrir icelles avec eulx, affin d'obvier aux surprinses qui se pourroienl faire sur ladicte ville, suyvant i'advertissement do S. A. à nous envoyés, n'entendons d'avoir lesdictcs clefs estre pour le tourner à aulcun préjudice à l'advenir, ny à nous, ny pour les mettre en aultres mains, ains leur rendre incontinent, les bruits passés des guerres que présentement. En foid de quoy nous avons signé coslc de noslremain, à Espinal, ce vingt deuxiesme jour de décembre mil cinq cens octante
huict.
« Signé : N. db Raigecourt. »
N<> 2. — Copie d'un ordre de Charles IV, donné à La Molhe, le 40 décembre 1590, au bailly d'Épinal^ pour fournir 50 rations par jour. Copie de cet ordre :
a Monsieur le Bailly,
c J'ay trouvé expédiant, pour le bien de mon service, mectre en garnison es lieux de Bourmon, Lamarche et Chaslillon, les compagnies de lances de Mallarbe et An- Ihonio Cornini, avec la compagnie d'arquebusiers à cheval de llaraucourt, el les y faire vivre de munitions. Mais comme il seroit malaisé que le bailliage dudict Bassigny peut suporler la fourniture desdictes munitions»
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j'ay adyisé, pour quelques jours^ les faire secourir et soulager de vostre bailliage, en fournissant seulement 60 rations par jour, qui est pour chacune ration, quatre pains, une livre chaire de bœuf, quatre picotins d'avoine, quatre bottes de foing, du poids de quatre livres Pane, et une botte de paille pesant huit livres en deux. Vous adviserés doncques de faire contribuer lesdictes cinquantes rations par vostre dict bailliage, pour quelque peu de jours, en attendant que y ayons aultrement ordonné, pour le bien de mon service. L*assurance que j*ay qu'eiïectueré ce que dessus me garde vous faire ceste plus longue, sinon prier Dieu vous donner, monsieur le bailly, en santé sa saincte grùce.
c De lia Mothe, ce 10 décembre 1590.
« Signé : Charles. »
N® 8. — Copie d'une lettre missive, adressée de Chatillon le 40 janvier 1591, par les munitionnaires au bailli d'Ép'mal, pour obtenir des rations. Cette lettre est ainsi conçue :
c Monseigneur,
« Nous receusmes hier lettres de Monseigneur de Melay, par lesquelles il nous commande d'envoyer quere auprès de vous argent pour les munitions de ce présent mois de janvier, et à cest eiïect a escript à monsieur Dixche et le cappitaine Sanspaur, do donner des soldats de leurs trouppes pour Tallerquerro. Ce qu'il» ont faict, ayant député les présent pourtour, ausqucis s'il vous plaist ferés délivrer les deniers et en prendre recépicé d'euix par mains de tabellion, ou aullrement, attendant que nous vous envoyons une quilance par ung homme, s'il vous plaist, que envoyés avec lesdits pourteuï^, ainsy que mon dict seigneur de Melay nous a commandé faire,
n'ayant peu vous envoyer la dicte quittance pour ne sçavoir la somme que pourës délivrer, ou bien s'il vous plaist, nous ferons tenir ladicle quitance es mains de monsieur le recepveur de Darney pour vous l'envoyer, auquel luy pourrés escripre à cesle fln si le trouvés bon. Mon dict Seigneur de Melay nous a escript que ferés paiée les despens desdicts porteurs estant audict Espinal, et qu'il vous plaira de faire, sans le comprendre sur les deniers des rations, vous assurant que nous sommes du tout desfournys de munitions et sans moyen d'en pouvoir avoir. Il faut sept vingts rations par chacun jour^ pour les deux compagnies, vous pouvés juger quel vivres il fault pour y fournir, estant tout ce pauvre climat pardeçà tout ruyné. pour y avoir plusieurs et grandes et fortes garnisons et deux à trois lieux proches l'une de l'autre du long de ses frontières, tellement qu'il ne demeure plus rien aux villaiges et avons grandissimes peynes de trouver des munitions, etc. >
N® 4. — Ordre donné à Nancy, le 21 mai 1891, par M. de Baigecourl, bailli d'Épinal, aux gouverneurs de la Ville, au sujet du percement des tours et d'une montre de jeunes gens ordonné par lesdils gouverneurs.
Cet ordre est ainsi conçu :
« Messieurs les Gouverneurs, (( J'ay demandé à plusieurs d'Espinal qui sont esté icy si on est besongué aux tours de la ville d'Espinal et sy on les a percées comme avons commandé, qui m'en dict que non, en quoy je congnoy que vous este trop tardifs et qu'il y a de vosire négligence. Avissés. et jours après aultres, contraindre ceulx qui tiennent les tours de les faire percer et flancquer comme voussy en ordonné. J'ay aussy entendu qu'avez faict faire monstre aux bourgeoys et que mon lieutenant n'y estoit pas, s'at esté mal faict à
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vous de ne le poincl appeller n'y advenir, d'aultant qu*il n'apparlient à personne que ce soit es pays de S. A., de faire montre n; aulcuns faicls d'armes qu'aux bail lys des provinces comme pourrez bien sçavoir sy le demandés, sy ce n'est doncque expresse ordonnance de S. A. faicte à quelque particulier, parlant qu'il vous adviennent plus ou je seray conlraincts faire ce que sera de mon debvoir et de ma charge.
« Advissez aussy avec mon lieutenant de faire montre ^e jeunes fils et vallets de bouticles qui seront propres à porter les armes, affin de veoir comme ils seront armés et quel nombre ils pourront estre et comme sans aucunes déceptions de pei*sonnes comme que il peulx faire sans vous, ne sans vous en advenir, je ne le faict que je ne TOUS le communicque ou que vous n'y soyez à vous, au contraire (semble par mespris et trop d'audace) faictesce que ne debvez et que ne vous appartiens, de quoy vous ay bien voullu advertir, aflin que cy après ne vous adviennent plus, et que ne me donniez occasion (cy après) d'avoir aussy oppinion de vous que n'ay du, et que ne sois occasionné à faire choses que vous pourroyl plustost nuyre qu'aultrement.
« Envoyez moy le rolle, ou le donnez à mon dict lieutenant, du nombre des bourgeoys qu'avez trouvé et de quelles armes ils sont armés, quoy attend et me recommande à vous et prie au créateur vous donner, messieurs les Gouverneurs, en saincte, bonne et longue vie.
t De Nancy, ce 28 may 1591.
(c Voslre bien affectionné amis,
« Signé : N. de Raigegourt, »
N** 5. — Requête présentée par les gouverneurs à M. le comte de Vaudémont, lieutenant général, tendant à obtenir surséance des 62 conduits imposés en plus à
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la ville d'Ëpinal. Par son décret du 22 jaillet 1595 ; ledit comte de Vaudémont met en surséance le paiement desdits conduits jusqu'à 8 jours après le retour de Charles III.
K® 6. —- Requête présentée à S. A., au sujet de Taugmentation des conduits, ainsi conçue :
« A Son Altesse,
c Remonstrent bien humblement les habitans d*Espinal, que combien par articles de leurs Chartres, sous les^ quelles ils entrent en la dition et puissance de feu Monseigneur le duc Nicolas, vostre prédécesseur, et successivement confirmées de père en flis, mesmement par Vostre Altesse, il soit dit, que les habitans dudict Espinal demeurent francs bourgeois, sans esire subjeis à iraiciSf tailles et exactions, comme la coppie dudict article (cy joinct) le monstre évidemment ; si est ce que quant à eulx, ils se sont tousjours efforcés de subvenir de tout leur possible aux nécessités de Vostre Altesse selon leur portées et par égard de la quantité des feux et conduicts pouvans et debvans soubstenir la charge, y ayans toutlefois tousjours lieus ce respect qu'à dresser les roolles, il y en a heu des francs et exempts, tant à cause de leurs offices qu'ils exercent, partie pour Vostre Altesse, partie pour le service de la Ville, et lesquels aulcun il conviendrait sçalarier ; que aussy les pauvres mainouvriers, dont le nombre faict de toulte est très grand en ladicte ville d'Espinal, et ainsy s*est ancienneté, comme il se pourra veoir par tous les roolles précédents. Néantmoings ont veus que par le roolle dernièrement dressé par les sieurs de Lenoncourt, prieur de Lay et Rennel, et selon lequel est commandé de paier et contribuer ; ils ont comprins au chapitre des payables plusieurs, tant officiers de Vostre
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dicte Altesse et de la Ville, francs boargeois résident an Chasteliet, que manouvriers qui n'ont fond ny héritages ; y en a encor d'autres couchés audict roolle, lesquels par nécessité se sont absentés et ont prins partie à la guerre. Et parce que toutes ses gens sont pauvres et grandement nécessiteux, an reste en grand nombre, comme il se yeoit par la liste cy représentée soubs Tattestation de tos officiers audict Espinal, cela revient à une très grande foulle auxdicts remontrans qui sérient à ce moyen contrains de paier pour tant de pauvres (outre qu'ils en ont jà assés), n'estant la dicte ville composée presques d'autres sortes de gens, à cause des calamités présentes de guerres, famines, cessation et trafficque.
ce Ils supplient très humblement à Yostre Altesse, que son plaisir soit tant heu considération aux droicts, franchises et libertés de ladicte ville^ ancienneté observée à la rédaction des roolles, que à vostre ordonnance dn dernier avril passé, par laquelle auriez approuvé que les pauvres manouvriers soient nombres et mis au chapitre des exempts, de commander que iesdicts cy couchés au roolle (cy joinct) demeureront francs des aydes accordés, aussy heuz esgard que par la foulle qu'ils ont receu de la garnison qui y a esté placée dernièrement l'espace de quinze sepmaines^ et après tant de contributions du passé, ils n'ont plus le moyen de fournir aucunement, et au lieu que s'il plaisl à Vostre Altesse, leur donner un peu d'allaine et les descharger de ce qu'ils supplient pour tant de raisons qu'ils ont, ils prendront courage et s'esvertueront de faire tout leur possible en ce qu'ils sçauroient eslre agréable à Vostre Altesse.
c Veue en conseil, la présente requeste et pièces y joinctes, avons de grâce espécial, mesmes en respect des incommodités et frais extraordinaires soubstenus par les supplians, tant au logement des compagnies qu'ils ont
88 Affaires militaires
heu placées en la Ville à diverses fois, que pour fournitures et autres tenant garnisons ailleurs, mesmes pour certaines aultrcs bonnes considérations accordées et octroyées, accordons et octroyons auxdicts supplians, gouverneurs et bourgeois d'Espinal, que nonobstant Taugmentation faicte et trouvée au dénombrement des conduits dudict lieu es roolles d'iceulx dernièrement dressés par les commissaires a ce estably, ils soient réduicls et payent les aydes à nous accordés et qui se lèvent présentement sur nos subjects, selon et au fueur du nombre porté es aultres derniers roolles précédents pour ce qui reste à paier et lever desdicts aydes. Mandons à ceste occasion au recepveur dudict Espinal ne les presser ou contraindre aullremenl plus avant, ny pour plus grand nombre de conduicts, et aux sieurs députés à la recepte généralle desdicts aydes, Taliouer ainsy audict recepveur sans recharger ses comptes davantage, leur faisant paroistre quainsy il Taura faict, et ils en seront bien et suffisamment deschargés envers nous et tous aultres qu'il appartiendra^ car tel est nostre plaisir.
c Expédié à Nancy le H^jour d'aoustmil cinq cens quatre vingt et quinze, les sieurs comte de Salm, ma-^ réchal de Lorraine ; de Bassompierre, grand-maître ; de Bourbonne, de Rechécourl, de Lenoncourt, prieur de Lay ; Maimbourg, maître aux requestes ; Vincent, trésorier ; Remy, Bardin^ aussy maîtres aux requestes, et Boucher, présents.
<£ Ainsy signé : Charles. »
N« 7. — Autre requête présentée dans le mois de septembre même année, par les mêmes gouverneurs et bourgeois, au même sujet.
S. A.^ par son décret du 28 septembre, ordonne aux receveurs généraux et particuliers des aides de se
Ordres, rbquêtbs. dAcrets, etc. ^
coQformer au décret du 9 août, toachant la rédnctien desdits aides.
No 8. — Décret dn 16 février 1596, déclarant que les habitants d*Épinal jouirons de la réduction des 62 con* duits, tant pour le Landfrid que pour les aides généraux.
N"" 9. — Décret de Charles III, daté de Plombiëres-les* Bains^ du 18 mai 1602, portant exemption des 62 conduiL«( pour Paide des 18 gros accordés à S. A., pendant six ans.
No 10. — Ordre du même Charles III, au bailli d*Épinal, de dresser le rôle des gens capables de porter les armes, ainsi conçu :
c Monsieur le Bailly»
« A Toccurance des troubles de guerre quils semblés se préparer en divers endroicts sans que les desseings em soient bien congnus ny certains, je trouve expédient de se munir des choses propres à la deflence et conservation de mes Estais et pays, pour éviter aux surprinses. Je désire de cest cause que vous faictes ou faictes faire reveu en Toslre bailliage des subjects dicelluy indifférement qui seront recongnus estre propre à porter les armes, recongnoistre aussy quelles armes ils ont, les leur faire préparer et tenir f^restes, pour quand ils seront commandés de ma part entrer en garnison ou aultrement, estre équipés à faire ce qu'il leur sera ordonné et dont voos ferez dresser roolles pour à cesle occasion y avoir recours» le tout néantmoins sans frais, ains par les meilleurs moyens qu'a ce vous trouverez convenables. Et cependant ferez faire deffence à chascun de s'absenter du pays pour prendre party ailleurs, sans mon expresse permission el licence, aux peines portées par Tordonnance générale sar ce publier. Et me conOans qu'en sçaurez bien tûrei je
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prie Dieu, monsieur le bailly, vous maintenir en sa saincte garde.
« De Nancy, ce 17 febvrier 1603.
c Signé : Chârlbs. »
No il. — Lettre de H. de Campremy, bailli et capitaine d'Ëpinal, du 10 octobre 1622, adressée aux gouverneurs dudit Épinal, au sujet d'un règlement à faire pour la fourniture de vivres aux troupes. Il adresse celui de la ville de Nancy, en priant de le faire imprimer et annoncer à son de tambour.
N'' 12. — Lettre de M. de Mitry, bailli et capitaine d'Épinal, du 1«' juillet 1630, adressée aux gouverneurs de la dite ville, ainsi conçue :
c Messieurs,
« J'ay receu commandement de S. A., de vous escrire que par la première commodité vous m'envoies un rolle de ce qui est dans Tarcenacq de la ville d'Espinal; je vous prie de ne rien oblier de ce qui est ensemble. Un double de tous les décrets de ceux qui ont obtenus de perser les murailles de ladicte ville pour la commodité de leurs maisons, comme aussy le nom du secrétaire qui a contresigné lesdicls décrets affin qucr je présente le tout à Sadicte Altesse, n'estant c'est aultre fin, je vous de* meurerez vostre bien humble serviteur.
(( Signé : Mitry. v
N° 13. — Requête adressée à Charles IV^ duc de Lorraine, alors à Épinal (29 juillet 1631), par les hôteliers du Grand et du Petit-Bualmënil, pour obtenir le payement de 300 francs dus par la Ville, pour dépenses faites chez eux par les troupes en 1628, 1629 et 1630.
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No 14« — Ordre donné à Conflans, le 2 octobre 1631, par Nicolas Dubois» conseiller d'État de S. A., intendant dans les garnisons soumises à son obéissance , ainsi conçu :
« Il est ordonné aux gouverneurs, conseillers et échevins de la ville d'Espinal de délivrer aux R. Pères Minimes dudit lieu, les deux plus grosses pièces de canon venant de La Motbe, et dont Tune est éventrée, qui avoient esté déposées par le traité de neutralité, entre les mains desdits bourgeois, conformément à la donation que S. A. en a faite auxdits Prres, en considération de la ruyne de leur église. Et quant aux trois autres pièces plus petites, lesdits bourgeois s'en pourront saisir pour asseurance de leur indemnité, leur enjoignons pareillement de rendre et restituer les poudres, mesches et mousquets qui ont esté laissés dans ledit magasin aux marchands et particuliers qui les ont fournys sans avoir encor esté satisfait et moyennant récépissés ils en demeurant bien deschargés.
c Fait à Conflans, ce 2 octobre 1631.
c Signé : Nicolas Dubois. »
EE. 7. (Liasse.) — 10 pièces, papier.
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NM. — Ordre de Charles IV, du 10 mai 1632, ainsi conçu :
« De par Son Altesse,
■ S. A. a ordonné sa ville d'Espinal pour déparlement de la compagnie des chevaux légers du capitaine Jacques Simon Yarode, dit le Gaulcher^ pour y faire leur entrée selon qu*ils y seront envoyés par le sieur de Gastinoys,
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duqael ils recevront ordre pour les villages où ils anront à gister en la route la plus droicte audict Espinal, et prendrons attestation de la despence qu'ils feront en passant, des maires et gens de justice de chacun lieu pour estre représentée à Sadicte Altesse. Icelle mandant et ordonnant au sieur bailly d'Espinal, prévost, gens de justice, gouverneurs de Ville, bourgeois et habitans dudict Espinal, de les recevoir et de leur fournir de logement, pour hommes et pour chevaux, avec les ustencilles accoustumés en occasion semblable de logement, et audict capitaine Gaulcher, à ses officiers, d'y contenir leurs compagnons dans un bon ordre et police de vivre, sans souffrir qu'il soit faict audict bourgeois et habitans aucun excès, tort, violence ou dommage, en sorte que Sadicte Altesse n'en reçoive aucune plainie.
c Faict à Nancy, le 10 mai 1632.
« Signé : Charues. »
N^' 2. — Autre ordre» du même, ordonnant à la compagnie de chevau-légers du sieur du Houx, logée à Charmes, de se rendre à Épinal, le samedi 17 juillet.
^^ 3. — Autre ordre, du même, portant que la compagnie de mousquetaires u cheval, du sieur de Lafontaine, logée au faubourg de Charmes, ii*a loger le 17 juillet au faubourg d'Épinal, où il recevra un nouvel ordre.
N<> 4. — Lettre de M. de Mitry, bailli d'Épinal, adressée le 3 septembre 1632, aux gouverneurs de la Ville, au sujet du curage des fossés, à l'endroit des pontslevis, et des réparations à faire aux murs de fortification. 11 parle de 12,000 Suédois qui ont passé le pont de Strasbourg et que l'on ne sait de quel côté ils vont.
N<^ 5. — Protestation, du 6 septembre 1632, des sieurs
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André Bresson et Jean Tacquel^ gouverneurs de la Ville, par devant les prévost, échevins et gens de justice, au sujet de rinlerpellation à eux faites par M. de Mitry, bailli et capitaine d*Épina1, pour faire vider les fossés au dessous des ponts-levis des portes d'Arches, d'Ambrail et de la Fontaine. Ce travail doit être fait par les habitants des villages du bailliage, et lesdits gouverneurs s'engagent à faire curer lesdits fossés, à la condition que la Ville aura recours sur les habitants desdits villages, et qu'il ne sera en rien préjudiciable pour l'avenir.
N^ 6. — Lettre de M. de Mitry, du 28 septembre, au sujet de la vidange desdits fossés ; cette lettre est ainsi conçue :
« Messieurs, vous avez très bien fait de faire travailler à vos fossés, à l'endroit des ponts levis, de crainte que pendant la difficulté de vérifier de ceux des villages yl ne survienne un thiers quy vous mette d'accord. Il sera bon de renforcer vostre garde pour le moins du double et y mettre gens qui soient propre à porter les armes et surtout des gens capables pour commander aus portes. Vous avez assés de gens quy vienne du liste (lieu) où sont les gens du roy de Suéde pour en estre advertis, le mieux ce seroit d'avoir des gens qui vous en puisse donner certaines nouvelles et savoir où ils sont estes, etc. »
N^» 7. — Rôle de ceux qui ont vu vider les fossés de la ville d'Êpinal, par les habitants du bailliage.
N*» 8. — Ordre de Charles IV, donné à Nancy, le 22 mars 1633, au bailli d'Ëpinal. de recevoir les troupes qui seront envoyées par le seigneur de Rigues, commissaire général, et de leur fournir des logements.
No 9. — i Articles accordés par nous soussigné, lieu-
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tenant général de Tarmëe du roy, aux habitans de la ville d*Espinal, en nous remettanl de gré à gré ladicte ville et cbasteau en Tobéissance de S. M.
« Que la bourgeoisie ne sera désarmée et qu'il ne sera faict aucun acte d'hostilité dans icelle.
c Que les vivres qui seront administrées aux gens de guerre se paierons raisonnablement.
« Que ladicte bourgeoisie ne prestera aucun nouveau serment.
c Qu'il n'y sera mise ny laissée aucune garnison de la part de Sa Majesté très chrestienne.
« Faict au camp dudict Espinal, le 17 septembre
c Signé : Gaumont La Forge. >
N"" 10. — État des fournitures faites par la ville d'Épi- Qal, aux soldats du régiment de M. de Lémont et ceux de celui du baron de Counonge, logés à Épinal du 17 août 1633 au 8 septembre :
1,890 fr. pour 6 jours, à raison de 4 gros 4 bl. par jour pour chaque ration.
1,295 fr., à raison de 348 fr. 9 g. par jour. 4,100 fr. depuis le 26 août au 8 septembre.
2,248 fr. pour Tachât de 174 resaux i imeaux de blé, et 114 fr. pour la cuison.
4 ,265 fr. versés en argent aux soldats du régiment de Lémont, à son départ d'Épinal, à raison de 884 rations par jour.
3 fr. pour le pain des prisonniers du régiment du baron de Counonge.
Le total des dépenses est de 43,408 fr. 8 d.
Les recettes montent à 13,400 fr.^ dont 6,180 fr. four-
Guerre^ ordres^ capitulations, artillerie 95'
nis par les villages du bailliage, composés de 618 conduits. Dans la Ville^ il y a 721 conduits.
N* 11. — Compte des gouverneurs de la Ville et des maires du bailliage de ce qu'ils ont dépensé pour satisfaire au mandement de S A., adressé au bailli d'Épinal, le 17 juillet 1633, par lequel il ordonne de lui fournit* 17 chevaux harnachés, pour monter quelques compagnies à cheval, livrables à Lunéville sur la fin de la semaine. Les chevaux à raison de 80 fr. pièce.
8,000 fr. versés à M. de Rigues, commissaire des troupes, pour le passage du mois de mars.
Charles IV est à Ëpinal, où il ordonne aux chevanlégers du marquis de Bassompierre et à ceux du baron du Châtelet, de loger à Épinal, pour y prendre leurs armes. La Ville fournit 8 voitures de foin, de la valeur de 85 fr., et 24 resaux 4 imaux d'avoine, à raison de 3 fr. 9 gr. le resal, pendant leur séjour en cette ville les 7, 8 et 9 juillet.
Charles IV commande au sieur d'Argenteuil , capitaine d'une compagnie de gens à pied du régiment de Bonnecourt, de séjourner à Épinal du 29 août au 3 septembre, pour pendant ce temps fondre trois mortiers de cuivre rouge.
Le régiment de M. de Lémont séjourne à Ëpinal du 17 août jusqu'au 8 septembre 1633, et la Ville paye 841 rations. Pendant ce temps, la Ville achète 186 resaux 1/2 de blé à raison de 12 à 13 fr. le resal.
Le 9 septembre ce régiment est remplacé par celui du baron de Counonge à qui il faut 842 rations par jour ; il sort le 14 septembre et on lui donne^ par ordre de S. A , 73 piques à raison de 27 gros Tune, lesquelles sont reoiises entre les mains du sieur Remont, valet de chamtye
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de Charles IV. On fait ensuile réparer 2% mousquets qui sont à la Maison-de-Ville, venant des Pays-Bas.
Charles IV arrive de nouveau à Épinal le 27 aoù(, il est accompagné de Claude Morelle, commissaire de Tartillerie^avec six voitures à six chevaux, chargées de munitions. Le duc ordonne aux gouverneurs de la Ville de lui fournhr les harnachements qui sont nécesaires, savoir : 19 colliers à 30 gros Tun, deux varcols au même prix, 7 grandes brides au môme prix, 7 autres brides à 18 gros, 4 avaloires, à 5 fr. Tune, 6 cuissinats à 20 gros, 9 paires de fourches à 2 fr., 22 paires de traits de corde à 8 gros la paire, 6 licols à 2 sols^ et 42 fers à cheval à 3 g. Tun.
Pendant le séjour de ce prince à Épinal, arrive un soldat tout nu, sortant de prison, qui s'adresse à lui pour être rabillé, S. A., donne ordre au bailli de lui donner des vêtements. On lui donne un habit en serge grise, deux paires de bas, un chapeau et une paire de souliers, le tout montant à 34 fr. 6 g. La Ville paye ensuite 216 livres aux douze routiers qui ont conduit le restant des annes à Luxeuil.
Le total des dépenses portées dans ce compte est de 2ï,787fr. 2 g. 12d.
N^ 12. — Reçu de 54 fr. du maire Claudon Bédon, de Vaudeville, acompte sar ce que cette commune doit pour les rations du régiment de M. de Lémont.
N^ 13. — Copie d'une ordonnance donnée par Charles IV, à Besançon, le 13 juin 1634, ainsi conçue :
f Savoir faisons que sur Tadvis que nous a esté donné que depuis ledespostde nos meilleurs places entre les mains du Roy de France, certaines gens se qualifiant conseillers en Parlement prétendu en la ville de Metz, appuies sur leà armes dudit Roy, se sont jettes dans nos
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terres et y font tous les jours de nouveaux attentats, usurpations et entreprise de jurisdîctions sur plusieurs de nos places^ villages, vassaulx et subjects, au préjudice de Tauthoritë souveraine qu'il a plust à Dieu nous mettre
en mains et indisputable, violant en cela
la sûreté de la paix publicque et contrevenans à la parolle dudit Roy et au traicté sollennel d'entre luy et nous, outre ce que quelques autres, prenant la qualité de commissaires et députés dudict Roy ont esté si osés que de s'emparer de Tadministration de nos finances^ domaines et d'en disposer contre nos volontés ; nous
désirans de pourvoir à la conservation de nos droicts souverains, repousser Tinjustice desdicts atten tacts, d'obvier au désordre et inconvénient qui en peuvent arriver contre nous et nos successeui's et bons subjects, avons déclaré et déclarons par ceste, de nostre autborité souveraine, nulle et invalide et sans effect^ tout ce qui a esté dict ou Taict, se dira et fera cy après, tant soub le nom dudict Parlement prétendu et de tous autres se disant officiers et commis dudict Roy en ce qui concerne les domaines, finances, justices, juridictions, de tous droicts souverains de nos Estats, ces choses commandés par des personnes destituées de tout pouvoir et autborité requis à cet effect, par des voyes injustes, injurieuses, violentes et tiraniques ; si dépendons très expressément et sous peine de désobéissance et rebellions, à tous nos officiers vassaulx et subjects cy devant nommés de recongnoistre autre puissance ny souveraineté ijue la nostre, recevoir commandements, comparoistre aux assignations données soub d'autres noms par d'autres officiers que ceux lesquels sont establis el institués légitimement de nostre part ; payer aucune redevance, tailles, imposls et antres levées de deniers on espèces, ny de lever aucun deniers, grains ou espëces]que de nostre ordre et, commandement
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bien recongnu d'obéir et dofférer en quelque façon que ce soit à aucuns des prétendus mandement, adjournement^ procédures, actes, sentences et arrests comme aussy à aucune saisie, relèvement, exactions et deniers, Tadministration de nos dicts domaines et finances de toutes entreprises qui leur auront esté ou seront cy après faictes, etc.
(Copie en très mauvais état.)
N° 14. — Commission donnée le l«r octobre 1634, à M. Ferrier, commandant Tartillerie du roi sur les fron* tières d'Allemagne, pour faire l'inventaire des munitions de guerre et pièces d'artillerie dans les places de Lorraine py après nommées, au chàleau de Forpac (Forbach), Fouquemont, Sarbourg, Saint-Dié, Lunéville, Mirecourt, Neufcbâteau, Épinal, etc.
K» 15. — - « Inventaire des pièces et munitions d'artillerie trouvées par moy, commissaire ordinaire d'icelle, dans la ville d'Espinal, en lieux cy après déclairés et inventoriés en vertu de la commission du sieur Ferrier, lieutenant, commandant ladicte artillerie es armées du Roy en Allemagne, en date du premier de novembre dernier, lesquelles m'ont estes représentées par les sieurs Jacques Remy, Nicolas Noirdemenge et Demenge Jacquemin, gouverneurs, ainsy que s'ensuit :
c Premièrement,
« Dans l'Hostel-de-Ville, au ipagasin dudict lieu, « Une grande couleuvrine de fer battu de longueur de 13 pieds, calibre de 14 et 15 livres, cerclée sur sa voilée, montée sur un chariol, estant en mauvais estât. . cy I
t Deux gros mortiers de fers, cerclé sur sa voilée, de quatre pieds de longueur et d'un pied de diametlre, montées sur deux chariots en mauvais estât. ... cy II
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c Quinze orgues de fonte sur cinq chariots, trois sur chascun joincts ensembles avec bandes de fer portant qualtre livres, lesdicts chariots de nulle valleur cy XV
«c Boullets et pierre pour lesdicts mortiers cy CCCCLXXIV
« Dans la salle dudict Hoslel-de-Ville, XLI arquebuses à croc^ montées à neuf, XXII mousquets en bon estât, XVI forchettes à mousquets ; XXX corselets, brassarts et bourguignottes à picquier en bon estât.
<c Plus depuis le présent inventaire faict, le sieur Remy, gouverneur susdict, m*a représenté deux petits tauconneaux de fonte se chargeant par la culasse, de trois pieds à quattre pieds, portant une livre de boulier, monté sur cayallet, en mauvais estât ; XXV livres de plomb pour les arquebuses à croc ; deux demy mousquets, façon de vuidemullet, servant à garder Tune des portes de la Ville.
c Qui sont toutes les pièces et munitions que lesdicts gouverneurs ont dit sçavoir estre dans ladicte ville après le serment d'eux pris, desquelles ils se sont chargés de rendre compte au Roy et à qui il appartiendra. Cejourd'huy XIV* novembre mil six cents trente quattre. »
N** 16. — « Inventaire des pièces et munitions d'artillerie trouvées dans la ville et chasteau d'Espinal-sur- Moselle, qui m'ont esté représentées, tant par ordre du sieur comte de Nice, commandant audit lieu, que Jacques Remy» habitant et Tun des gouverneurs de ladicte ville, en exécution de la commission de M. Ferrier, ci-dessus.
Premièrement au magazin dudict chasteau
c Une bâtarde de fonte verte à pans, de longueur de huit pieds, ayant deux escussons pour gi*osses. armes, proche
les tourillons, un cordon sur son renfort, calibre de huit livres, montée sur un affust, sur un rouage ferré et emboîté cy I
« Une pièce de campagne, aussy en fonte verte, à pans, aux armes de ladicte ville, de longueur de dix pieds^ calibre de quattre livres, sur -laquelle est gravé, proche la lumière, une figure de signe, et au dessus un turc avec son turban^ aussy montée comme dessus. . • cy I
t Une autre pièce de campagne de fonte verte, de longueur de huict pieds, aux armes de la ville, au renfort de laquelle est un cordon couronné de fleurs de lis et deux aigles dévorant deux serpens, ayant sur le couvert de la lumière une teste de lion, calibre de quattre livres de balles, aussy montée sur son affnst et rouage, en mauvais estât cy I
c Deux autres petites pièces de campagne, aussy de fonte, aux armes de Lorraine, de cinq pieds et demy de longueur, calibre de trois livres, ayant sur la roollée un perroquet volant et en chiffre escrit 1566, montées sur affust et bouttons de nulle vaileur * cy II
« Harquebuses à croc de fonte verte, montées à neuf cy XX
c Canons d*arquebuses aussy à croc cy CXI
« Harquebuses à croc de fer, aussy montées à neuf cy XI
c Pouidre, menue grenue, en trois barils et quattre sacs de thoilles, dix sept cent livres . cy XVII c.
€ Meiscbes, cinquante livres cy L liv.
« Plomb en qualtre lingots — cy VII liv.
« Plomb en balles pour lesdicles arquebuses^à croc cy CG liv.
« Picquets ferrés, vingt quattre cy XXÏV
Guerre, ordres, capitulatioi^s» artillerie 101
< Gorcelefs à piquiers, de nulle vallenr — cy IV
c Bourgaignottes, Yîngt et une cy XXI
« Un moule de cuivre à faire boullets à bâtarde. « Un autre moule de fer pour fauconneaux. » *
Et dans l'Hostel-de-Ville, au magasin, s'est trouvé :
(Armes appartenans à la Ville)
« Une grande couleuTrine de fer battu pour campagne, cerclée proche la culasse^ de longueur de treize pieds, calibre de huict livres de balles, portée sur un chariot en mauvais ordres, les rouages de nulle valleur. cy 1
• Deux gros mortiers de fer, cerclé aussy, de longueur de qnattre pieds et de diametlre d'un pied, montés sur deux chariots comme le précédent cy II
c Un fauconneau de fonte verte, ayant une fleur des lis sur son renfort, un autre par le costé droict, au dessus de la collasse, ayant quattre pieds de long et trois poulces de diamètre, monté sur son affust et rouage de nulle valleur cy d
(( Plus sur cinq chariots s'est trouvé quinze orgues de fonte verte, de longueur d'un pied et demy, chascun ayant à l'enbouchure cinq poulces de diamètre, savoir : trois sur chascun desdicts chariots, joincts ensembles avec cercles de fer, estant yceulx chariots en mauvais estât cy XI
f Boullets de pierre pour lesdictes pièces cy dessus, quattre cent cinquante cy CCCCL
Dans la salle de VHostel de Ville s*est trouvé :
« Arquebuses à croc de fer, montées à neuf. . cy 12 « Forcbettes de mousquets cy 25
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c Corcelets avec brassars et bourguignotles servant à piquiers et en fort bon eslat cy 53
c Toutes lesquelles pièces et munitions cy dessus esnoncées, ont estes laissées es lieux susdicts entre les mains, savoir : celles dudict chasteau, dudict sieur de Nice, gouverneur, et les aultres appartenantes à ladicte ville en celles dudict sieur Remy, pour en rendre compte à qui il appartiendra, cejourd'huy XXV» octobre 1634.
«c M'ayant en outre déclaré ledict Remy, que les autres armes de la Ville avoient esté inventorisés par le lieutenant dudict coUonnel Héron, quiavoit, à cesteffect, commission de monseigneur le mareschal de La Force, lesquelles il auroit reseré dans une chambre dont il avoit la clef, et qu'il esloit allé à Nancy pour sçavoir ce qu'il en debvoit.
c Et plus depuis le présent inventaire faict, m'a encor esté représenté par ledict Remy, gouverneur susdict, ce que s'ensuit dont les portiers de ladicte ville en estoient chargés par les habitans.
c Deux petits fauconneaux de fer battu se chargeant par la culasse, de longueur de trois pieds et demy, de diamètre deux poulces, montés sur cavalecls cy 11
c Vingt huict arquebuses à croc de fer, montés à neuf cy XXVIII
« Deux petits vuidemulets servant à garder une de^ portes de ladicte ville cy II
€ Trois cents libvres de pouldre, menue grenue, en trois barillz cy CGC libv.
« Plomb en balle servant pour les arquebuses cy 4 libv.
i Que sont toutes les armes et munitions qu'il dict sça-
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Yoir, après serment de luy prins dont il promect rendre compte au Roy et à qui il appartiendra. « Faict andict Ëspinal, ce 25 octobre 1634.
« Signé : Rehy et Dbmenge Jacquemin. >
EE. 8. (iâasse.) — 26 pièces, papier.
t08d«ie45.— Guerre de Trente Ans.
N^ 1. — Requête présenlée aux gouvemem^ de la Ville d'Épinal, par Claudin, Charles, porlier à la porte d'Ambrail, tendant à êlre exempt des logements militaires et autres contributions comme les autres portiers.
N® 2. — Remontrance faite par les pauvres habitants d'Épinal, an comte de Brinon Senneterre, au siiyet des rations à fournir aux trois compagnies de cavallerie du régiment du maréchal, afin d'obtenir des lieux contribuables et de régler les rations à 4 fr. Tune. Le 23 décembre 1636, ledit comte fait un règlement répondant à toutes les questions qui lui sont posées.
No 3. — Fin d'un mémoire sur la ville d'Épinal, commençant par ces mots : « . . . plus les vols qui leur sont lait incessamment jusques aux portes de leur ville par les autres trouppes de l'armée dont il y en a déjà plusieurs qui en sont pour leurs chevaux, leurs bœufs et attirail, en telle sorte qu'à peine osent-ils sortir de la ville, à la ruine de leur petit commerce et la perle du peu de bien qui leur peut rester d'ailleurs dans la campagne. En un mot, ils peuvent, avec vérité, protester en la face de Dieu qui congnoist tout, que jamais leur foulle et misère ne leur a esté sy grande ny sy sensible ; les maisons et tamilles en retentissent de plaintes, pleurs et gémissements, qui, pour se veoir contrainct à des choses impossiblesi qui, par les injurieux traitements qui leur sont
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faicts et tous en général par i^appréhensiou d'une dernière misère.
« Monsieur de la Tèrade est supplié, de la part de ladicte ville, pendant son voyage à Paris, pour ses affaires, de faire remontrance du tout, ensemble ou possible, pour ce soulagement, et la cognoissance c^u'il en a comme tesmoing oculaire, lui pourra de tant mieux fournir diverses autres particularités. Tous en général et en particulier luy seront grandement obligés de la faveur qu'il leur fera en cela, etc. »
N<> 4. — Cotisation imposée aux villages de bailliage d'Épinal et ceux des prévôtés d'Arches et de Bruyères, par M. de Villarceaux, pour aider à la surcharge de la Ville. Ces cotisations sont réparties de la manière suivante, par le règlement dudit de Villarceaux, en date du 6 octobre 1636, savoir : 239 livres 17 sous 4 deniers par les villages du bailliage et 118 fr. 19 sous 8 deniers par ceux des prévôtés d'Arches et de Bruyères, ce qui fait 359 liv. 16 sous, et en monnaie de Lorraine, 599 fr. 81.
N® 6. — Accord entre les gouverneurs de la Ville et les maires du bailliage, par lequel ils doivent remettre 6,000 fr. à la ville d'Épinal, conformément au règlement de M, de Villarceaux, à partir du l^** juin 1637.
K<* 6. — Mémoire de la viande fournie à la cuisine du bailli, du 2 au 29 avril 1637.
N* 7. — Mémoire de ce que les maires de Vaxoncourt et Deyvillers doivent verser par mois aux gouverneurs de la ville d'Épinal, pour les rations des soldats, conformément au règlement de M. de Villarceaux.
Les habitants de Gérardmer sont imposés à 80 fr. ; ceux du ban de Tendon, de la prévôté d'Arches, du
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bu de Ramonchamp et du ban de Vagney» chacun à la même somme.
No 8. — Quillance de 1,393 fr. 10 g. versés à M. de Jonce, bailli et capitaine d'Épinal, pour le roi do France» par Claude Cunin, maire de Vaxoncourt, et Philippe le Vieux, maire de Deyvillers, au nom des maires du bailliage, pour les rations ordonnées par le règlement de H. de Yillarceaux, en date du 6 octobre 1636.
N<> 9. — Compte enire les habitants de la Ville et du bailliage, et ceux des prévôtés d'Arches et de Bruyères, pour la contribution ordonnée par M. de Villarceaux, le 6 octobre 1636 et finissant au dernier juin 1637, pour la subsistance des officiers de la garnison d'Ëpinal.
Ce compte monte à 22,787 fr. 8 gr.
N® 10. — Accord du 18 septembre 1637, entre les gOQvemeurs de la Ville et les maires du bailliage, touchant les rations d'oDQciers, flxées à 1,800fr. par semaine.
N«ll. — Accord fait le 7 octobre 1637, entre les mêmes, pour lesdites rations.
N^ 12. — Mémoire de Goëry Jacq, boucher, pour viande fournie à la cuisine du baiili, du 22 décembre 1637 au 3 Janvier 1638, montant à la somme de 114 fr. 4 g., non compris un veau offert au bailli, en considération de ce qu'il entretien les capitaines.
N° 13. — Certificat du marquis de Ville, ainsi conçu :
€ Nous marquis de Ville soubsigné, cerliflions à lous qu'il appartiendra qu'eslant entré en la ville d'Espinal, avec partie de Tarmée de S. A., le 19» jour du mois d'aoust 1638 et y séjourner jusqu'au 12 septembre sui-
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vant, noQs aurions, pour faire subsister ladite armée pendant ledit temps et quelques autres jours de plus, ordonné d'estre prins la quantité de six vingt reseaux trois imaux, tant froment que seigle, à plusieurs particuliers, bourgeois dudict Espinal et habitans des lieux circonvoisins, soub promesse de leur faire restituer. Oultre quarant neuf resaux trois imaux que nous aurions aussi faict prendre dans le magasin de S. A., le tout ayant esté mis en rations de pain et distribuez aux gens de guerre de la dicte armée suivant nos ordres.
« Et comme pour aller à Lunéville avec ladicte armée et le canon, il fut nécessaire de trouver quantité de bœals pour traîner ledict canon avec aussy quantité de chevaux, nous en aurions faict prendre aux bourgeois dudict Espinal, sçavoir : dix bœufs et huict chevaulx» évalués à 134 pistolles, à promesse aussy de les en faire satisfaire.
• Ce que nous certifions véritable sous nostro seing cy mis. Faict audict Espinal, ce dernier jour de mars, mil six cens trente neuf.
« Signé : Henry de Livron, marquis de Ville. »
No 14. — Capitulation accordée aux habitanti d'Épinal par le seigneur du Hallier, le 5 août 1641, ainsi conçue :
c Le seigneur du Hallier, chevalier des oidres du roy, gouverneur de la province de Lorraine, duché de Bar et pays Barrois, et lieutenant général de Tarmée de S. M. en ladicte province.
t Articles accordés aux vénéi^andes dames de VEsglise d* Espinal, le clergé, bourgeois^ habitans dudict Espinal et les y réfugier.
c l«^ — Que les susdictes dames, clergé, bourgeois
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et habitans seront maintenus en leurs franchises, privilèges- et immunités, comme d\incienneUS suivant leurs Chartres et coustumes, en prestant serment de fidélité au Boy, comme ses sujects ;
t î*. — Qu'il ne sera commis aucun acte d'hostilité en ladicte ville, contre ny sur les biens d'aucuns desdicts sas nommés ;
« 3«. — Que les gens de guerre qui entreront dans ladicte ville de la part de S. M., seront entretenus aux frais de Sadicte Majesté ;
« 4*. — Que lesdicts bourgeois et habitans ne pourront estre contraints à prendre ny porter les armes, si ce n'est pour la deiïense de la Ville, pour le service du Boy;
€ 5*. — Qu'il ne pourra rien estre demandé par ceux de Tartillerie pour les cloches ou mestail, à cause que le canon a tiré.
• 6«. — Que tout ce qui s'est fait et passé jusques à présent par lesdicts bourgeois et habitans^ mesme par ceux qui ont fait l'entreprise contre le sieur de Junchet, demeurera assoupy et comme chose non advenue, sans qu'aucune recherche en soit faite directement ou indirectement ;
« 7«. — Que le sieur de Milry, bailli dudict Espinal, ponrra résider audict lieu avec son train, sans qu'il lui soit fait aucun déplaisir en sa personne ny en ses biens.
c Fait au camp devant Espinal, ce vingt cinquiesme aoustl641.
t Signé : François du Hallier. y
N*»15. — Extrait d'un décret, du 8 décembre 1641, par Monseigneur de Viguier, apposé au bas d'une requête présentée par les gouverneurs de la ville d'Épinal, au sujet de la perte des grains et frais de charrois.
N* 16. — Lettre du Roi :
€ De par le Roy,
« Chers et bien amés, envoyants à Espinal les compagnies de carrabins de Mousson et Rey, pour y tenir garnison pendant Thiver prochain, nous vous faisons celle lellre par Tadvis de la reyne régente, noslre très honorée dame et mère, par laquelle nous vous mandons et enjoignons de recevoir et loger, et de fournir aux effectifs les vivres nécessaires, en payant suivant noslre règlement expédié pour le quartier d'hiver le XVIII* du présent mois, lequel nous vous ordonnons d'observer en ce qui vous concerne. Et sy de la part des gens de guerre il y arrive contravention, vous auriez à en faire vos plaintes à rintendant de la justice, ou en son absence aux commissaires, lesquels nous avons establis pour y pourvoir ; ny faictes donc faute car tel est noslre plaisir.
« Donné à Paris, le XXIX« octobre 1643.
c Signé : Louis. »
N** 17. — Décret du 4 janvier 1644^ de Nicolas de Viguier, chevalier, baron de Ricey, intendant de la jus^tice en Lorraine pour S. M., ordonnant aux gouverneurs et maires des communes du bailliage d'Épinal, ainsi que ceux des prévôtés d'Arches et Bruyères, d'entrer en compte avec le sieur de Junce, ancien gouverneur de la ville d'Êpinal, pour une somme de 2,817 fr. réclamée par celui-ci.
No 18. — Quittance donnée à La Molhe, le 9 août 1644, par le colonel de Cliquol, de 15 pistoles versées par la ville d'Épinal, pour les contributions du mois de juillet.
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N'' 19. — Même quittance donnée le 5 septembre, pour les contributions du ipois d'août.
N^ 20. — Mémoire pour servir à représenter les misères et étal véritable de la ville d'Ëpinal.
t II est notoire que le lieu et territoire d*£spinal est de soy pauvre et inferlil, non seulement pour n'avoir aucun vignoble, mais encore pour toute sorte de culture et labourage, n'estant propre qu'à porter du seigle et autres moindres espèces de graines, et encor avec peu de rapport, moins qu'aucun autre lieu de Lofraine.
t Que le trafQque dans les pays et provinces voisines, ayant esté la seule cause de la faire subsister et de la rendre peuplée au nombre de dix iiuict cents bourgeois et plus avant les guerres. Aujourd'huy^ par les misères et pauvretés qu'elles ont causées, à peine restent-ils d'un si grand nombre, deux cents, et tous encor en général à proportion de leur dit estai passé, sy pauvres et nécessiteux qu'il est certain que tous leur moyen ensemble ne Élit pas la centième parlie de ce qui en estoit du temps avant lesdictes guerres, sans parler mesme des grandes debtes qui montent pour le présent à près de quattre cents mille francs, tant en capital qu'intèrests.
« Or, le sujet d'une si grande pauvreté et d^un sy étrange changement résulte de diverses raisons et occasions.
« Premièrement : La cessation du trafficque, lequel estant comme dit est, le seul moyen qui a donné l'estre et la subsistance à la ville d'Espinal leur a esté depuis lesdictes guerres du tout osté et empesché par les courses et incursions qui sont estes continuelles dans la Lorraine, par les soldats de l'un et de l'autre parly.
Denaûëmement : Par les passages fréquens des gens
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de guerre de S. M., esqnels ladicte Ville est exposés pour TAlsace, la Bourgogne et autres lieux ; et mesme par le séjour et campement des armées de Tun et de Tautre party, jusques à sept diverses fois et dont elle a esté prise et reprise par trois fois, avec la saisie de leur pauvre substance, leui^ grains gastés et perdus, leurs faulbourgs brûlés et une bonne partie mesme des maisons des plus belles de la Ville sont ou ruinées ou désertées, et autres telles incommodités et misères qui suivent ordinairement ces sièges et arpées.
« En troisième lieu, ils peuvent mettre en ligne de compte les puissans quartiers d'hiver qu'ils ont eus (sens parler de leurs garnisons ordinaires de temps à autres), et mesmes encor es années dernières, en 1642, le régiment de Longeron, en 1643, celuy du Tho et encor cet esté dernier deux compagnies de chevaux légers du sieur Dobera, avec Testât major à leurs frais et despens. Ces jours passés mesme avoienl ils deux compagnies de carabins de M. de Rénaux il y avoit deux mois. Et une chose cependant aussy à notter, c*est que ladicte ville d'Espinal ne laisse de payer tailles et autres aides ordinaires au Roy, assés considérables qu'ils ne doibvent pas pourtant suivant leurs droicts et immunités. Or estant aisé à recongnoistre par des sy fréquentes foulles et surcharges en quel estât et pauvreté donques doit à présent estre la ville d'Espinal ^éantmoins, le régiment de Nettancourt venant d'Allemagne, des troupes commandées par M. le vicomte de Turenne et auparavant par feu M. de Gébrian, s'y estant logé dès jeudy 28« janvier 1644, y procéda à telle sorte que s'il n'y est pourveu, ils en recevront le dernier coup de leur ruine, et eux et leur dite Ville destruicts, perdus et désolés pour jamais.
« Ledit régiment fatict nombre de quattre cents trente
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soldais, douze capitaines, douze lieulenans, et douze enseignes et yingt quattre sergents» suivis de grande quantité de femmes, chevaulx, bestial et autres tels embaras. Ce qui est tout sur les bras et aux frais desdits pauvres bourgeois, outre les estât major du colonnel, n'on pas encor dans un entretien simple et médiocre» ains à toute licence et discrétion, car oultre le pain et viande^ sens aucune épargne, les plus modérés des soldats ne se cententent pas moins que de bière et vin à leur ordinaire ; pour les ofiBciers, jusques aux sergents et fourriers et antres plus difficiles, il faut du vin seul et avec de la bonne chère, se conviant et trai liant les uns et ies autresi tour de roolie aux despens de leurs pauvres hostes, où rien n*y doit manquer, et surtout le vin, quoique fort chère et rare, valant buict et dix sols la pinte, mesure de Paris. Tellement qu'un pauvre bourgeois qui à peine peut dailleurs trouver du pain pour la subsistance de sa femme et de ses enfans, aura quallre à cinq soldats à son feux, et bongrés malgrés, il faut qu'il trouve en sa bourse non moins de sept et huict frans par jour, s'entend des moins foullés. Les autres qui ont les officiers et plus apparants, outre les viandes non communes^ comme il faut que le vin les suive à chasque bout de champ et bien souvent à passer une bonne partie des nuicts. La despense en est incroiable et le lier pour le moins de leurs bourgeois ausquels il peut avoir resté quelque chose en est desjà jusques icy, par chascun jour qui pour vingt, qui pour trente, qui pour cinquante francs et davantage.
« Sy que tout compte il est pour certain que ce régiment couste à la Ville plus de cent cinquante pistoUas par jour, et le désordre ne se tient pas seulement dans Tenceinte des murailles, mais passe jusques au dehors, prenans ce que les paysans y amènent, mesme dans les laulbourgs, comme bestial et autres denrés. Et dans la
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ville encor non pas seulement à ce qu'ils peuvent despenser, mais davantage à faire composer leurs tiosles et tirer argent d'eux ; mesme le sieur lieutenant colonnel prétend d'eux depuis le jour de leur arrivée, qu'encor que les bourgeois nourrissent de viande lesdils soldats sans exception, ils auront à luy payer deux bœu& par chascun jour ou bien cinq cents quatorze rations, qui font sept cents septante livres de chair, les menasçans dés maintenant de toutes rigueurs à soii départ, pour servir plustost d'une occasion à un plus grand désordre (sy Dieu ny mest la main), et peut estre d'un pillage. Le tout, au prétexte dit il de n'eslre payés du Roy, ce qui est vray, comme mesme M. le vicomte de Turenne Ta tesmoigné à M. le baron de Montesson, bailli et gouverneur dudil Espinal, qui se seroit transporté vers luy pour y apporter quelque ordre^ mais sens effect, quoy que nos sens un ressentiment non pareil de mondit sieur le vicomte de tant de désordres.
« Les moyens doncques de pourvoir au soulagement . de ceste pauvre ville, c'est d'obtenir un deslogement prompt et absolu, sinon, et au cas qu'il soit impossible de l'obtenir, qu'il plaise à S. M. donner à ce régiment le moyen de subsister, sans que lesdits bourgeois demeurent chargés et obligés que du seul logement sans les nourrir ny leur rien donner autres choses. Comme aussy un moyen d'indemnité dece qu'ils en sont ainsy intéressés jusques à présent, tant par l'exemption des charges et tailles que la Ville paye, que par un ordre à H. l'intendant de faire payement au moins des grains et de la viande pour cinq cents quatorze rations de l'un et de l'autre suivant que dessus, et en telle autre sorte que l'on trouvera plus à propos suivant l'occasion et la rencontre. En quoy sy leur pauvreté et impossibilité sont notoire sert d'un premier motif. Un deuxiesme est, que par la
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capilulation faicte de la reddition de ladite Ville et mesmement au mois d'aoust de Tan 1641, par M. da Hallier, il est expressément porté que les troupes qui y logeront auront leur subsistance de S. M., sans que la Ville et le peuple en soit surchargé.
c< Et une troisième considération, c'est que s'ils ne sont en cela soulagés, ils seront mis hors de tout pouvoir, non seulement de contribuer à la subsistance d'une garnison ordinaire qu'ils ont^ mais mesme pour toutes autres tailles et redebvances que S. M. tire de ladite Ville, en quoy elle sera sens comparaison plus intéressée que non pas d'un léger enlretennement à ce régiment.
« Enfin bongrés malgrés, ils seront contraincts de courber sous le fait^ il est certain que dans peu de sepmaine il y aura la plupart de leurs bourgeois qui seront obligés de quitter la Ville et s'abandonner à la miséricorde de Dieu, à la recherche de leurs vies et de leurs pauvres familles, ce qu'ils auroient desjà faicls s'ils n'avoient esté retenus par les neiges et incommodités du temps, et des incurlions qui les arreslent plustôt que n'on pas la conservation de leurs maisons ny du peu qui leur rQsle, et mesme il y en a desjà qui l'on faicl.
« L'on peut encor représenter les contrainctes et poursuites qui leur sont faictes par leurs créanciers. >
N»» 21. — Requête présentée à S. A. par les « pauvres bourgeois et habitans de la ville d'Espinal, dans les mtsëres, nécessités et incommodités présentes, osent addresser en toute humilité leurs prières à S. A.^ la suppliant en commisération de leurs maux, foui les et oppressions,
passées les remèdes convenables à iceux et ordre âur les fûts et articles séquents :
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« Etpremier,
« Qu'aussitost la reprise de la ville et chasteaa, qae fust le 25 aoust l'an quarante et un, ilsj ont heu pour comble de leurs misères autant de charges, veoir surcharges, pour leur zèle et affection que personne mal intentionnée leur en ait peu procurer et dont le nombre et infinité d'incommodités ne se sçauroient bien expressément exprimer, suivies de passages, séjours et repassages d'armées qui ont au dernier poinct réduicl un chacun, la Ville estant aux abois^ les habitans des environs désespérer sur la perle de leurs grains, chevaux et bestiaux, destitués de tous biens, appuys et commodités et sans ressources, oppressé du régiment de Melun, de Longeron et du Tôt, n'ayant eu relâche pendant ce laps de temps et de la campagnequequelque deux mois, iceux expires curent ordre derecevoir lerégiment duClàuleu, soubs
la conduite du sieur commissaire Ferram, ayant séjourné jusqu'au 5 avril 1643, et au 23 septembre suivant, autre ordre de recevoir, après la reprise de Thionville et pour rafraichissement pendant quinze jours, deux compagnies de cavallerie du régiment du sieur de La Ferlé, gouvernuer de Nancy, avec Testat-major d'iceluy, suivant les ordres du sieur de Sirot, mareschal de camp, portant la subsistance aussy insupportable qu'extraordinaire; ces troupes deslogés, ordre du roy est survenu pour le logement de deux compagnies de Monsoux et Rey^ carabins
du comte Arnaulx, bientost changée par celle de H. de Turenne, dattée du ^20 janvier dernier, par lesquels est mandé aux gouverneurs de la ville d'Espinal de recevoir enicelle lerégiment de Netlancourt, commandé par le sieur de Gruyère, lieutenant colonel, composé de douze compagnies, en nombre de 430 soldats, les officiers non compris, qui ont s^ourné dès le 28 janvier dernier^ jour
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de leur arrivée, jusqu'au 23 mars suivant, pendant lequel temps ils ont esté traictés, nourris et entretenus à leur discrétion et volonté. Pour y satisfaire ayant esté un chacun contrainct vendre et se despouiller de tout, comme à leur sortie ils ont rançonné les hostes, se fait fournir pour et plus que d'un mois les vivres nécessaires pendant les sièges de Vesoul, Luxeux et chasteau de FougeroUe, D*ayant resté à leur départ que le souffle et la parolie ausdils bourgeois qui ont eu ce logement, n'en ayant esté exempt que Daniel Guérin, le sieur Carillon, prévost, recepveur, marguilliers et tous autres qui pendant ce temps sont sous la protection des Dames, à fintérest notable et ruine du publicque.
c Pour la subsistance en rations de pain des soldats dudit régiment, la Ville a esté contraincte de, pendant le séjour d'iceulx, fournir lesdites rations par chascun jour, montant à cinq cents quatorze rations, si que pour ledit temps la fourniture revient à trois cents et quelques reseaulx de grains, laquelle a esté faictes, scavoir : 43 reseaulx par les bourgeois, suivant la cotte jettée de ce que chacun pouvoit avoir de reste de son labourage ; 174, par Claude Grandmaire, munitionnaire estably pour la garnison, provenant de celuy que le commissaire Mouchot de Nancy avoit audit Espinal, moitié seigle et froment, dont et pour le prix lesdits bourgeois ont tombé d'accord à leur contentement, ledit sieur Carillon s'ayant fait passer obligation pour 50 reseaulx de grains seigle, non de la bonté, semblable à celuy dudii Grandmaire, et à payer au prix le plus hault qu'il se vendroit dès le jour de la passation de iaditte obligation jusques à la Saint-Jean immédiat, le surplus desdicts nouante reseaulx estant d'heus soubs la promesse verbale desdicts gouverneurs du mesme prix, à la restitution desquels ils sont poursuivis.
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c Le cloistre sen va eslre plus puissant que le réfute de la Ville, soubs la faveur des Darnes^ un chacun sy réfugie sous prétexte de toutte exemptions et charges personnelles et ou il n'y a que trafficque. commerce et négoce.
« Les marguitliers, soubs la création et aux gages de la Ville, sont exempts (au préjudice des ordres de S. A.) de touttes telles et semblables prestations, nul pour les faire subir conformément ausdits ordres osent entreprendre conti-e la faveur dudit cloistre.
« Certains particuliers sen jactent de mesme^ contre les privilèges anciens, qui pour les éluder se sont immiscer et ingéré dans les magasins, rehaulse le prix et en faict la dislribulion pendant une année à Tintérest notable d'un chacun, au suject de quoy et pendant le temps de cette distribution ils se sont déclaré francs et exempts de tous logements de soldats, contributions à iceulx, de guet, de garde, courvées et autres charges communalles, cette exemption estant encor vallable présentement au respect de la conduitle du sel à bas pris qu'ils ont entreprins pour la haulte Alsace, quoy qu'un nommé Henry Jollais de Thounoy, commis au magasin de ce lieu en soit déclaré tel.
« Que quand bien tous les moiens et voies seroien^ ouvertes, il n'y a apparence de les faire observer, ce à quoy ils sont attenu et obligés, au suject de la pauvrelé, indigence et estât déplorable auquel ladicte Ville est réduitte, les vols et courses estant si fréquents et ordinaires que nul s*ose hasarder sur les chemins.
« En considération de quoy, elle accours aux grâces de V. A., la suppliant très humblement que son bon plaisir soit leur faire descharge et quittance absolue des contributions ordonnées pour La Mothe, montant à 300 fir. par mois.
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c Ordooner que confonnément aux Chartres et ooiiatomes de iaditte Ville, homologuées par Saditte Altesse, nul sera exempt de touttes telles prestations estant esgaiement francs, avec révocation de touttes exemptions, ains; que son bon plaisir a esté cy devant Tordonner.
c Adjoustant que sans considération quelconque de leurs maux leurs créanciers les violentent et contraignent au paiement des debles qu'ils ont esté contrainct faire au suject desdittes guerres, comme aussy pour les intérests, suppliant pour destoumer leurs contrainctes respit pour quelques années, avec mandement à tous juges de Tobserver sans y contrevenir.
<c Veu la présente requesle, nous, en considération de la pauvreté des supplians, leur avons de grâce espécialle, remis et réduicte, remettons et réduisons à la moitié la contribution qu'ils paient par chacun mois à nostre ville de La Mothe. Sy mandons à nos commissaires généraux, recepveurs, oflSciers establis à Timposition et recepte desdittes contributions. Au sieur de Clicquot, gouverneur, et autres officiers de La Mothe, de ne prétendre jusques à un autre ordre que la moitié des contributions que les suppliants souloient paier à nostre ditte ville de La Hothe, et tenir la main à ce qu'a cet égard nostre volonté soit observée. Ordonnons de plus que tous et chacun des habitants de nostre ville d'Ëspinal fourniront {chacun selon ses forces et moiens), aux charges ordinaires et extraordinaires d'icelle, et ils seront compris indifféremment sans avoir égard aux qualités, conditions ou excemptions des personnes, auxquelles exemptions nous avons dérogé et à ce suject dérogeons par cest pré* sentes. Et pour plus grand soulagement des suppliants, leur faisant ressentir les eflects de nostre bonté ordinaire, leur avons de grâce espécialle, pleine puissance et authorité souveraine, octroyé et octroyons surséance pour
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un an, de touttes contraincles qui par leurs créanciers se pourroient faire contre eux, lant à raison du capital de leurs debtes que des intérests d'icelles, faisant deffence très expresses à leurs dits créanciers et à tous huissiers et sergents de poursuivre ny exploiter aucune contrainte contre les suppliants, directement ou indirectement, aux peines de droict pendant ledit temps. Mandons à nos très chers et feaulx les présidents et conseillers de nostre cour souveraine de Lorraine et Barrois et à tous autres qu'il appartiendra, de les faire, souffrir et laisser jouir de laditte surséance et bénéfice d'icelle, do mesme comme des octrois et exemptions cy dessus, tel estant nostre plaisir. Expédié en nostre quartier général de Thospital de Circk, le 29 octobre 1644.
« Signé : Ch. Lorraine. »
N® 22. — Ordre de recevoir des troupes, ainsi conçu :
« Monseigneur de Montesson,
c Ayant trouvé bon que mon cousin, le maréchal de Turenne, eslargisse les logements d'une partie des troupes de mon armée d'Allemagne dans la Lorraine, je vous faict ceste lettres pour vous dire, par Tadvis de la Reyne régente, Madame ma Mère, que vous ayez à recevoir et loger dans Espinal les troupes qu'il vous enveyera et fassois fournir la subsistante aux effectifs, y establissant un si bon ordre que le peuple du lieu ny de la campagne n'en reçoyve point d'oppression. Et la présente n'estant pour autre fln, je ne vous la feray plus longue que pour prier Dieu qu'il vous ay, M. de Montesson en sa sainte garde.
c Escript à Paris le 2 novembre 1644.
c Signé : Louis. •
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No 22 J>i». — Ordre du Roi au sujet de la démolilion de La Mothe, ainsi conçu :
< Le sieur de Gombault,' seigneur dé La Marque, intendant de S. M. devant La l^Iolhe, aux manans et habitans de la ville d'Ëspinal et des villages dépendant du bailliage, Salut :
c Dieu ayant favorisé les armes de S. M., et réduit à son obéissance la ville de La Mothe, qui depuis quattre années a tant incommodé touttes les provinces voisines par ses course» continuelles, a pris résolution de faire razer cette place, pour vostre soulagement particulier et pour le bien général de la France, et comme vous debvez recevoir Tavanlage et le proufit particulier de ce razement, il est d'aultant plus raisonnable que vous y contribuiez et que vous nommiez des personnes d'entre vous pour se rendre à La Mothe, dans lundy prochain au plustard, affin d'estre employées audict razement.
c A ces causes, S. M. nous ayant ordonné, pour tenir la main à ce que ladicte place et toutes ses fortifications soient esgallées au sol de la terre, nous avons cotté vostre paroisse à 60 hommes, lesquels se renderont au jour cydessus nommé, avec picqs, pelles et besches, pour estre employés aux ouvrages qui leur seront par nous ordonnés^ ou en nostre absence, par le sieur Charles Didier, commissaire ordinaire des guerres, préposé par S. M. pour ladicte démolition, à chacun desquels sera donné par S. M., pour chascun jour, le double pain de munition pesant trois livres et, de la part de vostre communaulté, huict sols par jour à chacun et seront leurs journées par vous payées par advence pour quinze jours. Et ou vostre paroisse oublieuse de son debvoir, du service du Roy, et de sa propre conservation seroit en relard de satisfaire à
130 Affaires militaires
ce que dessus, les trouppes de ladicte armée y seront envoyées en rafraichissement, et pour y tenir garnison, et seront les quatres principaulx habitans contraincls en la somme de 300 livres par forme d'amande pour ladicte contravention, laquelle somme sera employée à payer ceux qui st^ront par nous ordonnés en leur place.
« Donné au camp, devant La Mothe, le 5 juillet 1645.
< Signé : Gombâult. »
N^ 23. — Ordre du roi, signé du maréchal de Turenne, concernant la nourriture des troupes françaises en Lorraine, ainsi conçu :
€ De par le Roy,
« S. M. estant obligée de faire loger une partie des troupes de cavallerie de son armée d'Allemagne dans la Lorraine, le Barrois et les Evéchés de Metz et Thoul, et voulant les y faire subsister avec le bon ordre requis pour le maintien d'icelles et pour le soulagement du peuple, a ordonné et ordonne, par Tadvis de la Reyne régente, sa mère, qu'il soit foumy par chacun jour en espèce à un chevau-léger, deux livres 1/2 de pain, cuit et rassis, entre bis et blanc, deux livres de chair, un pot 1/2 de «vin, mesure de Lorraine, tant pour luy que pour ses vallets, 25 livres de foing et 4 picotins d'avoyne pour tous ses chevaux, quelque nombre qu'il en puisse avoir, et 6 sols monnaye de France pour Tustancile, sy mieux n'ayment les habitans des lieux, convertis lesdicts vivres en argent, auquel cas ils fourniront par jour à chaque chevau-léger; pour et au lieu de tous lesdicts vivres, pour sa personne, valets et chevaulx y compris Tustancile, 40 sols, monnoye de France. El soit en vivres ou uslancilles, ou en argent, le capitaine prendra pour six, le lieutenant pour quattre, le cornette pour trois, le mares-
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cbal des logis oa quartier maislre pour deax, le caporal poor on 1/2 et chacun de petits officiers, pour un chevaulëger, et à cliaque compagnie, tant de Français que d'es- (rangers pour 50, sans les grands et petits officiers, et à Texceplion de la compagnie collonelle de chaque régiment, qui aura ladicte fourniture pour 60 maistres sans les grands et petits officiers, et Testât major la recepvra pour une compagnie de 50 maistres, y adjoustant les rations des grands et petits officiers ; le commissaire à la conduicte tirera comme pour un capitaine, sans qu'il puisse tirer la fourniture, soit en vivres et ustanciles, ou en argent, qu'en un seul lieu, sur peine de concussion.
• Veuit S. M., que ladicte subsistance, en espèce ou en argent, soit imposée et régallée par le sieur Viguier, intendant de la Justice, Police et Finances, au susdict pays de Lorraine, Barrois et des Ëvécbés, sur tous, et chacun des lieux desdicts pays, où les trouppes sont logées, et sur les autres, sans en excepter aucun à qui que ce soit qu'il appartienne, et pour quelque cause et soubs quelque prétexte que ce puisse estre. Révoquant à celle fin touttes exemptions de contributions, et deffendanttrès expressément audict sieur Viguier d'y avoir aucun esgard en cette occasion, attendu que sans cette esgalité, il no seroit pas possible de trouver la subsistance desdictes troupes, iuy recommandant seulement do soulager les lieux qui logeront actuellement, en sorte que ils puissent supporter la charge pendant Thyver, et que S. H. ne soit pas obligée d'y apporter de changement.
t Veult S. M., qu'il soit laissé par ledict sieur Viguier, an choix des habitans des lieux de logement et de contribution, de fournir les vivres nécessaires en espèce 60 la quantité cy dessus, avec ladicte ustancile de six sols par jour, on bien 40 sols en argent, pour toutte
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chose, et qae moyennanl ce, iesdicts gens de guerre, tant français qu'étrangers, vivent en si bon ordre et discipline qu'il n'en puissent estre fait de plainte, et que s'il y arrivoit quelque contravention et qu'ils exigeassent de leurs bostes ou autres plus que ladicle subsistance, ils soient punis exemplairement, selon la rigueur des ordonnances. Que les chefs soient responsables des excès, torts et dommages qu'ils pourroient faire dans Iesdicts pays en leur propre et privé nom.
• Mande et ordonne, S. H., aux gouverneurs et ses lieutenants généraux auxdicts pays de Lorraine et des Évéchés^ et audict Vignier, intendant de la Justice, Police et Finances en iceux, de tenir la main et de faire garder et observer tout le contenu en la présente, selon sa forme et teneur, en sorte qu'il n'y soit point contrevenu, et de la faire publier par tout où il appartiendra, à ce que aucun n'en prétende cause d'ignorance.
c Faict à Paris, le troisième jour de décembre 1645.
t Nous certiQons que la présente copie est conforme de mot en mot à son original.
c Signé : Tcbenne. b
N^ 24. — Ordre du Roi de France, du 6 décembre 1645, de recevoir en garnison à Ëpinal, deux compa gniesde cavalerie, du régiment du nouveau-Roze, conformément au règlement ci-dessus.
N* 25. — Déclaration faite le 25 décembre 1645, par le quartier-maître dudit régiment, pour la compagnie Colonelle et l'État-major. Cette compagnie a droit à 83 rations 4/2 et l'Ëlat-major a 50 rations.
N<>26. — Ordre du Roi, du 29 décembre 1645, do loger en quartier d'hiver, trois compagnies de chevaalégers et de l'Êtat-major du régiment du nouveau-Roze*
Signé : Louis.
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EE. 9. (liasse.) — 28 pièces, papier.
1640. — Guerre de Trente Ans
K* 1. — Ordre donné à Nancy, le 9 janvier 1640, par le marquis de La Ferlé Senecter, conseiller du Roi, lieutenant général en Lorraine, an nom du Roi de France, aux habitants d'Ëpinal, de recevoir et loger trois compagnies et rÊtat-major du régiment du nouveau-Roze, conformément au règlement du 3 décembre 1645.
Signé :
La FEETi Senigtir, avec son cachet.
N* S. * Ordre donné à Nancy, par Nicolas Viguier, intendant de la Justice, de recevoir et loger les susdictes compagnies, pour lesquelles il faut, savoir : 79 rations 1/2 pour la compagnie Colonelle ; G9 l/i pour chacune des autres et six pour les commissaires. La répartition de ces rations est fixée ainsi : la ville d'Épinal et le bailliage doivent 90 rations par jour ; La Bresse, Ventron, Cornimont et Xoulcc, 50 rations 1/4 ; le ban d'Arches, 45 rations ^/ï ; Arches et Archettes, 9 rations ; le ban de Ramonchamp, 40 rations ; la prévôté de Bruyères, 59 rations 1/2.
Signé : Viguibr.
N* 3. — Copie d'un mémoire, en date du 25 janvier 1640^ pour servir aux sieurs Martin et Sauvage, dans la requête qu'ils doivent présenter au Roi^ pour obtenir du soulagement et des lieux contribuables pour l'entretien des troupes en quartier d'hiver à Épinal.
Les lieux qui contribuaient en 1645, sont :
La Prévôté de Fontenoy avec les seigneuries, pour deux compagnie^ ;
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Le Yal-d'AJol, pour deux compagnies ; La Bresse, avec les villages de Cornimont, Yentron et XoqIca, pour ane compagnie ;
Gérardmer, pour les deux tiers d^une compagnie et le ban de Tendon, pour Taulre tiers, en sorte qu'il restait à la Ville, Tenlretien de la compagnie Colonelle et rÉtat-major, etc.
No 4. — Ordre donné à Nancy, le 27 janvier 1646* par M. de Viguier, pour payer 42 rations par jour à huit caporaux en plus dans les compagnies dudit régiment du nouveau-Roze.
Signé : ViouiER.
N« 5. — Ordonnance faite i Paris, le 5 février 1646, par le Roi de France, ainsi conçue :
« De par le Roy,
c S. M. estant advertîe que les officiers des régimens dé cavallerie et infanterie François et Estrangers qui sont en quartier d*hy ver en Lorraine, ont estably sur les habitans des bourgs et villages des contributions extraordinaires, outre celles qui ont esté desjà establies par le sieur Viguier, intendant de la Justice, Police et Finances ausdits pays, en telle sorte que ce seroit la ruine entière de tout le pays s*il n'y estoit promptement pourveu. Sa dite Majesté, par Tadvis de la reyne régente, sa mère, blet expresses inhibitions et deffences à tous officiers commandants ses troupes, tant françaises qu'étrangères, de prendre ou exiger aucunes contributions extraordinaires^ outre celles qui sont establies par le sieur Yiguier, à peine de la vie.
€ Yeut et entend que tout ce qui se trouvera avoir esté ainsy pris et exigé, soit précompté aux dîclt officiers
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far ce qui leur a esté ordonné pour leur subsistance. Mande et ordonne an sieur Marquis de La Ferté Senec* ler^ gouverneur de Lorraine et Barrois, de tenir la main A Texènution de la présente ordonnance, laquelle sera leue et publiée partout où il sera besoing, à ce qu'aucun n*en prétende cause dignorance. Faict à Paris le cinquième jour de feb? rier 1646.
Signé : Louis.
Et plus bas :
Dl LoMEItIB.
(Deux imprimés portant un écusson aux armes de France et de La Ferté.)
N° 6. — Ordre du 26 février 1646, du marquis de La Ferté Senecter, à tous les maires de la province de Lorraine qui ont éié commis par M. de Viguier. pour la répartition des contributions du quartier d*hivcr de 1646, de lui envoyer la copie des ordres qu'ils en ont reçu et du rOle et régallement qui en a été fait^ ' tant par M. Viguier que par eux, et ce, à peine de désobéissance.
Signé : La Ferté Seivecter.
(Imprimé portant le même écusson que Tordonnance ci-dessus.)
N» 7. ~ Lettre de M. Remion, adressée de Bitche, le 1^' mars 16i6, aux officiers de justice et habitants d'Ëpinal^ en réponse à une adressée par ceux-ci, le S3 février, au sujet de leurs contributions. Remion demande une somme de 1 ,000 fr. et promet de modérer les contributions de la Ville à 100 fr par mois, et le bailliage à réquivalant, promettant de le faire conOrmer par Son
i liri^
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N* 8. — Letlre du marquis de La Ferlé, aa lieutenantcolonel du régiment du nou?eau-Roze, à Êpinal, ainsi conçu :
c Monsieur,
« Celte lettre est pour tous prier de m'enfoyer, par retour de ce messager, présent porteur, le roolle que TOUS ayez de M. Viguier^ pour la subsistance de vostre régiment, ou du moings des trois compagnies et TEstat major qui sont à Espinal, ensemble le nom des villages qui y contribue, et à combien ils sont taxés.
< Je suis,
c Monsieur,
< Yostre très humble et affectué serviteur.
« Signé : La Ferté Sexegter. ■
N"" 9. — Autre letlre du même La Ferlé, donnée i Nancy, le 3 mars 1 645, au sujet des 50 rations et demie fournies par les habilants de la prévôté de Bruyères i Épinal, pour Tentrelien du régiment de cavalerie du nouveau-Roze, pour les donner, selon Tordre du Roi, aux compagnies du régiment de Canosky.
Signé : La Fbrté Senegter.
Et plus bas : Graghet.
K^ 10. — Copie d'une quittance, donnée à Hadol, le 26 mars 1646, par M. Dupré, d'une somme de 1/JOO fr. versée par la Ville, pour contributions jusqu'.l la fin du mois de mars.
N« 11. — Réparlilion faite par les officiers de justice et police d'Ëpioal, des 59 rations et demie par jour qui étaient payés par la prévôté de Bruyères, sur les villages
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soifant, saroir : la Tille d^Êpinal. ayant 54 rations, est cotisée à 81 fr. 6 g. ; le bailliage d^Êpinaly ayant 36 rations, est cotisé h 21 fr.; le ban d'Arches ayant 46 rations 4/2, est cotisé à 24 fr. 8 g. ; Arches et Ârcheltes, ayant iO rations, sont cotisées 5 fr. 10g,; le bande Ramonchamp, étant cotisé à 43 rations, doit 24 fr 1 g. ; ^ La Bresse, Ventron, Cornimonl et Xoalce, étant cotisés à 50 rations 1/4, doivent 31 fr. 7 g. 8 d. ; la Ville et le comté de Fontenoy, étant cotisé à une compagnie, portant 72 rations 1/2, doit 42 fr. 3 g. 8 d. ; Dompaire, Ville- snr-l lion et lieux y contribuables, étant chargé de deux compagnies, montant à 145 rations (Ville ayant été déchargé par Tintendant), reste pour Dompaire le tiers ' des 145 rations, soit 57 fr.
N® 12. — Copie d'une lettre de Jacques-Hector de Marie, cheralier, seigneur de Veaubourg et (Uottomont, conseiller du Roi, intendant de Justice, Police et Finances en Lorraine et Barrois^ elc, ainsi conçue :
« Scavoir faisons qu'en procédant par nous à Texécution des ordres du roy, pour le payement du quartier d'hiver des troupes de M. le mareschal de Turenne, de présent en garnison es duchés de Lorraine et Barrois, éveschés de Metz, Tout et Verdun, avons ordonné que la compagnie du sieur de Michelis, du régiment du nouveau-Roze, logée à Chaslel-sur-Mozelle, sera payé de ce qui se trouve à luy eslre dheu, à commencer du jour quelle est entrée, il janvier dernier, jusqu'au dernier du présent mois, suivant les dernières répartitions par tous les lieux conlribuables à la subsistance de la dite compagnie, etc.
€ Fait à Nancy, le 13 avril 164G.
« Signé : Db Mable. »
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N* 13. — Lettre du méme^ qui ordonne aux habitants d'Épinal et lieux contribuables, de payer aux deux compagnies du nouveau-Roze ce qu'ils doivent, à commencer du 11 janvier jusqu'à la fin d'avril 1646.
N» 14. — Lettre du môme, du 21 avril suivant, ainsi conçue :
c il est faict itératif deiïences aux capitaines, officiers et gens de guerre des deux compiignies du nouveau- Roie, de présent au quartier d'hiver à Espinai, de rien demander ni exiger oultre et pardessus ce qui leur a esté ci-devant ordonné par nos ordres du 16°'* du présent mois, lequel sera exécuté selon sa forme et teneur, etc.
« Faict à Nancy, le 21"« jour d'Avril 1646.
« Signé : [De Harlb. >
N"" IS. — Lettre du même De Marie, adressée aux gouverneurs de la ville d'Épinal, au sujet des quatre compagnies du régiment du nouveau-Roze» logées à Ëpinal, où elles doivent recevoir la subsistance en espèce, par forme d'étape.
N"" 16. — Requête adressée audit De Marie, intendant^ par les habitants do la ville d'Ëpinal au sujet du logement de quatre compagnies de cavalerie, du régiment du nouveau-Roze et de rÉtal-major, eu quartier a Épinal, qui ont reçu Tordre dudit De Marie, le 14 mai 1646, de se conformer à ses ordres et de n'exiger des bourgeois que le nombre des rations ordonnées.
N* 17, — Requêtes adressées au dit De Marie, par les habitants do la paroisse do Hadol, au sujet do la saisie des blés qu'ils ont à Épinal, pour la subsistance de leur famille.
N*» 18. — Répartition faite le 11 mai 1016, par le rece-
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Tear et conlrôlear des domaines de Dompaire, de 24 fr. 4S s., poor dix rations et demie, à raison de 2 fr. 3 gr. 8 d. Tone.
N^" 19.— Mémoire adresse à M. Sauvage, pour détourner ou amoindrir, ce que Ton prétend rejeter sur Épinal, pour la subsistance des quatre compagnies qui sont en quartier d'hiver en cette ville. Par cette missive, on demande à M. de La Ferté et à l'intendant, de fournir 60 rations à chaque compagnie, par jour, et pour chaque ration, deux livres et demie de pain, une livre et demie de viande, un pot de vin et quatre picotins d'avoine on espèce. On demande ensuite le délogement des quatre compagnies, en représentant qu'elles ne peuvent plus subsister, faute de foin, vu que celui des prairies est déjà mangé, ce qui force les cavaliers h faire pâturer leurs chevaux dans les grains.
N* 20. — Requête adressée à M. de Malaincourt, conseiller d'État, député au lieu de Hohenbourg, par les habitants de la ville d'Épinal et des villages du bailliagOi disant :
« Que le sieur Remion, colonel et commissaire général des troupes et garnisons de S Â., par sa lettre missive datée de Bitch, le 1*"^ mai 1646, cy joincte en copie, leur ayant mandé qu'en payant leurs contributions du passé jusqu'au dit mois de mai inclusivement, à une somme de 1,000 fr. dans la On dudit mois, il les asseuroit qu'ils ne payeroient dès lors pour Tadvcnir qnix raison de 150 fr. par mois, à quoy, ayant satisfait comme il en appert par la coppie de la quiclance cv joincte, ils avoient espérance et la croyance entière qu'ils jouiroient de cesle réduction, attendu relTort qu'ils avoient faict de fournir ceste somme audict de Remion, pour ce^te imputée sur Tadvenir, quoyqu'ils n'y soient obligés. Ce néantmOiiii
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ils ont receus trois ordres divers, Tnn da 4 may dernier, portant de payer 80 reisdalles au sieur lieutenant colonel Lhnillier sur le quartier d'apvril, may et juin, les deux autres du 26 avril précédent, portant chascun 40 reisdalles sus le mesme quartier pour les sieurs Caries Bramy et LatK>ures, capitaines à Bitche, le tout faisant une somme de 160 reisdalles, à laquelle leur estant impossible de pouvoir satisfaire, attendu leur pauvreté et impuissance et les pertes qu'ils ont soufferts par les quartiers d'hiver
c lisent recours à Monsieur, pour le supplier très humblement, qu'ayant à cebeniug esgard, il lui plaise vouloir modérer leurs contributions à une somme modique qu'ils puissent facilement payer, sinon les mettre au poinct auquel ledict sieur Remion les a faict espérer d'estre, etc. »
N« 2t. — Ordre de Louis XIV, aux habitants d'Épinal, du 10 novembre 1646, de recevoir deux compagnies du régiment de cavalerie du cardinal lUazarin, pour y prendre garnison pendant le quartier d'hiver.
No 22. — État des lieux désignés pour la subsistance des susdites deux compagnies, savoir : la ville et le bailliage d'Ëpinal, La Bresse, Ventron, Gornimont, Xouice, Arches, Archettes, Gérardmer, le ban d'Arches et celui de Bamonchamp.
N^ 23. — Copie du rëg'emenl entre les villes d'Ëpinal et de Remiremont et la prévôté de Bruyères, fait à Nancy, le 13 décembre 1i)4G, par M. De Marie, pour les fournitures pendant le quartier d'hivor des deux compagnies de cavalerie qui oui leur département à Épinal.
No 24. — Copie d'un mémoire adressé à M. de Lorey, à Nancy, lui recommandant d*attendre l'arrivée de M, le banm de Montes'^, d'il ne peut obomir de l'intèn**
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dant rautorisalion da projet de répartition qu'il a emporté et qa*il tàcfaie d'obtenir ce qui est demandé sur la reqaéte, principalement de faire obserrer le règlement de 10 sols par jour, avec le foin, paille et avoine ordonné par chaque ration, et que les compagnies ne vivent plus dans la liberté comme les soldats le font. On réclame aussi contre Tordre du 43 février, obtenu par ceux de Remiremont.
N<> 25. — Copie d'une requête présentée à M. De Marie par les habitants d'Épinal, tendant à foire assigner les gens de police de Remiremont, au si^et des rations à fournir par ceux-ci, conformément à Tordre du 7 décembre.
N"^ 26. — Autre requête présentée au même, au sqet de la répartition entre la ville d'Êpinal et celle de Remiremont, faite le 13 décembre. M. De Marie ordonne que les officiers de la prévôté d'Arches tâche de faire entrer, ce â quoi ils sont cotisés, pour la fourniture et ustenciles à faire aux compagnies de cavalerie logées à Êpinal et à Remiremont.
K^ 37. — Requête adressée au baron de Montesson, bailli et gouverneur d'Épinal, au sujet de Tordre du 7 décembre, qui règle la fourniture des deux compagnies du régiment du cardinal Mazarin et qui fixe les rations à 10 sols, 4 picotins d^avoine, 10 livres de foin et 10 livres de paille.
Les bourgeois disent que ces compagnies se comportent contrairement à ses ordres, etqu*elles vivent à discrétion, jusqu'à faire des festins ensembles aux frais de leurs holes « nonobstant que dès Tinstant mesme ils soient estes interpellés de se conformer aux dicts ordres» notamment les officiers, et pour c'est effect, leur prester argent plusieurs et réitérées fois, bien qu'ils n'en eussent potnct reçeu des contribuables, etc. ».
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N« 29. — Copie A'nn acte de protestation, do S4 décembre 1646, par les gouverneurs de la Ville, rédigée par on tabellion, ainsi conçue :
« Ce jourd'hu; 94« décembre 1646, au lien d*Espinal, les sieurs Jean Thiéry, Maurice Deshayes, Nicolas Remy et David Febve, comparant comme gouvemeors de la ville d*Espinal, et en ceste qualité ayant Tadminislration des biens et affaires de ladicte ville d'Espinal, ont déclaré pardeyant le tabellion général au duché de Lorraine soQbsigné et des présents et tesmoings cy en bas nom* mes» qG'ay.ml ce jour d'hier présenté argent aux sieors officiers commandant ces deux compagnies de cavallerie logées en la dicle Ville, dès le dixiesme de ce dict mois, comme ja ils avoient faict plusieurs et diverses fois, à ce de les induire à ce comporter dans les ordres sur ce émanés de la part de S. M., et ne plus vivre dans la liberté qu'ils ont faict, sans qu'iceux sieurs officiers commandant y ayent voullus entendre qu'à certaine condition, grandement préjudiciable aux habitans de ladicte ville, dont la continuation de leur procédé dans ceste liberté poorroit causer la ruyne totalle desdicts habitans, et ainsy forcé et contrainct de déférer aux desseings desdicts sieurs officiers commandant et de leur accorder ce qu*tls veullent. Vais que comme c'est contre leur volonté et à réserve de s'en pourvoir, le temps le permettant, à l'observation desdicts ordres, ils ont requis audict tabellion soubsigné leur en accorder acte de la protestation qu'ils font de nullité de tout ce que Icsdicls sieurs officiers cxtorqoeront d'eux, au préjudice desdicts ordres, et de tels autres ordres qui interviendrons de la part de S, M., au subject dudict logement des<lictes deux compagnies.
< Le présent leur a esté octroyé ce dict 84< décembre 1046. >
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EB. iO. (Liasse.) •— 14 pièces, papier.
i64V« — Guerre de Trente Ans
N* I. — ReqQ(^te adressée à M. De Marie, intendant de Lorraine, pour S. M.» par les habitants d'Épinal, disant qoe ks lient de la prévAtë d'Arches, contribuables aux deux compagnies en quartier à Épinal, pour 66 rttioos par jour, sont en retard pour le payement deadites rations et que les officiers et cayaliers desdiles compagnies refusent de se charger d*en faire rentrer le payement, c ce qui redonde A l'inlérest des suppliàns et cause plusieurs désordres, chose qui n'arriveroit pas s*il ètoit à la charge desdits sieurs officiers et cavalliers de se bire paier ».
Le 11 février 4647, ledit De Marie ordonne aux officiers et caraliers de faire rentrer les deniers qui leur sont dus pour leur subsistance, par les habitants de la prévôté d*Arches.
N"" 2. — Autre requête, présentée au même intendant par les habitants d'Ëpinal, ensuite d*un ordre reQude M. de La Fo'té, au sujet de cinq places en plus pour la compagnie du marquis de Moncheureu, logée à Êpinal, à partir du 22 février 1647.
N* 3. — Règlement du 11 juin 1617, pour ce que Ton doit payer pour une garde^ ainsi conçu :
« Il est ordonné par M. le gouverneur, à tous bourgeois et soldats, de ne tirer davantage pour chacune garde qu'ils feront pour d'autres bourgeois, que six gros» à peine de désobéissance, pour Tesgard des soldats et de deux francs pour les bourgeois.
« Faict à Espinal, ce 11 juin 1647.
€ Signé : MoNTWMN. »
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N^' 4. — Procuration donnée le 10 octobre 1647, par les gouverneurs de la Ville, à Nicolas Guérin, Tun d^eux, pour poursuivre par toutes voies, le payement de la somme de 1,^47 fr., restant de plus grande somme, dont le surplus a ëlé donné par assignai à plusieurs particuliers et bourgeois d'Épinal, qui sont dus par les habitants et la communauté de Fontenoy, pour avances faites au sieur Guetz, capitaine au régiment d'Esme, ci devant en quartier d'hiver à ÉpinaL (Cachet de la ville d'Epînal.)
N^ 5. — - Mémoire au sujet des difficultés, entre la Ville et les villages du bailliage, pour la solde et subsistance du régiment polonais en quartier à Épinal, où il a séjourné 152 jours. Après le calcul de l'intendant, donné à M. de Saint-Amouldy le 20 avril 1647, la dépense de ce régiment monte i 51,218 livres, et suivant Pétat dressé par la Ville, elle monte à 53,875 livres.
N<^ 6. — État du quartier d'hiver du régiment pohmais, pour les 152 jours, à partir du 19 septembre 1617 jusqu'au 19 mars 16 i8. Selon l'ordre de l'intendant» du 11 avril, suivant lequel M. de Saint-Arnould a achever de payer pour six mois; cette dépense monté à 51,218 fr.. et selon la Ville, elle monte à 53,875 livres. Les lieux contribuables ont versé 36,808 livres, en sorte qu'il reste à la Ville 14,418 liv., dont la moitié est payée par les villages du bailliage.
N* 6 ^^. — Ordre du 29 mai 1648, de Jacques*Hector De Marie, intendant en Lorraine pour le service de S. M., au sujet de six hommes à fournir, par le bailliage d'Ëpinal, pour travailler aux fortifications de Nancy, et principalement pour terminer la demi-lune devant la porte Saint4i6orge.
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N^* 7. — Minute d'une lettre adressée à M. de Rang, le 10 août 1648, ainsi conçue :
« L*estime qae nous faisons de i*affeclion de M. de Saint-Hartin, et laquelle nous désirons nous conserver, nous a lait faire une exacte recherche dans nos papiers pour nous esclaircir des prétentions qu^il a contre ceste ville ; nous ne trouvons point qu*eile luy ait esté contribuable pendant la neutralité, ayant tousjours tiré sa subsistance du dehors, aussi n'en a il faict aucune ponrsuitte que depuis quelques temps en ga que prenez la peine de nous en escrire, scavoir qu'il nous eusse laict Tbonneur de nous escrire plusieurs fois, y ayant mesme environ six mois, qu'envoyant auprès de S. A. un de nostre corps, pour lui rendre nos debvoir, nous l'obligèrent d'aller saluer, de nostre part^ M. de Saint-Martin, auquel parlant ne fit aucune instance des 50 pistolles que demandé, estant une chose très asseorée que nous ne luy debvont rien que l'honneur, etc. »
N^ 8. — Ordre du 17 octobre 1647, du marquis de La Ferté, au prévôt d'Épinal^ de fournir, par le bailliage d'Epinal, six hommes par jour, pour travailler au nettoyage des fossés et contrescarpes de Nancy, afin de pourvoir à la sûreté de cette place.
Ces hommes doivent être munis de pelles, hojaux et hottes. On donne la latitude aux maires des communautés de payer un franc par jour pour chaque homme.
N* 9. — État de dépense, présenté à M. De Marie, le 48 octobre 1648, par les habitants d*Ëpinal, pour frais supportés par cette ville, pour les étapes fournies au régiment de cavalerie d'Erlac et aux recrues du régiment d'inbnterie de Hontauzier. Le régiment de cavalerie est arrivé h Épinal le 21 mai et en est reparti le 2S, la Yille
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lui a fourni 7iO rations, composées chacone de 3 livres de pain, 2 livres de viande, 1 pot de vin, 2 boisseaux d'avoine et du foin pour les chevaux, ce qui revient à 3 francs la ration.
Le régiment de M. de Hontauzier, arrivé le 6 juin 1647, est composé : d'un lieutenant-colonel, 9 capitaines, 8 lieutenants^ 10 enseignes, 2i sergents, 375 soldats, 1 mijor, 4 chirurgien et 1 commissaire, ce qui fait 563 râlions ; le capitaine prend pour six, le lieutenant pour quatre, renseigne pour trois, le major et le commissaire chacun pour six, TaumAnier et le chirurgien chacun pour trois ; ces rations ont été fournies par les habitants d'Êpinal, pour les 6 et 7 juin. Conformément à Tordre du Roi, ce régiment ne devait loger que 2 jours à Ëpinal| mais il y a logé par force, le 8 juin.
N* 10. — Ordre du marquis de La Ferté, du 87 décembre 1648, aux habitants d'Épinal, de recevoir et loger, en vertu des ordres du Roi, « la Colonnelle et TEstat major do régiment de cavalerie du nouveau-Roze, et de leur fournir les vivres nécessaires, suivant le règlement du roi du 3 décembre 1648. Mandons au baron de Montesson, bailli et gouverneur dudit lieu, de tenir la main à ce qu'il ne se passe aucun désordre, et enjoignons aux villages qui sont donnés pour ayde à la subsistance, d'y contribuer suivant la répartition qui en sera faicte par Monseigneur Viguier, inlendani de la province, à peine de désobéissance.
« Faict à Nancy, le 27 décembre 1648.
c Signé : La Fbrté Senecter. »
« Et plus bas : Giagbr. »
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N<> 11. — Requête adressée fin décembre à M. De Marie, intendant, par les habitants d'Éptnal, an sujet des deux compagnies de cavalerie des sieurs De Leslang et comte de Fontaine, du légiment de S. E., arrivés à Épinal 3 décembre 1648, pour y prendre leur quartier d*hiver, et y vivre conformément aux ordres du Roi du 19 du même mois, portant en terme expresse c que 91 les officiers et cavalliers voulaient exiger quelque chose au pardessus, soit en espèce ou en manger, qu'il leur seroit déduict sur le payement de leurs mons^ ires. » Au lieu de 15 sols pour chaque ration en fourrage, on en a tiré 30. Ces deux compagnies ont vécu à discrétion pendant 12 jours et ont dépensé plus de 6,000 francsi etc.
K« 12. —Plainte des habitants d'Épinal> ainsi conçue :
c A M. le baron de Montesson,
c Les maux soubs lesquels nous sommes présente* ment accablés et lesquels semblent plustost augmenter que diminuer, nous fournissent anjourd^huy le subgct de vous importuner, en vous faisant sçavoir Testât desplo* rable dans lequel se trouve ceste pauvre ville, laquelle, après avoir supporté un très fâcheux logement pendant le présent quartier d'hyver, comme vous sçavez, et avoir payé pendant six vingts jours, sans estre assisté d'aucune autre communaulté, nonante sept rations par jour, et treize libvres seize sols quelle a esté encor abuttée pour messieurs les génëraulx, outre la fourniture de leur usteociles^ comme aussy de celle des deux compagnies de cavalleriequi y sont logées, avec le foing qui leur a esté mesme foumy^ jaçoit quelles en soient payez en argent, qai est un inlérest non moindre que lesdictcs rations, le quintal de foin s'estant quasi tousjours vendu trois francs. Messieurs les officiers desdictes compagnies ne laissent
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cependant, nonobstant ceste charge et la satisfaction qae nous avons tachés de leur donner, de faire prendre par leurs cavalliers tout Torge et Tavoine qui reste à nos bourgeois pour Tenlretien de leur famille, estant tous généralement réduicls à une telle pauvreté, qu'ils sont les deux tiers contraincls de ne manger que du pain d^avoine et de son et les autres un peu d'orge, ce qui obligera la plus grande partie d'iceux, vcu la chérelise et la rareté des grains qu'il y a, d'abandonner la ville et le pays, leur estant impossible de pouvoir y subsister et de satisfaire aux charges que Ton nous impose tous les jours; car ceste ville estant Tunique dans la province qui ayt esté et qui soit la plus fatiguée, soit par les passages et séjours d'armées qui sont bien au nombre de 19 ou M, que. par les quartiers d'hy ver qu'elle a supporté, n'ayant passé aucune année depuis ces guerres, qu'elles n'ayent soustenue, outre sa charge ordinaire, quelque nouveau logement, le dénombrement desquels nous seroit très aysé de faire si ce n'estoil la craincte que nous n'abusions de vostre bonté, car à prendre seulement depuis huict ou neuf ans, sans parler des années précédentes, nous en avons bien supportés dix ou douze logements tous diverses. En l'an 1641, le régiment de Longeron, 1649/ ceux de Clauleu et du Tho, successivement l'un après l'autre, y passant presque toute l'année entière ; 1643, celuy de Nettancourt, avec plusieurs recrues, tant de cavallerie que d'infanterie à diverses fois ; 16ii, sept compagnies de cavallerie du régiment d'Esme. ausquelles nous payons seul et sans ayde, cent trente six lations et demye, après les avoir nourris vingts jours ; 1645, quatre compagnies de cavallerie du régiment du nouveau-Roze ; 1646, la compagnie de cavallerie de M. le marquis de Pougny et celle du marquis de Moncheureu ; sur la fln de 1647 et cinq mois de 1648, un régiment polonais
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qui a épnisé ceste Tille de ce qui luy restoit de commodité ; 1649| la compagnie de M. de TËstang^ayec celle de M. le comte de Fontaine, lesquelles n'ayantes séjourné qu'environ on mois ou six sepmaines, nous ne laissons cependant d'estre poorsoyvis par M. Gasselin, an payement du quartier d'hyyer entier, tant pour leur deui montes que des dix huictgros par place qui leur auroienl esté accordés pour le fourrage et ustencile. H. intendant ne nous ayant mesme voulu réduire quelques articles de despence que nous avions advancé pour lesdictes compagfnies, ny mettre en considération plusieurs estappes que par son ordre nous avons fournis ce mesme temps i Tannée de H.d'Erlac. Nous n'avons encor laissé, nonobstant ces deux charges, de loger au mois de juin dernier la compagnie de cavalleriede M. de Morsein,du régiment de M. le marquis de La Ferté, laquelle après avoir vescue un mois à discrétion,
4 Pour empescher la continuation d'un tel désordre, nous nous trouvasmes contraincts^ pour l'obliger à un délogemait, de luy donner une somme de 4,600 fr., après en avoir pour le moins despensé autant avec sa compagnie. Jugé, par ce petit abrégé, Monsieur, après avoir supporté toutes ces charges et autres que nous passons soubs silence, comme les frais de messagers qui reviennent seulement dans le présent quartier d'hyver i plus de 6,000 fr. Reste à ceste pauvre bourgeoisie, qui sont, tant riches que pauvres, environ cent cinquante de plus de dix huict cents que nous estions avant ces guerres, le nombre desquels va encore beaucoup diminuer, si par vostre faveur nous n'obtenons à l'advenir quelques soulagements, c'est à quoy nous vous supplions très humblement de vous employer et de croire que nous ne nous, »
(Fin de celte copie.)
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N^ 13. — Plainte des habitants d'Épinal adr^suée an baron de Hontesson, le 6 juillet 1649, ainsi conçue :
« Monsieur,
ff L'affection que tous avez tousjours tesmoignée .à ceste pauvre ville, nous fait prendre la liberté de vous faire sçavoir Testât déplorable dans lequel elle se trou?e à pi;ésent réduicte par les foulles et oppressions, que depuis la privation de Tbonneurde voslre présence nous avons supportés, et notamment depuis quelques jonrs en ça, ayant présentement sur les bras la compagnie de M. de Vidame, du régiment decavallerie de H. de La Ferté, laquelle, dés le S6 du mois de juin dernier (jour de son arrivée), a yescue à discrétion, ou plustost sans discrélioDy par la vie dissolue que meinent les cavalliers, sans avoir put obtenir à Nancy aucun règlement de leur paye, non plus que des contribuables pour leur subsistance, (jaceoit que nous y eussions envoyés par deux diverses fois), ce qui nous a obligés aujourd'huy, pour empescher la continuation d*un tel désordre, de traicter avec ledit sieur Vidame, pour le délogement de sa compagnie qui 4fiii>i estre demain, en luy donnant 4,000 fr. barrois, avAC deux chevaux du prix de 600 fr., autrement nous estions menacés d*estre encor servyt d'une aulre compagnie du mesme régiment. Et comme un mal est rarement ^a^I qui ne soit accompagné ou suyvi de quelqu'autre^, ceste ville, nonobstant ceste surcharge, se trou?e encor cjbjargée, avec le bailliage, par ordre de M. l'Intendant, à luy payer 8,000 fr. de ce pays, desquels nous en avons ciiM[ pour nostre cotte, sans avoir voulu mettre en considération les puissantes contributions que nous avons payé pendant le quartier d'hyver dernier, desqoelle3 noua sommes encor bien redebvables de 10 ou 12,000 fr., p^ le compte rendu pardevant mon dit seigneur, noqf tjfant
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oBRgéde méUfé en compte qnatre mois de fourragé, stir le pied de 103 rations par jour et à raison de 15 sols l'une, desquelles la ville et le bailliage en sont sétils chargés, avec le payement de deux monstres, n'ayant mÏMiiles voulu deOalquer ny permettre que les estàppes qù^Tons seul foumys aux troupes de M. d'Erlac, tiennent lied sur nostre cotte part desilictes rations, jaceoit que ce aoit esté par ordre de M. le marquis de La Ferté.
c Toylà un abrégé d'une partie de nos maux, desquels li Tostre bonté ne nous protège et ne nous favorise de flOQ pouvoir et authorité, nous les verrons plustost acerotiré que diminuer. C'est de quoy nous vous snpplicms, Moosieiir^ très instamment, ceste ville vous en aura une oHigttion singulière, et nous particuliëremeût qui ont Thoimeur d'estre,
MiMotir (pas achevée).
EE. H. (Liasse.) — il pièeM, papier.
1650. — GuePre de Trente Ans ; — Reprise d'Épi-
nal. Neutralité.
N* 1. --^ Copie d'une lettre écrite à M. Foumîer, le 4 janvier 1650, ainsi conçue :
c Monsieur^
c Jaceois que nos maux soient dans leurs combles, en ayants plus que nous ne pouvons supporter, nous ne laissons cependant d'appréhender que quelques nouveaux malheurs ne tombent eiicor sur nos lestes par quelque snreroit de contribution eu de logement, nous ayant esté donné advis y avoir deux ou trois régiments du coslé du NeÉfl6hias(eau qui ne sont logés, et que mesme une partie den^tftfnn^ du ^régiment d'EMê, detoeure enïW-^sai»^
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logement et sans subsistance, le logement leur ayant est^ refusé dans Sainte-Harie, ce qui les a obligé de se loger es feulbourgs de Saint-Diez, en attendant ordre, etc. »
Ji^ 2. •— Ëlat et déclaration des frais et dépens supportés et avancés par les habitants pendant la reprise des ville et château d'Êpinal, le 16 août 1650, suivant que les bourgeois dénommés ont supporté le logement, non compris Tentrelien et la subsistance donnés au régiment de H. Lhuillier, et des dégâts faits sur les grains, aux environs de la Ville.
670 fr. par le sieur Counat, pour le logement de M. de Bérupt, pendant les attaques du château.
183 fr. par le même, pour logement pendant 8 jours à M. Moinot, du régiment de M. de Bérupt.
215 fr. par Laurent Camps, pour le logement du capitaine du canon.
160 fr. par Gérard de Grennevol, pour le logement de M. de Silly et du lieutenant-colonel du régiment de M. Du four.
100 fr. par Aymé Géninet, pour frais et dépens de quatre capitaines du régiment de M. de Bérupt, logés dans sa papeterie.
114 fr. par Henry Sollier, pour l'attirail du canon et pour le logement du sieur Grandmaire, commissaire.
122 fr. par Maurice des Hayes, pour le logement de M. des Viviers, pendant la reprise du château.
192 fr. par Demenge Jacquemin, pour le logement de M. de B encourt et la nourriture des deux hommes et huit chevaux du canon.
192 fr. par Goéry Jacques, pour le logement de Tadjudant général et deux cavaliers allemands, et avoir prêté
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ses bœab pendant trois semaines, avec son valet, poor conduire le canon.
156 fr. par Philippe Flavancoart, pour le logement de sept mineurs de Tarmée, d'un lieutenant, deux hommes, cinq soldats et quatre chevaux du canon.
10,000 fr. par les troupes de H. de Bérupt, composées de plus de 2,000 hommes (cavalerie et infanterie), logées et nourries pendant cinq jours chez les bourgeois de la ville et des faubourgs.
216 fr. pour deux pièces de vin, et 36 fr., pour six mesures de bière, envoyées par ordre de M. de Bérupt aux troupes campées à la Roche.
5S7 fr. pour 2,350 rations de pain distribués ft Parmée de M. de Bérupt et aux prisonniers français.
208 fr. pour ouvrages faits par les maréchaux de la Tille, pour les mineurs et ferrage de deux roues pour le canon.
31 fr. pour fer en barre, fourni par les RR. PP. Minimes, pour le canon.
83 fr. par Mengin Landol et Noël Ravaire, pour Ten- Iretien des chevaux du canon.
50 fr. pour planches et clous employés à faire huit matelas, pour servir â Fattaque du château.
150 fr. pour poudre et plomb fournis par la Ville, pour le service de S. A.
432 fr. pour dépenses faites chez les bourgeois pendant trois jours, par 36 hommes arrivés a Épinal pour escorter le canon.
Le total des frais, occasionnés par la reprise d'Ëpinal, est de 14^235 Ir.
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N.<»3. — Minuta da mèoooire des charges de laTille d'Êpinal.
c Les trouppes de S. A. estantes armées audit Espinal le 16""* du mois d^aoust dernier, ladicte ville se trouve en despense de 14 et 15^00Q fr., soostenus, tant au siège du chasteau, pour Tentretien des sieurs ofDciers, commandants et soldats, que pour le canon et autres frais, comme il se peult veoir par un estât et déclaration spécifique en dressé.
« Qu'a Toccasion du siège dudit cbasteau et séjour des troupes, toute la moisson, avoine, orge et menus grains a esté gastée et perdue, de mesme que les foings et fourages qui estoient encor à la campagne et dont ladite ville est entièrement dépourvue, saas qu'il en reste non plus fort peu aux villages du distrique dudit Espinal, par la mesme occasion de Tannée qui y a passé et séjourné tant pendant ladite prise du cbasteau que de Cbastel-sur- Moselle.
« Que dès ledit temps, elle a heu le logement de huict compagnies de M. Lhuillier, pendant 32 jours entiers, eschéans au IG"** septembre inclus, tirants places pour sept capitaines, huict lieutenants et huict enseignes, outre les sergents, caporaux et autres bas officiers, le tout nourry et entretenus aux frais des bourgeois de ladite ville, à la réserve de quelques huict ou neuf reseaux de seigle et farine que Ton auroit tiré des contribuables. Et encor 6 H reseaux de seigle, que Ton faict expédier par le moyen dudit sieur Lhuillicr (ce qui n'est encor faict ju^ues ic50» pour en quelque façon ayder ceux qui ont donné la subsistance aux officiers. La vérKé estante que le tout, de ladite nourriiure et entretien, revient à ladite ville à une somme de 5,000 fr. et plus.
« Que depuis ledit 16 septembre^ y ayai^fp$t^^ sfnfe~i
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meoi deBst compagnies dodti régiment et 7 estant le sienr Lbaillier, m^or earoyé qui ; a pareillement Uiet nne: antre compagnie, il y fut aussytost envoyé dens: antres compagnies, sçavoir : celle dn sienr BonTillet^ lo^ 21 suifantet le 25, celle dn sienr Lesgnille, lesqaellet» deux compagnies dndit Lbnillierestantes sorties le l*'t)6* tobre» y snrviendrent en mesme temps deux. antres compagnies des sieurs de La Seine et de Goiran, du régiment de M. Mailfert, lesquelles y sont encor présentement avec les trois susdictea du sieur Lhuillier, msyor» Bonvilletet Lesgnille, toute<^ lesquelles sept compagnies pendant lenr séjour que dict est. ont esté pareillement nourries.et enr tretennes.par les bourgeois^ sinon pour le pain, qui leur auroit esté foumy seulement depuis le commencement d*octobre par lesdits contribuables^ et à la réserve, aussi d'une partie des ofQciers qui auraient traités aveo leurs bostes et les payer à demy après avoir receu Targent des conlribuables.
c Que le 16 dndit mois d'octobre seroit encor survenu H. de Bérnpl. général de bataille, avec son régiment composé de treize compagnies, outre une autre du sienr Hupin, destachée, lesquelles, avec les cinq compagnies avantdites, disantes en tout dix neuf compagnies. Il y a eosnitte logement donné de 19 capitaines/l9 lieotenants et 19 enseignes, outre les sergent et autres bas officiers et soldats dont se donne par jour, pour ledit régiment seul, 328 rations^ sans les recrues qui arrivent journell^ ment, le tout au surplas des troiâ cl des autres, nourry et entretenus par lesdits bourgeois, et vivant la plnspart fort licentieusement et à discrétion, soubs prétexte ds retard desdits contribuables (qui sont les prévostés d'Ar** ches, Bruyères et Saint-Dié, la sénéchaussée de Remiremont et le village de Ruaux), ^ satisfaire aux conMimtiom vmtaétriiimè9àt îniqm^^uommf qi'Uy^y^MMnL
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desdits officiers qui nonobstant leur dite nourriture, quoyqu'elle monte davantage que leur solde, ne laissât de contraindre et obliger leurs bostes à leur payer en outre argent, leur dite solde qui leur doibt estre foumye par lesdits contribuables^ jaceois que deffence leurayt esté faicte par mondit sieur de Bérupl.
« Que presque tous lesdits officiers prétendent et disent, bault et clair, qu'encor qu'ils touchassent desdits contribuables cy après leur solde, ils ne laisseront d'obliger leurs dits bostes, pour Tustencille, de leur fournir foin, fourrage et avoine pour leurs chevaux, bois, chandelles, buille, vinaigre, sel, espicerie et telles autres choses à leur volonté, ce qu'estant leurs dits hostes se trouveroient en estre pour autant que pour la solde desdits officiers et plus, et des officiers la chose en iroit aussy aux soldats ^ proportion, et de là à une confusion et ruine totale.
« Pour obvier ausquels désordres et soulager en quelque façon ladite ville des grandes charges susdites et autres qui luy sont journaliers, soit pour les réfections des portes, ponts, murailles do ladite ville, envoy de messages et autres qu'il serait long de spécifier en destail, ladite ville supplie très humblement.
c Premièrement, que soit que lesdites troup^^s cy des* sus doibvent faire plus long séjour en icelle, qui seroit pourtant une très grande foulle. soit que Ton reigle les officiers et soldats à y demeurer à moindre nombre, il soil donné ordre et moyen prompt à co que lesdits officiers et soldats touchent cy après les deniers de leurs subsistances de huictaine à autres, par advance, desdits contribuables, leurs hostes, obligés seulement pour toutes ustencilles de leur fournir son feu, selon sa commodité, avec le couvert aussy selon sa portée, avec injonction et maiid6iii0at.aax.8ibttrs commandants d'en Caire exécuter
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le tout i mainforte et autrement, comme il se pourra mieux, sans en intéresser ladite ville ny leurs hostes ainsy que du passé tous qu'il appartiendra d*y différer et obéir à telle peine que de droict.
« Secondement, et pour d'autant mesme faciliter les moyens, tant à ladite ville qu'aux dits contribuables de subsister, il soit seulement donné logement et subsistance aux présens de effectif, soit aux dits officiers et soldats ; et qu'à cest effect, reveu soit faicte par le receveur estaUy des contributions avec les gouverneurs de police de ladite ville, de temps à autres, sans aussy que lesdits sieurs officiers et soldats puissent changer ny altérer leur l<^gement après qu'ils leur sont donnés, sans ordre et billets desdits de police, comme il set pratiqué d'ancienneté aussi avec injonction, peine et mandement ainsy qu'en tel cas requis à tous qu'il appartiendra.
Troisièmement, à l'esgard du payemeift de la solde desdîts officiers et soldats pour le passé, deub par les contribuables susdits, il soit adressé ordre de mainforte aux sieurs commandants pour en faire entrer les deniers et d'y pourvoir par une prompte exécution, et que les deniers qui en seront receus, soient délivrés par ledit receveur aux hostes desdils officiers et soldats, pour en quelque façon les pajer et indemniser de la nourriture qu'ils ont, ainsy que dicl est advancée, quoy que ce qu'ils puissent en toucher ne deust pas arriver, qui à la moictié, qui au tiers de leurs despences, avec mandement et deffence tel que requis ceste part audit receveur.
c Et de plus^ comme sur les 44 et 15,000 fr. portés au premier chef du présent mémoire, des frais et fournitures mentionnés au siège du chasteau dudit Espinal» il auroit pieu cy Rêvant, à M. le comte de Lignévilie, d'en morder par provision un rcjecl d'une somoie dé
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3,000 Ih sur lésdits conlribnables, avee le in^Bment de trois cbariols employée à la condnicte dn canon tiré dndit^ cbasteafnet munitions à l'armée et sans que lesditscon>« triboables se soient encor mis en debroir d^en* faire - la^ rifMrtiliae, qu'au contraire, ils s'en seroient adtecsés par reqoesteàM Rouyr, intendant à Bitche, sur laquelle il* 7 atsigoatioB au 1*' décembre prochain. Ladite Villé^ supplie pareillement leur estre ordonné, du moins par* provision, d'y satisfaire et mesme pour le tout desdits li^OMfr. et telle somme que ladite ville fera paroistre;
t Finalement, comme il arrive d'aucune fois, que les
sieurs commandants, peu salisfaicts des traitements qu'ils prétendent leur debvoir estre defférer par la Ville, trou- Tent des subjects et prétextes, tantost d'une réfection d'une sorte, tantost d'une autre, en forme de fortification, hors Testât ordinaire et suflisantdes murailles et deffêmces de la Ville, obligeants par ce moyen les particuiiers d'icelle à divers charroys, corvées et dcspenoes exeessires, et mémement en des temps incommodes. Les dit»remontrans ont aussi à supplier qu'ils soient desdarés desehargés de tous tels ouvrages extraordinaires, charroys et courvées, dans le debvoir qu1ls font et pro^ teste de continuer pour ce qui est de leurs chaif^es ordt-naires, le tout aussi avec deffence et mandement tel qu'il appartient.
« Il est aussi question de pourveoir que les chemins et accès ez environ dodil Espinal soient seurs et libres des coureurs qui rodent journellement, personne n^osant fréqoeBter.en.la dicte ville à ce sul]|)ect) ce qui cause une grands cherté. »
N« 4. — Mhrated'un mémoire donné à Nicolas Pellier» c danslequei sont eiposés tons les maux, ruines erpertss 8dilflMr^.la:titte; dipiU^ l&VflttiGSOt qtie ia^ liHÉr
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i esté reivise par les troupes lorraines, coounandées par M. de Lignéville^ jusqu'au siège «lu 12 féwier 1651, par H. de JU Ferlé. » Ce mémoire*requéte est ainsi confia •
c A Son Altesse,
« Vos très humbles, très affectionnés et très obéissans sujects les bourgeois» et babitans d'Espinal, inniliés des salutaire souvenir qu*il a tousjours pieu à Sadicte Altesse, prendre de ceste pauvre ville, se voiant aujourd'huy plongés en un circuit de maux et oppressions» ont de recbef recours à elle, en toute humilité, comme à Tautel de miséricorde^ et le sort de qui, seul après Dieu, ils peuvent y attendre les remèdes et les soulagemens nécessaires.
c Et remonstrent très humblement ce quant mesme Uenâfoi^t comme incroiable s'ils ne le sçavoient i leurs propres despens et à leur ruine entière, conune dès IMmtant de la réduction (reprise) de la dite ville, au 16 d'aeust dernier 1650, soubs Theureuse .Qi)éissance de V. k., ils firayërent seuls à la despense 4es trouppes de Tarmée au suject du sièg^ du chasteau durant quelques jours, jusques à une somme de 14,000 fr. et plua, outre le desgat et la perle de leurs grains qui restolent pour la plus grande partie aux champs, de mesme qu'en la plupart des lieux du bailliage, en outre le régiment du colonnel Lhuitlier, composé de quatorze compagnies, en garnison depuis ledit 16 d'aoust jusqu'au 13 de septembre suivant, presque tousjours aux frais de la dicte ville^ lequel sorty est survenu en place, le sieur Lhuillier, major, son frère, avec deux nouvelles compagnies d'infanterie, suivies îocoDlinent après, d'autres quatlre des sieurs Bonvilter, L*£sguille, La Seine et de G(Hran. Ils curent encore au 16 oeiobea le r^gimaiU de Monseigneur 4e Bémpt, génécal de
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bataille, composé de quatorze compagnies, pais ceux des sieurs Yerdnisant et de Ramcoort au dernier décembre, (en estant pour lor sorties ledit sieur major Lhuillier et autres quattre capitaines susnommés) et finalement y survint encor au 9 janvier, le régiment du sieur de Silly, lequel en estant sorly après Theureux succès du siège attenté contre ladite ville par le marquis de La Ferté, le 12 febvrier [1651], les supplians trouvent par compte exact entre eux, en eslre de ce seul régiment, du sieur de Silly, pour 7,786 fr., et pour celui du sieur de Bérupt, pour les seuls mois de janvier et febvrier, 13,674 fr. 4 g., sans parler du temps auparavant, oii nonobstant quelques contributions qu'il auroit touché, les suppliants ne laissèrent d'en eslre pour les avances par eux bictes des payements et nourriture à plusM'auiant ; et pour les mesmes deux mois, pour ceux de Verduisant et Ramcourt, celuy là 16,294 fr. et Pautre 18^320 fr. qui font en tout, pour ces quattre régiments de ces deux mois seulement et pour l'occasion dudit siège, aiasy nourris, payés et entretenus aux despens seul de ladite ville, une somme de 55,874 fr., non compris les ustencilles et les bestiaux pris des particuliers, même durant treize jours dudit siège, et presque tout leurs grains tant auparavant que pour lors et du départ, sans aucun rem* boursement. Et bien que, suivant les volontés de Vostre Altesse, ils aient deus dès lors eslre deschargés de plus fournir ny avancer et que le payement et subsistance en deust eslre tiré d'ailleurs de lieux contribuables, néantmoins nonobstant les seings, tant demessieursde la cour, du secrétaire, et du procureur général, que du sieur Du Bois, intendant, à y donner ordre, voicy encor tout ce mois de mars qui continue sur la charge des pauvres supplians, contraincts de soustenir comme auparavant les avances en vivres et deniers aux officiers conune aux soldats desdits trois
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régimenU des sieurs de Bénipty Verdaisant et Ramcoart, el jQsqnes aax ofQciers mesme qui ne sont présents es efleclib, comme ils ont tonsjours laici, qai ne leur pealt moins estre qa'one somme de 25,000 fr. et plus de sarcharge, an manquement comme ils estiment véritable que sont les contribuables de payer ce à quoy ils sont abuttés» ruinés d'ailleurs qu'ils sont la plupart, tant des can<ms et de l'armée du marquis de La Ferté, que des courses continuelles des ennemis.
« Et sy ces grandes foulles obligent comme il est vray, les bourgeois les uns après les autres, de quitter et abandonner et dont Ton en faict compte dessus de prés de quatre-vingt jusquesaujourd'iiuy depuis ces derniers trois mois. Aussy il semble que tout les soldats pour la plupart, qtie plusieurs officiers mesme, sans vouloir compatir à la misère des supplians, ne laissent, contrairement à tout bon ordre, que ces messieurs s'efforcent de leur costé d'y apporter, d'exiger qui au delà de ce qui est prescrit, qui à bastre et maltraiter leurs hostes et jusques aux personnes mesmes des gouverneurs, et qui à faire des vols nocturnes fréquents, qui à vouloir estre nourry à discrétion, qui à ne cercher que les occasions de faire abandonner par leurs hostes les logis pour les ruiner et destruire, et par ce moyen faire quelque pièce d'argent de la vente du bois, et dont y en a desjà plus de qnattre vingts logeables depuis le temps de ces trois mois seuls, et es lieux mesmes les plus apparans, de ruinés dans les seules enceintes de la ville, le tout sans que Ton en face punition et sans parler du faubourg du Rualmesnil, à plus de cinquante maisons brusiées sur l'approche du siège, et celles qui restoient encor es autres faulbourgs et aux environs de la ville ruinées, et mesme les usines et papelleries de Grenne^o, la grange des drappiers et du gnnd moulin, sans parler des pertes de leur peu de
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bestiaux et autres biens pris et pillés à la campagne, tellement qu'il est Tray aujourd*hy que comme d'un costë le nombre des bourgeois se diminue, ny restant pas plus de 160, nombre peu forlable pour porter un si grand Jogement^ moins d'y fournir, aussy il ne reste pas mesme maisons pour les mestre, qu'ils ne soient en la pluspart jusques trois oOiciers ensemble en un mesme logis, et en dViutres des dix à douze soldats, le tout à la charge d'un pauvre lioste.
ce Et outre tout cela au général de la Ville, il y a encor la ruisne de l'hospital, la rupture des ponts et moulins, les portes de la ville en très mauvais estât, outre le dommage aux murailles par le canon, et mesme jusqu'à leur église fort endommagée et à moitié descouverte.
c II y a aussy beaucoup d'autres survenus de diva^ses trouppes de cavalerie et infanterie pendant c^ mesmes temps en ladite ville et aux frais d'icelle» de mesme que quantité de prisonniers, oOiciers et soldats blessés et autres^ auxquels il a fallu que ceste pauvre ville donne subsistance, qui ne va pas moins à une autre somme de 7,«)0fr-
c Cependant, comme la volonté de V. A. est de eonlerver singnlièrem^t les supplians en leurs droicts et libolés qu'est principalement de ny avoir haut, ny ferme 4e magasin à sel, bureau d'entrée et issues foraines ou semblable, comme [gênant] le Iraffique (quoy que soit raoourcy maintenant), le seul pivot qui faict subsister ladite ville, estante dailleurs située dans un terrain stérile et infructueux, néanlmoins un nommé Henry DoU lier, que soubs l'usurpation des Français, se seroit introduit à tenir un magasin à sel en ladite ville, s'ingère enoor présentement d'en continuer la mesme chose et la comme repris des mains de la cour, prétendant que
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y. A. le pourroit possible aggrèer cy après^ qu'est une raine à la boargeoisie, estant par ce moyen à un nombre de personnes d'en gagner leur vie. et retranchant d'an* tant la hantise et le commerce de ladite tille, joint la cherté dn sel qoi en est plus grande outre les mauva»
usages^ soit à se fournir, soit de ravoir bien
quand il faut passer par les mains d'une seule personne, lequel défault en amène aussy nécessairement un autre en la disposition des corps ou autrement sur l'argent ou la livraison, ainsy que Ton n'en veoit que trop d'exemple. Qu'est le suject que les supplians osent aussy en faire leur très humbles remontrances à V. A., à ce qu'il luy plaise en ordonner une révocation expresse et queletouten soit remis en une pleine liberté, comme auparavant les guerres et dans la paix.
€ Et pour empescher enfin ces désordres et circonvolutions des foulles et surcharges icy représentées des pauvres supplians contre les intentions de Vostre dite Altesse, il luy plaise y donner tel ordre, que nonobstant la cessation ou retard des contribuables, ils ne soient obligés à avancer ny fournir subsistance ausdites troupes ou autres qui pourroient estre logées en ladite ville, soit pour les officiers ou soldats, n'y tenus à rien plus que du couvert et logement, sans autres ustencilles que le lict et le feu seul de l'hosle, suivant sa portée, sans obligation de leur tenir feu en chambre à part comme ils pré« tendent, jusques aux moindres officiers.
c Ensemble faire deffence de rien desmolir ny ruiner des maisons, pour quelque prétexte et occasion que ce loit, ny molester ou auitrement maltraister, soit les gouverneurs de ladite ville ou particuliers, et les réglant aussy à une garnison plus médiocre ou les affaires de Y. A. et du pays le permetteroient.
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c Et afBn d'indemniser aussy les sapplians en quelque bçon de leurs dictes foulles et intërest immenses par eux soufferts, ordonner que les contributions des lieux contribuables à ces qualtre régiments susdicts leur soient et demeurent acquises^ et à eux, libre de les percevoir et en disposer pour le temps qu'ils leur ont ainsy avancé, Tentretien et subsistance jusqoes à la concurence desdites sommes avant dites.
« Et comme il a pieu à Vostre dite Altesse, par son noble décret du dernier décembre dicelle année dernière, leur quitter les impost de ladite ville pour trois années moyennant une redebvance de 1,000 fr. par chacune d'icelle, avec ce qu'ils en pourroient debvoir du passé,
pendant quoy que leur envoyé fust de retour ils
auroient estes contraincts de payer ledit passé jusques à une somme de 2,000 fr. lis oseroient aussy, par surcroist^ la supplier de leur quitter mesme lesdits 1,000 fr. de redebvance cy après et d'estendre ces trois années à un plus long temps, ensemble leur faire telle autre quittance qui sera de son bon plaisir des autres redebvances que ladite ville paye au domaine à Sadite Altesse, pour, par ce moyen, restablir aucunement le trafficque, rappeller les bourgeois et remettre la ville de tant de ruines, démolitions et inlérests sy grands et qui ne se peuvent r6- ^rer que par une longue succession de temps.
< Et par ce qu'au préjudice encor du noble décret avant dict de Vostre Altesse, du dernier décembre, portant révocation des brevets d'exemption qu'il auroit pleo à V. A. octroyer à aucun particulier, nonobstant quoy ils ne laissent de s'en addresser de reckef à Vostre dicte Altesse, comme récentement a faict le sieur Carillon, prèyost audit Espinal^ l'un des plas aysés. Ce sera aussy de son bon plaisir d'en réitérer une révocaticm bien expresse
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et particnliëre tant de celle ainsy octroyée andit Carillon qa*aatres, qui poarroit eslre obtenu par d*aatres cy après, ponr le soulagement de la pauvre bourgeoisie, notamment dans ces foulles pressentes.
c Et implorons tous, les sopplians, très humblement les grâces et bontés de V. dite A., et à ce qu^enOn ceste pauvre ville puisse dire^ tenir d'elle son salut à la postérité, et avoir, eux et les leurs, tant plus d^occasion de continuer à jamais leurs vœux et prières pour la santé et prospérité de Voslre dite Altesse et de sa très illustre maison.
N^'S. — Autre requête adressée, le 7 juin 4651, à M. de Saint-Martin, ainsi conçue :
c Monsieur,
« La continuation de nos maux et les misères dans lesquelles nous nous trouvons tousjours davantage plongés, nonobstant les ordres que par vostre faveur avons obtenus de S. A., pour le soulagement de ceste ville, mettroient au désespoir le peu de bourgeois qui nous reste, si ce n'estoit une confiance particulière qu'ils ont à vostre bonté, que vous en adressant nos plaintes, par une charitable compassion, vous les porterez à S. A., pour mettre fin aux contraincles et violences que les soldats de ceste garnison usent à leur endroict pour se faire continuer la paye ou donner la nourriture, ors qu'il ayt pieu à Sadite Altesse, nous en descharger entièrement par ordres réitérés qu'il a envoyé par deç), du bénéfice desquels nous n'avons aucunement jouys. Ceste bourgeoisie ayante esté tousjours obligée depuis le 1*' de janvier dernier, hors douze jours et le pain, de donner la solde ou la nourriture aux officiers et soldats qui se sont trouvés dans leurs logis, si ce n'est à quelques officiers prin-
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cipaux, lesquels portés de compassion à rendroict de leurs hosles, n'ont rien exiger d'eulx pendant le mois de may dernier. De 1^, je vous laisse à juger. Monsieur, en quel estât peult estre présentement cesle ville, et quelle commodité peuvent avoir 150 bourgeois qui y restent après une charge pareilie qu'ils ont seuls sapportée, ce qui a obligé aussi le tier de nos burgeois de se retirer dans la Bourgogne pour y mandier leur vie, après avoir exposé^ si peu qu'ils avoient, pour l'entretien de leurs soldats, lesquels seront bientost suivis du restant, s'il n*y est promptement remédié, leur estant du tout impossible de satisfaire d'avantage à telles charges.
c Ainsy nous voulons espérer de voslre bonté que vous employeré vostre faveur à nous donner quelques relasches à nos maux ; comme aussi à nous obtenir l'abolîssement du magasin à sel, suivant que nous vous en avons cy devant escript par Sainct Jean, ceste bourgeoisie vous en aura une très grande obligation et nous particulièrement qui ont l'honneur d'estre.
N° 6. — Copie d'un mémoire envoyé à Son Altesse, à Bruxelles, par les sieurs Herman et Rouyer, ainsi conçu :
c Mémoire à représenter à S. A., de la part de ses très humbles, très fidels et très obéissans sujects les bourgeois et habitants de la ville d'Espinal, depuis leurs derniers envoyés vers Sadicte Altesse.
« Que Monsieur d'Agecourt ayant passé en cette ville le 7 du présent mois de juillet 1651, tesmoignant que S. A. se dispose à meslre ladicle ville en neutralité, pour luy donner, par ce moyen, quelque repos et soulagement, et s'estant les gouverneurs d'icelle, donné l'honneur d*ei^ rescrire à Sadicte Altesse, tant pour la remercier trè^
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humblement de ses soings et volontés dont il lui plaist ÊiYoriser ceste ville, que pour la supplier que la chose' en réossise au plustost, sy son bon plaisir en est tel, ils osent icy en réitérer le mesme» et qu'il luy plaise non seule* ment y donner les dispositions, mais mesme en faire accomplir le tout, de sa bonté paternelle et souveraine^ et au plus grand bien et soulagement de ladite ville. Que sy Teffect n*en vient point, afin Testât de misère et de paavreté auquel la ville est réduicte, par la fourniture et avance qu'elle a esté contraincte de faire presque tous* jours depuis un an, à la subsistance des troupes qui y ont estes en garnison, sous prétexte du retard des contribuables on autrement, conire les ordres et intentions de Sadicte Altesse, et sans aucun remboursement jusques icy, demandent et implorent qu'il y soit pourveu cy après en telle sorte que ladicte ville ne tombe plus en cette surcharge et inconvénient, h moins que de se veoir bientost désertée, s'il falloitencor continuer telles prétendues avances, où la pluspart des bourgeois ont desj^ quitté et quittent journellement, d'où il arrive que les maisons se ruinent et que la ville se rend en une vrayc masure, ne restant pas mesme, aujourd'liuy. au nombre de 100 bourgeois, qui n'aient quitter et abandonner.
c Et en efTect, quelle apparence qu'une ville de la sorte puisse subsister de soy, non seulement pour le temps présent, où il y a de surcroist le régiment de M. de Silly et la pluspart de celuy do M. des Pilliors, qui y ont entié avec la cavallerie de M. de La Porte, depuis le premier du présent mois de juillet, outre quattre compagnies de H. le marquis de llaraucourt, depuis environ trois mois, mais non pas mesme avec ces trois régiments
de Messieurs de Verduisant, marquis de Baudricourt e de Rattieetiri, qAVy ëesil tout tms- depuis le comm^ièè* '
ment de çeste année courante^ ny antre pareille ou semblable charge, ny à la moitié ou au tier moins.
« Il y a en outre les grandes réfections et telles antres charges nécessaires de ladicte ville» comme la mptnre des ponts, des Tannes, esglise, édiOces publics et antres importantes, causées tant par le siège que les inondations des eaux et les désordres que les armées fraient aprëssoy.
» Qu'ayant pieu à Sadicte Altesse, par son noble octroy du 18 apyril dernier, ordonner entre autres points, que laditte Tille fust préférée en la ferme de magasin i sel, introduict par les Français et continué à tenir jusques à présent par le nommé Henry Jollier, on les très humbles remonstrances en faicles de la part de ladite Tille à Sadicte Altesse, porloient • qu'il luy pleust abolir entièrement ledict magasin remettant les choses à Tancienneté et comme elles estoient avant les guerres. >
ce Et comme estant tel magasin préjudiciable à la liberté du trafficque de ladite Wlle, qu'est le seul moyen sur lequel elle subsiste^ pour estre d'ailleurs en un territoire stéril et infructueux. C'est le suject qu'elle ose de rechef supplier Sadicte Altesse, d'en ordonner ladite abolition et estinction.
« Que par les ordonnances de Leurs Altesses, personne ne soit exempt de payer les impost es bureaux des Tins et denrées qu'ils vendent et débitent, pas mesme les gens d'église et la noblesse, hors ce qui est de leur créa et concreu. Néantmoins y ayant plusieurs en ceste ville, qui en sont mesmes bourgeois, les uns pour se dire Ti- Tandiers des trouppes^ qui soubs prétexte d'avoir charge en icelles, un, fermier de S. A., ou tel autre prétendu privilège et exemption, lesquels ne laissent de tenir ta- Teme el de vendre et trafBcqueri refusant de payer les-
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dits bareaax et imposts, roynanl par ce moyen le commerce des autres bourgeois et habitans.
c C^est aussy Tune des prières très humbles de ladite Tille, à ce qu'il plaise à Sadicte Altesse d'y interposer un ordre et mandement très exprès, et qu'ainsi elle puisse dire et porter à la postérité, que dans l'extrémité de sa raine, elle en doit son restablissement à Sadite Altesse, comme elle en porte les marques de la fidélité qu'elle luy doit, priant Dieu à jamais pour la très illustre santé et prospérité de Sadite Altesse et de sa maison sérénissime.
« Questant expédient, pour la liberté et exercice de la police, que les gouverneurs de la dite ville ne soient inquiétés de logements et autrement, comme lesdits officiers et soldats s'ingèrent quelques fois de faire, ils supplient pour ce une deffense et sauvegarde expresse.
« Qu'ayant ladite ville cy devant fourny dix f ept esleos au régiment de M. de Bérupt, qu'est à présent à H. le marquis de Baudricourt, comme il y en a quelques uns qui ont quitté, surquoy, les sieurs officiers prétendent de nouveau obliger la ville d'en parfoumir le nombre, S. A. est aussy suppliée de libérer ladite ville de telle poursuite et prétention, ny de fournir cy après autres esleus.
c Et comme plusieurs officiers et soldats de l'armée, ou des garnisons voisines et qui ne tiennent lieu de garnison en laditte ville, y allant et venant, se sont donné Ic^ement et subsistance sur icelle, au grand intérest des bourgeois ; ils supplient pareillement un ordre et deffense pour ce suject, à ce que la Ville n'en soit plus cy après inquiétée, non plus que pour les messagers envoyés et autres frais qui ne sont du faict de laditte ville, t
N^ 7. -* Rôle des bourgems qui insistent à ne j^as
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monter la garde, comme il est ord(mné par le bailly* ainsi que de ceux qui ne veulent contrevenir audit ordre.
Sur ce rôle on trouve : Nicolas Rollin, Nicolas Jacoppin, Demenge Midot, Jacques L'huillier et Guillaume Viard, qui déclarent se conformer à Tordre du bailly ; Didier Richard, Mathieu Peinant, Didier Viard, Nicolas Monnoye, Andreu-Claude Andreu, Jean Voiriot, Clandon Macoustel, Vincent Gérard et Jean Demenge qui refusent.
N* 8. — Requête adressée à Messieurs de la cour de Lorraine, par les habitants d'Épinal, disant : c Que les courses journalières des trouppes ennemies, qui sont i Rambervillers et autre part, leur rendans Taccès des bois de ladite ville fort dilBcile et dangereux^ tellement qu'il y en a aujourd'huy grand besoing et nécessité dans la ville, ce qui ne seroil pas, s*il leur estoit loisible dans charger dans les bois de la gnierie de Dompaire et autres qui sont le Tautre pari de Peau. »
La cour, vu la nécessité, leur permet d'en couper pendant trois semaines, dans la contrée la plus commode qui leur sera marquée par les ofliciers de ladite gnierie.
N^" 9. — - Ordre du 10 septembre 1651, par le marqnis de La Ferté, maréchal de France, gouverneur et lieutenant général dans ses provinces et armées de Lorraine et Barrois» ville et citadelle de Nancy, portant défense aux Spinaliens de contrevenir k la neutralité à eux accordée, sous peine d*étre traités comme ennemis de Sa Majesté.
Cet ordre est ainsi conçu :
€ Sa Majesté ayant, à la supplication très humble de S. A. R. Madame la duchesse d'Orléans, accordé à la vUleetl)ailUaj;e d^Espina^la^neutr^^^ et npus.Qâla&t
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ooDvwns atec les députés de S. A. de LmTaiue, que les troupes qui y tenoieot en garnison en sorliroient des le 9 do présent mois el les fortifications s^roient razées, nous nous serions transporté oejourd^boi en ladilte Tille oè nous aurions trouTé d'abord, les siears Richard, président, Malancoort, conseiller, et Hamberl, procareur gé* Déral, tons de Sadicte Altesse, lesquels ne s^roient point partis avec les troupes, ce qui est contrevenir directe* ment au traité qui a esté faict, ni en ayant aulcune mention de leur séjour. C*est pourquoy nous aurions donné p^isseport aux dits sieurs Richard, Malancourt et Hum* bert| pour suivre ladite garnison à Luxembourg, et deffendons très expressément aux quatre gouverneurs, bourgeois et habitans de ladite ville, de ne recevoir ny loger en bditte ville aucuns ennemis de S. M., de quelle qualité et condition qu'ils soient, et ce, à peine d'estre décheus de la grâce qu'il a pieu à S. M. de leur accorder et d*estre traicter comme ennemis, puisque de ce rien n'a esté réservé dans ledit traicté, et afQn que personne n*en igncire, la présente sera leue, publiée et ai&chée par les lieux accoustumés de laditte ville.
« Faict à Espinal, ce 10 septembre 1651.
a Signé : La Ferté Senectbr, avec son cachet.
• Et plus bas :
c Par Monseigneur : Grachbt. »
N® 10. — Copie de Pinvenlairc des munitions de guerre laissées au château d'Épinal, le 9 septembre 16S1» et copie d'un ordre de M. Dubois, du 2 octobre suivant. Il y a à Tarsenal :
ISO mousquets, une paire de canons de dix livres de balle, une autre de cinq livres, une de fer de cinq livres,
kui do deu&tiints» dcMendttttJMnnt lë'
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logis de iM. de Belrapt ; un autre de trois quarts, un autre sans affût, deux mortiers à jeter pierres, cinq tonneaux et huit barils de poudre à canon, pesant 1,410 livres, dix autres barils de poudre de mousquets, pesant 848 livres, un autre tonneau de la même poudre, pesant 100 livres» 994 livres de plomb non façonné, 104 boulets de 10 livres de balle, 189 de cinq livres et 75 d*une livre^ 49 grenades et 13 saulcisses à faire feu.
Cet inventaire est dressé le 9 septembre, en présence du sieur Franchebotle, commandant au cbâteau, et des gouverneurs de la Ville.
Copie de Tordre de Niatlas Dabois, conseiller d'État de S. A. et intendant dans les garnisons de la Lorraine, par lequel il ordonne aux quatre gouverneurs et échevins d'Êpinal, de délivrer aux RR. PP. Minimes de cette ville, les deux plus grosses pièces de canon venant de La Mothe, dont Tune est ôventrée, qui ont été déposées au dit Êpînal par le traité de neutralité, en considération de la mine de leur église. Les trois autres pièces resteront aux bourgeois à titre d'indemnité. Il ordonne en outre de rendre la poudre, les mèches et mousquets laissés au château, aux particuliers qui les ont fournis et qui ne sont pas payés.
N'' 11. — Requête des gouverneurs de la Ville, adressée à S. A., disant :
« Que par les articles de la neutralité, qu'il auroit pieu à Vostro Altesse donner à ceste ville et dépendance, la garde de la ville et chasteau leur estant commise avec les odiciers de justice et autres dudit lien. Et quoy qu'en* suitte de ce, ils ayent cy devant consenly à subir laditte garde. Neantmoins aucun d'iceulx faisant aiyourd'buy refus, au prétexte de vouloir donner les ordres aussy bien
tpm les mppliaiiai ce qui redonderat à une tionfu^n et
Guerre de trente ans ; neutralité d'Épinal 163
eoûtrairement aux droicts desdils supplians qui par arrest mesme de Tan 1623,onltoatte la direction de laditte garde. »
Charles IV, par son ordre expédié de Broxelle, le 14 décembre 1651» charge Nicolas Dubois, son inlendant, d'examiner celle requête.
£E. 12. (Liasse.) — 16 piècei», papier. 1052-1653. — Guerre de Trente Ans
N^ 1. — Minute d'un mémoire donné au sieor La Marre, envoyé vers S. A. à Bruxelie, au sujet de plusieurs affaires de la Ville, savoir :
!• Demander à la cour rentérinement de roctroi, bit par S. A. de son domaine, au profit de la Ville ;
^ Remontrer que la requête de Henry Jeollier, dit Grandmaire, au sujet de certaines cotisations^ n'est qu'une brouillerie ;
9^ Demander à ce que S. A. connaisse les demandes que Ton fait à la Ville pour Nancy, et quelles décharges le maréchal de La Ferlé a promis à la Ville ;
4o Si le sieur FinanccI est encore du côté de Namur, il but le prier d'aller, avec ledit La Marre, trouver Son Altesse;
5^ Demander un répit de trois ans pour les dettes de la Ville ;
6<» La révocation du magasin à sel, accordé le 3 août
En marge de chacun de ces articles, se trouve les réponses faites par ordre de S. A., le 25 février 4652.
No 2. — Copie d*ua ordre pcmr empêcher les cootm
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des partis, ensoite de la neotralitél* Cet ordre est ainsi conço*:
f Comme ainsy soit que de la part des sabjects dd Si A., le due de Lorraine, se font diverses plaintes contre les gens de guerre de cesté province, sans que le pins souvent se puissent dëpréhender les authenrs des désordres ausquels Ton vouidroit tr^s volontier remédier pour le soulagement du pauvre peuple, nous déclairons qne rintention dn roy et des supérieurs estante de protéger lesdits subject-s comme appartenant à un prince allié et confédéré, il serolt loisible aux susdits su!»jects, de prendre les armes et de soy deffendre contre tous attemptants aucun acte contre leur neutralité, soit par exaction d*argent on de vivres, sinon en payant, vols pilleries on raidçonnement de leurs be^lails et généralement par tons actes ressantant Thostililé, afQn de soy saisir des délinquants, aiant, ou point aianl passeport des supérieurs, on bien soy deffendre contre leur violances, par toutes les voyes qu'ils trouveront convenir. Et qu'ayant saisis et se rendu maistre desdits contrevenans aux intentions de S. M. et des supérieurs, les remettre entre les mains de ceste justice militaire, pour en tirer tel chastoy que leurs crion» auront mérité. Et alDn que chacun soit assuré de cMe volonté de S. iH., se pourront dépescher plusieurs copies de ceste pour estre envoyées es districts et offices de la Lorraine.
c Fait à Luxembourg, le 8 août 1652.
« Signé : G. de Corniboult. »
N^'S. — Requête adressée à M. Le Jay, chevalier, baron de TUIy, intendant de Lorraine, par les habitants de la ville d'Êpinal, au sujet des charges de la Ville et pertes des habitants, ensuite de laquelle le Duc les ré-
émi brMiuMMdB27i874 1t. auMiett de 34^74 fr ; td^
GUBRRB DE TRENTE ANS ; NEUnULlTÉ D*ÉPINilL 166
tant à payer sur le rôle des contribulîoiis^ domaioe et quartiers d'hiver des années précédentes.
Cette somme de 24,874 fr. doit être payée de la ma*niére suivante : 6,000 fr. à Noël de 1652, et le reste par tiers, de trois mois en trois mois.
No 4. — Lettre de Charles IV aux Spinaliens, ainsi CMiçue:
« Très cbers et bien aimés,
« N'ayant rien de plus senssible que la consenratiande Toatre repos public, lequel nous avons accordé et procucé de la France, avec tant de seings et de boxitéii, Nous ne pouvons passer soubs silence Tadvis qui nous a esté donné du dessein que les ennemis ont formés d^ rinterrompre, et de jetter de leurs trouppes dans les villes, s'ils peuvent, ou s'ils n'en sont empeschés en vous mettant sur vos gardes et prenant une généreuse résolution de vous bien deffendre et rappeller ce cœur par lequel vous avés autreffois^ en fait pareil, signalé vostre affection et constante fidélité au bien de nostre service et à la réputation de nos armes. Vous asseurant que nous avons délibérer de vous donner du secours, si vous estes attaqué, et d'apporter toutes les précautions imaginables et nécessaires pour maintenir vostre neutralité, et sur ce nous prierons le créateur de vous augmenter ses grâces.
« Donné à Bruxelle, le !•' febvrier 1653.
« Enfin faittes vostre possible pour vous maintenir en repos, c'est ce que je vous souhaitte, mais si l'on vous y trouble par force, souvenez vous de ne rien faire qu'il vous puisse ruiner pour jamais, si vous avez besoin de secours, je seray près de vous pour vous assister.
< Signé : Ch. de Lorraini.
« Kt plus ba^ : J. Aauun. »
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N* K. — Articles et conditions sons lesquels il con- Yîendrait de rétablir la nentralilé de la Tille d'Épinal et Ueox en dépendant, savoir :
c Que la Ville, chasteau, bailliage, prévosté et recepte dndit Espinal^ avec les bourgeois et habitans dudit lieu, sm)nt et demeurerons pendant la guerre en neulralité^ pour jouir du bénéfice d*icelle aux conditions cy après.
« Que la ville et chasteau dudit Espinal demeurerais à la garde des bourgeois et habitans, soubs le commandement des officiers, gouverneurs et gens du conseil dudit lieu, sans que Ton y puisse establir gouverneur, commandant, chastelain ny garnison de part ny diantre, ei qu*il ne sera tait aucune chose contre le service de S. M. ny de S. A.
« Que s'il arrivait que quelques particuliers de part et d'autre commettent quelques actions qui puissent chocquer laditte neutralité, en sera faict justice, sans que pour ce, Ton en puisse venir à une rupture, ny pareillement la rupture qui pourroit arriver cy après aux autres lieux neutres, ou aucun d*iceulx, ne pourra préjudicier à la neutralité dudit Espinal, ny estre tiré en conséquence d'une rupture d'icelle.
• Seront les habitans dudit Espinal, exempts de logements de gens de guerre, de contributions ordinaires, et de quartier d'hyver et autrement.
c Que lesdits habitans seront et demeureront quittes et deschargés de toutes prétentions que les gens du Roy leur pourroient répéter pour arrérage de quartier d*hyver, domaine et autrement, de temps avant Testablissement de la neutralité dernière, nonobstant les ordres et attemoyemens en ordonné par M. Le Jay, intendant, comme aussy de ce qu'on leur pourroit répéter jusques à présent, restant de la recognoissance de 12,000 fr., à
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qiioy il les auroit abatte par ses dits ordres, par année, durant ladilte nentralilé, ledit domaine y compris, en égard mesme aux grandes foulles et despens par eux souffertes et foamies par la rupture de laditte neutralité, et logements et nourriture et payements des gens de guerre y mis deslors, qui les ont réduits à une ruifM totalle, les réglans et abatlans néantmoins à une somme modique, au plus de 2,000 fr. pour Nancy, par an, tant pour laditte recongnoissance que pour ledit domaine, duquel lesdits habitans jouyrons, et que sans que soubs quelque prétexte ce puisse eslre on puisse ny doibve, les obliger à aucune autre chose.
c Que comme de la part de S. A., Ton auroit aussi demandé une somme de 1,000 fr. par an, pendant laditte neutralité, pour raison dudit domaine, il sera arresté et accordé de luy baillé jusques à laditte somme de 1,000 fr. par an, s*il ne se peult moins, et demeureront descharger de ce qu'on leur en pourroit répéter du passé, et sans aussi que soubs aucun prétexte on leur puisse demander aucune chose durant laditte neutralité.
« Que la juridiction et justice demeurera absolument aux gens de justice des lieux qui jugeront de ressort en ressort difBnitivement et sans appel, et sans qu'aulcun commissaire y puisse estre estably, de part ny d'autre pour cet effect, ny autrement, ny qu'ils puissent (sstre tirés, ny appelles en aucune cour ny intendences, ou bien qu'il soit ordonné et arresté où ressorlhrons les appellttions en dernier ressort.
• Que les bourgeois et habitans dudit Espinal, bailliage et recepte, pourrons Tacquer à leurs affaires et Uratficques par tout^ sans aucun empeschement, et demeurerons décharger des magasins à sel estabijs à ladicte Tille depuis les guerres, et leur sera loisible de prendre d«
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ael i iloziëres et autres lieux des sallines de Lorraine, où il leur en sera fourny sans aucune nouvelle imposi- 4ion.
« Que pour obvier à touttes plaintes et soubçons qui pourroient naistre de part ou d'autre, les gens de guerre W pourront user d'aucune contraincCe à Tendroictdes liabitans de ladilte ville et lieux de laditte neutralité, soit pour leur &ire servir de guide, ou pour tirer d*euk des livres ou autres so^vices et assistances, et sans aussi ^'en passant ny repassant ësdils lieux, ils les puissent endommager, ny séjourner en laditte ville, davantage que de vingt-quatre heures, ny en plus grand nombre que de douze ou treize par chacune fois, et sans armes, qu'ils poseront aux portes, pour leur estre rendues en sortant, et payerons de gré à gré ce qui leur sera iéamy.
f Sera le tout gardé, observé, et exécuté de bonne foy de part et d'autre.
« Faict en conseil, en la Maison de Ville d'Espinal, Messieurs de justice présents^ ce 3« apvril 1653, soubs le seing du soubscript greffier dudit conseil, cy mis par ordonnance.
« Signé : S. Sauvage. »
N* 6. — État des frais supportés par la ville d'Épinal, pour la démolition des fortifications de cette ville et autres dépenses faites par ordre de M. de La Plante, gouvwneur du château et de la Ville, à partir du iO avril 1653.
508 fr. à vingt soldats de la garnison qui ont travaillé pendant vingt- trois jours aux dites démolitions, par ordre da maréchal de La Ferté.
6 fr. i Demenge Graivel, pour douze cuves portées at châleM.
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30 fr. à Jacquemin Berlig et son flis, maçons^ qui ont travaillé aux dites démolitions.
16S fr. pour onze resaux do blé, pour mettre dans le magasin du château.
12 fr. pour la conduite de six voitures de bois au château.
4 12 fr. pour vingt-cinq muids de chaux portés audit château.
5 fr. pour une cliaine de 22 pieds mise au pont-levis.
7 fr. C gr. pour monlage de deux fauconneaux audit château.
59 fr. 6 gr. pour conduite de 119 voitures de sable audit château.
42 fr. pour réparer les fenêtres de cette forteresse.
438 fr. pour 238 planches, 10 eu veaux et 4 tonneaux fournis dans ladite forteresse.
74 fr. pour la confection d'un pont-levis.
27 fr. pour 269 brochets employés à attacher les palissades.
40 fr. pour réparation à la couverture du corps de logis du château.
84 fr. pour 42 voilures de grosses pièces de bois, pour y faire une galerie,
20 fr. pour 40 tonneaux destinés à mettre de Teau en réserve audit château.
• 44 fr. pour 88 voitures d'eau, pour remplir lesdits tonneaux et brasser de la chaux, par Claude Belot et autres.
63 fr. à trois maçons qui ont travaillé pendant 44 jours audit château.
210 fr. à trois charpentiers qui y ont travaillé pendant 33 jours.
54 fr. à Claude et Jean Etienne^ charpentiers^ qui ont
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fait des landrures sur les murailles de celle forleresse et des lils pour les soldais.
224 fr. pour quatre pièces de vin, ^00 fr. pour 100 livres de lard, 41 fr. pour 50 livres de chandelles, 20 fr. pour huit pots d'huile el 10 fr. pour un baril de vinaigre, portés dans le magasin du château, par ordre de M. de La Plante.
Toutes les dépenses s'élèvent à 2,228 fr., Og., non compris les fournitures de bois et de chandelles des corps de garde de la Ville et du château, et la dépense au compte des habitants du bailliage, pour le payement des dix hommes employés aux fortifications du château d'Épinal.
Fait à Ëpinal, le 10 août 1053.
N^ 7. — Autre état de frais faits pour la démolition des fortifications et autres dépenses, à partir du 20 avril, ordonnées par le même de La Plante :
200 fr. à M. de Rozièrcs, capitaine-commandant, pour deux bœufs gras^ pris par force, pour la provision du château.
6 fr. pour 2 lanternes pour la garde dudit château.
i fr. pour un tonneau à mettre du sel.
00 fr. aux maçons employés v^ la démolition de la porte d'Âmbrail.
3 fr. pour le ferrage de deux seaux pour le puits du château.
508 fr. versés à M. de La Plante, pour ses soldats qui ont travaillé à la démolition des fortifications d'Épinal, par ordre du maréchal delà Ferlé.
105 fr. pour 9 resaux de blé, placés au magasin du château.
36 fr. 8 g. pour 44 livres de lard, 20 fr. pour huit pots d'builo, 24 fr. pour 2 resaux de blé^ 12 fr. pour une
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chaudière, 33 fr. pour 50 livres de chandelles^ 15 fr. pour souffre, poix résine, noire et blanche, 272 fr, pour six moids de vin, 200 Tr. pour 20 resaux de blé, 56 fr. pour deux voilles de planches, et 150 fr. pour 300 prises chez les particuliers, etc. Toutes ces fournilui*es sont faites pour le magasin du château.
Le total des dépenses est de 3 o45 fr. 4 g., non compris les corvées et foarnitures de 40 voilures de bois, etc.
N» 8. — Ordre du 18 juin <653, de Ch. Le Jay. intendant de Lorraine, aux oiTiciers, maire et gens du conseil d'Êpinal, d'aller à Nancy, pour prêter et renouveler entre ses mains, le serment de fidélité qu'ils doivent au roi, leur souverain. Cet ordre est ainsi conçu :
c Ayant plû au Roy de révocquer les neutralitées qu'il avoit cy devant accordées aux villes de Remiremont, Arches, Espinal et Neufchasteau,'et de les rendre contribuables pour leur part de la subsistance des gens de guerre et autres charges et despenccs qui s'imposent et lèvent sur les subjects de S. M. en la province de Lorraine, tout ainsy qu'ils cstoienl auparavant lesdites neutralitées ; et qu'il est nécessaire, pour maintenir les peuples dans l'obéissance et (Idéiité qu'ils doivent au Roy, de renouveller leurs sermons.
c Nous avons ordonné et ordonnons aux principauU officiers, maire et gens du conseil de la ville d'Espinal, de venir incessamment presler et renouveller en nos mains le serment de fidélité qu'ils doivent au Roy, leur souverain, à pejne de désobéissance.
€ Faict à Nancy, le 18« jour de juing 1653.
<c Signé : Le Jay.
• Et plus bas, pour Mgr : Garson. »
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N° 9. — Preslalion de serment des spînaliens au roi de France, ainsi conçue :
« Je soussigné secrétaire de monseigneur Le Jay, chevallier, baron de Tilly, intendant de la Justice, police et finances en Lorraine, etc. Certifie à tous qu'il appartiendra que cejourd*huy huictiesme juillet lGo3, messieurs Claude Noirdemenge, dit Rouyer. bourcier, l'un des quatre gouverneurs de la ville d'Espinal, Aymé Sachet, ancien bourcier, et Claude Canot, conseiller de ladicte Ville, députés par icelle à l'elTect cy après, lesquels tant en leurs noms que du corps et communauté de ladicte Ville et pour les habitans deppendans du bailliage dudlct lieu, ont fait preste et renouvelle le serment de fidélité au Roy es mains do mon dit seigneur Tintendant, et promis esdicts noms de ce maintenir et flaire maintenir par les bourgeois de ladicte Ville et les peuples deppendans du bailliage, dans Tobéissance qu'ils doivent à Sa Majesté, et de donner advis à mondit seigneur l'intendant de ce qu'ils sçauront ou apprendrons estre fait ou dit contre le mesme service, à peyne d'estre déclarés criminels de léze majesté, et comme tel, d'estre punis selon la rigueur des ordonnances ; et pour plus grande preuve de leur fidélité, ont fait les submissions en tel cas requis et accoustumés, ainsy que de ce appert par l'acte de leur prestation de serment deulx signé et dallé de ce dit jour demeuré au grefl'e de i'inlendance pour y avoir recours, loulesfois et quantes que besoing sera.
« FaiclàNancy, ledit jour huictiesme juillet mil six cent cinquante trois. »
(( Signé : Garson. i
N' 10. — Requête adressée à l'intendant Le Jay^ par les habitants de la ville d'Épinal, au sujet des bourgeois qui abandonnent la ville, ainsi conçue :
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c Supplient humblement les habitans de la ville d'£spinal disant : que le souvenir des grandes foulles du passé et Tappréhension do ne pouvoir subsister à Tadvenir, donnant occasion h une grande partie d'entre eux de quitter journellement ladile ville, et ceu\ mesmesqui sont dans la réputation d'estre les plus aisés. Et d'autant qu'il est deus par ladite ville sommes notables, tant à M. Gasseiin qu'autrement, pour deniers royaux et privilégiés, tellement que ceux qui resteront en demeureront du tout accablés s'il ny est pourveu.
<K Ce considéré, monseigneur, et attendu mesmes que la piuspart de ceux qui s'absentent se retirent, qui en Allemagne, qui au comté de Bourgogne, d'où il sera difficile de pouvoir tirer payement de leurs cottes desdits deniers, le cas eschéant. Il vous plaise permettre et ordonner qu'il soit loisible d'empescher la sortie de tous ceux qui s'absentent ainsy, tant de leurs personnes que de leurs biens, qu'ils n'aient préalablement satisfaict à leurs dites cottes desdiles sommes escheues, suivant le légalement des gens de police de ladite Ville ; et que pour les charges à l'advenir, ils auront aussy à donner asseurance d'y satisfaire, soit pour le temps d'une année depuis leur sortie et autrement, comme il plaira mieux à mon dit seigneur, et sera bien et justice.
» Nous, ayant aucunement esgard à ladicte requeste, avons ordonné et ordonnons que les particuliers, bourgeois et habitans qui sortent de la ville d'Espinal pour aller résider ailleurs, paieront les contributions extraordinaires pendant rannôe de leur sortie, et les ordinaires dorant cinq ans, à compter du jour d'icelle, es quelles contributions ordinaires et extraordinaires ils seront cotisés suivant leurs moiens et facultées, ot contraincls aa
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paiemenl d'icelles comme pour deniers royaulx, sauf leur opposition en surtaulx par devant nous.
« Faict à Nancy, le 25® jour de juillet 1633. >
« Signé : Le Jay. •
N® II. — Ordre de Charles IV, ainsi conçu :
« De par Son Allesse,
c Sur ce qui a esté représenté h Sadilte Altesse, que ses sujects sous Tabandonnement et pillage de toutes sortes de parties autres que de ces trouppes et garnisons, qui les persécutent à toute outrance et avec tous acts d'hostilité, non seulement leur presse de s'armer contre eulx, mais de plaine puissance et auclhorité souveraine, leur ordonne, commande et enjoincl très expressément de detîendre leurs personnes, leurs biens, par toutes Toyes qui leur seront possibles, particulièrement contre les partys de Danviller et de Belfort. Ordonnant à cest effect à tous gouverneurs et commandant de ses places et garnisons, colonels, capitaines, et autres officiers de ses trouppes, sur ce requis, de leur prester pour leur juste delTence, mainforle et assistance, selon retendue de leur pouvoir, car tel est son intention bien expresse et volonté.
« Donné à Bruxelles, le 13c jour d'aousl 1653. i
c Signé : Cn. de Lorraine i»
N° 12. — Copie d'une permission d'exécution militaire contre les bourgeois d'Épinal, ainsi conçue :
« Pbisc à M. de Malaincourt, conseiller d'Etat de Son Altesse, cn sa cour souveraine de Lorraine et Barrois, et intendant h Bitchc ;
« A la rcquesle du sieur de Monlauban, colonel, vouloir permettre l'exécution militaire, par abandônnement,
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contre les lieux cy après déclairés qui sont assignés i sa compagnie, pour le quartier d'apvril^ may» juin^ juillet, aoust et septembre ;
« La Ville d'Espinal ;
a Yeu le placet cy dessus, avec les assignant donné an sieur capitaine de Monlauban, fils du sieur de Montauban, collonel, pour les quartiers d'apvril dernier, et du présent de juillet courant , nous permettons audit sieur de Monlauban, collonel, de faire courir, au nom dudit sieur de Monlauban son fils et de sa compagnie, les habitans de la ville d'Espinal, et les contraindre, par toute voye militaire et de guerre, au payement des sommes pour lesquelles ils luy sont assignés, à charge d'estre, les personnes et bestiaux ou autres biens meubles qq'ils pourront prendre sur eulx, amenés en ce lieu de Bitche^ et les frais de la course par nous taxés.
€ Faict à Bitche, le 23 aoust 1653.
• Signé : H. de Roncourt Malaincourt. »
No 13. — Requête adressée à l'intendant, représentant la situation malheureuse de la Ville et sa dépopulation réduite à 70 habilans, ainsi conçue :
« Monseigneur, t Monseigneur Le Jay, chevalier, intendant, etc.
c Supplient très humblement les habitans de la ville d'Espinal, disant, qu'encor qu'il semble eslre leurs maux et leurs foulles sans remèdes, ce qui les obligent journellement, les uns et les autres, de quitter ladille ville, en sorte qu'anjourd'iiuy elle ne représente que l'image d'un lieu désert ; néimlmoins ceux qui restent cncor «les supplians, qui ne passent pas le nombre de quelques soixante et dix, osent, dans Tcspérancc do trouver quelque soula-
gement^ adresser à mondit seigneur leurs très humbles remonstrances sur les faicls cy après ;
ce Et en premier lieu, comme outre les 6,000 fr. dont laditle Ville avec le bailliage en dépendant seroit demeuré redebvable pour pat lie du reste de leur quartier d'hy ver dernier, par obligation passée au profQt du sieur La Cour, secrétaire à monseigneur le mareschal, et dont Tacquict et payement s'en faict à présent es mains du sieur de Saint-Arnoult, après trois courses et visiltes qu'il a faict, avec son escorte, en laditle ville, ledit sieur de Saint-Arnoult violente encor les supplians à luy fournir une somme de 18,009 fr.^ restant de certain compte et abuttement qu'il vous auroit pieu de faire pendant la neutralilë, tant pour prétendus arrérages du domaine des années 1650 etlCol et un restant du quartier d'hyver de l'an 1649, que pour la recognoissance annuelle de 12,000 fr., au sujet de laditle neutralité, jusques en Tannée dernière 1652 inclus, et pourquoy il est depuis huict jours, luy et toute saditte escorte, sur les bras de laditle Ville, à très grands frais. A quoy il est notoirement impossible aux supplians de salisfairc, joinct la ruine que leur a causé la rupture de la neutralité et ledit quartier d'hyver dernier, outre la charge de la garnison ordinaire et autres.
« C*est pourquoy, monseigneur, lesdils supplians ont recours à vos grâces et bontés à ce qu'il vous plaise, attendu leur ditte impuissance toute notoire, et que ledit compte et abuttement en a esté faict sur la considération et espérance de jouyr lors plus longtemps de laditle neutralité, et qu'elle leur donneroit le moyen d'y satisfaire, les descharges du tout desdits 18,000 fr., ou en tout cas, de la plus grande partie, en leur accordant, pour le surplus, temps jusques à trois ans, pour en faire le payetnenl par termes reiglès et modérés.
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« En second lieu, ledit sieur de Saint-Arnoult leur fait de plus instance d'autre somme de 12,000 fr., pour le temps de Tannée présente 1653, à raison de 1,000 tr. par mdis, comme si etieclivement les supplians aYoient esté laissé jouissant de laditle neutralité et que la rupture n'en auroit esté faitte des les premiers mois d'icelle année. El d'autant que cette recognoissance n'a esté ordonnée par vos ordres que pour laditte neutralité, en sorte que par le moyen du paiement d'icelle, les supplians demeuroient deschargés de touttes autres contributions et redebvances quelconques, mesme de quartier d'hyver. A ces causes lesdits supplians ont aussi à espérer de mon dit seigneur une entière descharge pour ce regard.
c En troisième lieu, la garnison ordinaire de laditte Ville, soubs le commandement du sieur de La Plante, estante longtemps demeuré à la charge de laditte ville, et vous ayant pieu ordonner que le payement s*en feroit conjoinctement avec celle de Remiremont, par les lieux contribuables, à commencer du premier may dernier, ensemble les compagnies extraordinaires qui y survicndroient^ à Teffect de quoy 4e sieur Serre, conseiller et auditeur de la Chambre des comptes de Lorraine, juge commis celte part, entre les parties, auroit seulement rendu jugement provisionnel, et par iceluy obligé les contribuables de Remiremont de payer à laditte garnison ordinaire d'Espinal la somme de 15 fr. par jour et 16 rations en pain, et à moins encor pour le temps que laditle ville de Remiremont auroit sa compagnie extraordinaire de 00 liommos. Ordonnant cependant aux parties de donner dcclaralion spccilliques, chacun pour ce qui est de leur oflice, de tous les lieux qui en dépendent, et du nombre d'habilans qui est en chacun desdits lieux, à quoy lesdils de Remiremont ci leurs contribuables sontdélayant de sati5> faire. C'est pourquoy, monseigoetir, lesdils
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rapplians vous en adressent pareillement leurs très humbles requesle, à ce qu'il vous plaise ordonner délay aux parties pour fournir lesdites déclarations, et^ cependant comme telle provision est fort modique, joinct mesme la surcharge de 26 hommes avec un sergent survenus audit Espinal, il vous plaise aussi ordonner (elles autres provisions, aydes et somme plus suffisante, soit sur la prévosté de Bruyères ou Sainl-Diez, qui ne contribuent pas à régal ou autrement.
• Et davantage, ledit sieur de La Plante ayant tousjours contraint jusques icy lesdits supplians à notable despence pour le chasleau de laditte ville, tant pour les fortifHcations qu'il y a failles et qu'il continue encor, que pour diverses fournitures, jusques à huict ou dix piëcesde vin, grain, farine, lard et semblables, et dont laditte ville seulle en est pour plus de 2.000 fr. jusques à présent, sans comprendre ce qu'il en a tiré dudit bailliage ; outre continuels envoys de messagers qu'il faict payer par laditte ville, et telles autres despences qui rendent à une foulle insupportable, il vous plaise aussi monseigneur, en deschargeans les supplians à l'advenir de telle despence, ordonner le payement et restitution de ce qui en a esté par eux payé et fourny pour le passé, sur les mêmes lieux contribuables audit Itemiremout, Bruyères, Saint-Diez, et tels autres qui sera de voslre bon plaisir.
€ El mesme encor, comme nonobstant que par vos dits ordres, les contribuables ne soient chargés plus avant que de payer les cottes auxquelles ils seroient abultés pour laditte subsistance, ledit sieur commandant prétend contraindre lesdits supplians à fournir et advancer le tout de la subsistance de ladilte garnison, ils osent de mesme supplier monseigneur d'y interposer une deffence et mandement réitéré, à ce qu'en payant ce qui sera de letir dille cotte, ils ce soient- inquiétés pour les autreâ,
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sauf à luy de se faire payer par les lieux de la campagne de ce qu'ils en doibvent.
c< Osent encor, lesdits remonslrans, tous représenter comme ils sont contraints et violentés par la prinse de leurs hommes, bestiaux et autres actes d'hostilité, de contribuer avec les lieux du bailliage en dépendant à Belfort jusques à 30 risdalles par sepmaine, il vous plaise aussi, monseigneur, de cette considération, les descharger de ce àquoy ils auroient esté cydevanl cotisés pour Danviller, tenant le mesmc partie, non compris les 3.000 fr. qu'ils en ont déjî^ cy-devant payer audit sieur de Sl-Amoult.
« Enfln, Monseigneur, la misère de cette ville étant telle que les pauvres supplians se voyant hors de tout espoir de pouvoir subsister, s'il ne leur est bénignement pourveu, n'y à moins que d'estre contraints à un abandonnemcnt général ; c'est ce qui les obligent de mettre icy en évidence une partie de leurs maux et d'implorer, monseigneur, de vostre bonté et équité, lés remèdes salutaires et convenables^ prians Dieu pour la santé et prospérité de votre Excellence.
« Nous, ayant aucunement esgard à ladicte requeste, avons ordonné que le jugement rendu par provision par Icdict sieur Serre, commissaire h ce dépputé, sera exécuté selon sa forme et teneur. Ce faisans, ordonnons que les habitans dudict Remiiemont et lieux y contribuables paieront par jour, en l'acquit desdicts supplians, à la garnison dudict Espinal, la somme de 13 fr. et 16 rations de pain, à peine de tous despens, dommages et intérêst envers Icsdicts supplians et lieux y contribuables. A quoy faire, ils seront contmincts comme pour deniers royaulx, jusqu'à ce qu'aullremcnl par nous il en ail été ordonné. Et cependant les parties dresseront respectivement les déclarations et estais duement attestés et certilliés des officiers et principaux habitants des lieux^ du nombre des
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contribuables et de leurs moiens et facullées, deppendans de leur office et conlribuans, lesquels eslats ils seront tenus mettre dans quinzaine, pour tout délay, par devers ledict sieur Serre, que nous avons commis et commettons, pour recevoir iceuk des mains duquel les partyes en prendront communication, pour y fournir et contredits et salvalion, de huictaine en huictaine après, pour ce fait et le tout instruit, nous eslre rapporté pour leur estre faict droit ainsy que de raison. Et à Tesgard des fortiffications qui ce font au chasteau dudict Espinal, tant pour la delTenee de la ville et du chasteau, que pour la seurtë de la ^^arnison, nous ordonnons que les supplians nous baillerons un estât au vray, dûment signé, certiflié et attesté véritable, tant par lo sieur commandant de laditte garnison, que par le maire, gens du conseil, officiers et principaux habilans duclit lieu, qui contiendra la despence faicte et à faire, et les sommes esquelles montent et pourra monter et revenir latlicto despence pour ce (aict, et a nous rapporté pour estre pourveu sur icelluy, ainsy que de rais(m. Et pour le regard des sommes ausquelles laditte ville d'Espinal et lieux contribuables sont cottisés, chacun pour leur part de la subsistance de la garnison ; ordonnons, qu'en payant par chacun d eulx leur part d*icelle, ils seront deschargés comme par les présentes nous les deschargeons de la solidité pour laquelle on les pourroit contraindre pour les villages qui sont ou seront en relard de paier leurs dittes colles ; avec delTence au receveur des contributions de ladicte subsistance, et tous autres qu'il appartiendra, de contraindre les habilans de ladicte ville d'Espjnal et villages solidairement, pour le paiement de la colle des lieux seront en relard de ce faire, à peyno de restitution do deniers, et de respondre par ledict receveur, en son nom, des despens^ douunages et intérests, qu'un village auroit
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souffert pour Paulre. ny de faire aucune course pour raison de ladicte solidité, sur les mesmes peynes. Et sur le surplus de ladicte requeste, avons mis les partyes hors de cour.
a Faict à Nancy, le 7« jour de septembre 4653.
« Signé : Le Jay.
« Et plus bas :
c Par mondit seigneur : Garson. »
N<> 14. — Mémoire pour le sieur La Marie, chargé de le présenter à S. A. au nom de la ville d'Épinal, ainsi conçu :
« Premièrement, après avoir asseuré S. A. de la con* tinuation de nos très humbles debvoirs, respects, submissions et obéissance, il fera entendre Testât dans lequel se retrouve à présent la ville d'Épinal et Tabandonnement général de la bourgeoisie, mesme des plus aisés, suivant qu'il se peult recognoistre par le rolle cyjoincl, pouvant cerliffler, avec vérité, que le restant de la bourgeoisie y résidant présentement n'excède pas le nombre de 80, lesquels seront encor contraincts de rechercher pareillement, par leur fuilte, le moyen de s'exempter des afflictions qui les talonnent de toute part, dans l'impuissance qu'ils sont de satisfaire aux contributions excessives que l'on leur répèle au par dessu de leur force et commodité, si la bonté de S. A., en les protégeans d'un secour favorable et prompt ne les en décharge.
^ En marge : Renvoyé au sieur conseiller de Ma^ laincouri, pour y pourvoir,
« 2o. — Par ordre du sieur Leclerc, commissaire à Hombourg, du 12 juillet dernier, la ville d'Rspinal se trouve chargée de 150 reisdalles, pour les trois. pre«
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miers mois de Tannée courante, et le bailliage de î02, pour h lubsistance de la compagnie du sieur de Montauban, qui est à Bilche.
« 3°. — Pour la garnison de Danviller, la ville avec ledit bailliage sont abuttës h 6,000 fr. par an, d'ordre de M. Le Jay, intendant à Nancy.
« 4^ — Par ordre de M. le comte do la Suze, du 5 du présent mois d'aoust 1653, lesdits lieux sont par luy cottisés pour Belfort, à 15 rations par sepmaine, de chacune deux reisdalles, k commencer du 1'"' jour de juillet précédent^ ainsy que le tout se peult justilTier par les coppies cy joinctes.
t En marge : Que ceux d'Espinal et le reste du pays se dejffendent contre les extortions qui leur pourroient estre faictes par les gens du comte de la Suze.
« 5«. — Le sieur de Gombernaulx, administrateur des salines de Lorraine, prétendant avoir pouvoir de Son Altesse, d'establir bureau des enlrces et yssues foraines, en a passé ferme pour Rspinal, à Henry Jeollier, bourgeois dudit lieu, jaceois qu'il n'y en ayt heu aucun cy-devant, n'estant que par une pure collusion, pour rendre ledit Jeollier exempt de toutes prestations comme les autres bourgeois. C'est pourquoy il conviendra avoir ordre contraire, veu mesme que desj^ par arrest, à la poursuilte du sieur Guerin, les sieurs Courtois et consors, qui desjà prétendoient le mesme droict de bureau ont esté desboutlés.
t En marge : Chascun payera contribution et nommément ledit Jeollier.
« 6°. — Y ayant plusieurs de ceux qui ont esté cy devant en charge de gouverneur qui n'ont jusques icy rendus compte de leur gestion, il convient aussi avoir un
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mandemeol bien exacte pour ce regard^ ensemble de leur faire payer ce qu'ils Irouveront redebvables.
« En marge : Que ceux qni ont manié les deniers de la Ville en rendent compte incessamment et sans réplique en la manière acoustumée.
• 7**. — Que par la ruplure de la neutralité, le domaine n'estant plus à la disposition de la Ville. Ton espère que la convention faiclc avec Messieurs de la Cour, pour ledit domaine» à 1,000 fr. par année, n'aura plus deslors lieu.
« S^. — Si S. A. donne quelques ordres, il sera à propos de les faire enthériner par Messieurs de la Cour.
ce 9^. — La ville d'Espinal ne pouvant seulement subsister dans ses charges ordinaires, par le petit nombre de bourgeois qui y restent, que par le rappel des autres qui s'en sont allés, dont ceux qui y continuent leur résidence en demeurent nolablement surchargés, il tachera d'obtenir un ordre, avec mandement bien exprès, à tous les fuyards de retourner en ladicle ville, à peine de confiscation do leurs biens, ou soubs telles autres peines qu'il plaira à S A. ou à la Cour arbitre.
c S. A. a ordonné et ordonne, que tous les articles soient exécutés de poinct en poinct, comme ils sont cy dessus apostilles, par un cliacqu'un qu'il appartiendra.
c Donné à Bruxelles, ce 9° jour de septembre 1653.
c Signé : Cii. de Loqraikb. >
Par un placet y joint, il est dit : ce La Cour ordonne que lesdicts appostils seront exécutés par provision, sauf Topposition aux intéressés, etc.
« Faict à Luxembourg, le 24 septembre 1653. « Signé : J. Gondrecourt^ J. Richard el Baillt. >
N<* 15. — Élal lies rùreclions, frais et aulres charges qui soiil à payer par les bourgeois d'Épinal, savoir :
Épinal est chargée du payement de 5 ouvriers i/2 par jour, à raison de 21 g. Tun, pour la démoliliou des forlificalions de la ville Neuve do Nancy, plus 486 fr. 6 g. versés aux entrepreneurs de celte démolilion.
6<9 fr. pour la ville et autant pour le bailliage, pour la démolition desdites forlificalions de Nancy.
2,407 fr. de perte sur la ferme du domaine qui avait été laissée à Claude Redoublé, de Charmes, et que la ville gère à son compte^ alln d'éviter les vexations dudit Redoublé.
5,5C0 fr. pour réparations à faire à la vanne et à TÉcusson.
i,500 fr. pour réparer la tour de Monbéliard, derrière la maison du prévôt, dont la base est minée par les eaux.
700 fr. pour réparer le pont au-dessous de St-Antoine, sur la route de Remiremont.
1,000 fr. pour réparer la toiture de Téglise. 600 fr. pour réparer la Maison-de-Ville. 3,000 fr. pour réparations à faire à la halle, qui tombe on ruine.
1,500 fr. pour reconstruire les boucherie, boulangerie, près lesdites halles.
N° <6. — Requête adressée à M. de Malaincourt, conseiller de Son Altesse, intendant à Bitche, par Demenge Mathieu, dit la Brizée, châtelain du château d'Épinal, disant : que par ordre de Son Altesse, il est établi dans cette châtellerie, avec ordre aux officiers d'Épinal de lui délivrer, pour sa subsistance, 18 gros par jour. De P<\qaes à On septembre, les ofBciers ne lui ont rien versé et ledit
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La Brizée demande un ordre pour les forcer an payement. H. H. de Roncourt lui permet de faire arrêter les bourgeois d'Épinal, jusqu'au payement complet de ce qu'on lui doit. Nicolas Lhuillier, de Saint-Michel, Jean Lhuillier et Antoine Gérardin, bourgeois d'Ëpinal, sont arrêtés.
EE. 13. (Liasse.) — 11 pièces, papier.
1654-1 655. — Guerre de Trente Ans
N® 1 . — Requête présentée à M. le marquis de La Ferlé, maréchal de France, par les habitants de la Yille d'Épinal, disant :
c Qu'entre les grandes foulles et surcharges qui leur ont estes imposées en cette année précédente, ils ont faict diverses fournitures et despenses pour les fortifflcations du chasteau de ladite ville, ensuite des ordres de Yostre Excellence, et comme ils ont tousjours espérés que le rembourcement leur en seroit faict, soit par Toctroy de quelques lieux contribuables ou sur les deniers du domaine et impost de ladille ville^ pour leur servir d'ailleurs à sortir d'autres grandes charges dont ils se ren contrent deblçurs envers M. Gasselin et autrement ; ou cependant le pauvre estât auquel ladite ville est aujourd'huy réduicte, apporte quant et quant telle diminution audit domaine et imposts qu'il n'y a apparence d'en tirer que fort peu d'un long temps.
ce C'est pourquoy. Monseigneur, ils osent en adresser leujr très humble remonsirance à Y. E.. à ce qu'il luy plaise leur pourveoir en ce faict de quelque soulagement en leur accordant du moins ledit domaine et impost quelques années sans en rien payer^ et autrement, selon que sera de son bon plaisir, et comme ce, leur sera un moyen de le restablir aucunement des misères et pan**
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vretés où ils sont réduicts ; ils seront de tant plus obligés, Monseigneur, de prier Dieu pour la sanlë et prospérité de V. E.
c Les frais et fournitures que lesdicts habilans d'Espinal ont faicls pour les fortillcalions et autres choses nécessaires qui ont estées mise dans le chasteau, seront examinées et arreslées par les. sieurs auditeurs de la Chambre des comptes de Lorraine, et verront quel remboursement il est raisonnable de donner à la ?ille d'Espinal, pour sur le rapport qu'ils nous en feront, estre ordonné par nous ce que de raison.
c Faict à Espinal, le 7 janvier 1634.
t Signé : Le marquis de La FEnré Senbcttèrb, » avec son cachet.
No 1 bis. — Requête adressée h M. le marquis de La Ferlé, maréchal de France, général des armées du roi en Lorraine, Champagne et Frontières, gouverneur de Lorraine et Barrois, ville et citadelle de Nancy, etc., ainsi conçue ;
« Supplient très humblement les habitans de la ville d'Espinal, disant : que dans les nécessités urgentes laditte ville, et notamment depuis les guerres régnantes, ils ont estes contraincts, en corps de communaullé et en leur particulier, de faire divers emprunts, en telle sorte que laditte ville est aujourd'iiui obérée à plus de 300,000 fr. et comme la continuation des misères leur este tousjours de tant plus le moyen de s'acquitter, joinct le petit nombre de bourgeois, auquel ils sont présentement réduits, outre les autres grandes charges ausquelles il leur convient satisfaire, nonobstant quoy leurs créanciers no laissent de les poursuivre à touttes rigueurs et de les oonloamer m Ms, oe qui raMkrat fiBateanat tadtlletiMs
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déserte^ quand mesme ils seroient exempts d*aulres maux, s'il n'y est pourveu.
« Ce considéré, Monseigneur, il plaise à Vostre Excellence, accorder ausdils supplians terme et respit de trois ans, pour payement de leurs dittes debles, tant rentes que capitaux, et pour eux, comme pour leurs cautions et coobligés, avec defTence à tous juges, ofliciers et autres qu'il appartiendra, de décerner commission ny entreprendre ou faire chose au contraire pendant ledit temps, à telles peines que de droict et qu'il plaira à Vostre Excellence, pour laquelle les suppliaus seront de tant plus obligés de prier Dieu.
c Nous avons accordé respil pour un an aux supplians de tguttes leurs debtes communalles, ensemble à leurs cautions el coobligés, tant pour le principal qu'intérêts. Deiïence à tous leurs créanciers de les y contraindre, et à tous juges, de donner aucune commission contraire au présent respit, dont nous désirons que lesdits habitans d'Espinal el leurs cautions jouissent plainement pendant ledit temps d'un an^ à commencer de ce jourd'huy huict de janvier 1654.
c Signé : Le marquis de La Ferté Senectère, t
avec son cachet.
N« 2. — Copie d'une requête présentée à la Cour des Comptes par les ofTiciers de la prévôté d'Arches disant : Qu'au préjudice de la défense provisionnelle faite par les auditeur de ladite Cour, le 3 janvier 1631, confirmée le 5 février suivant, ensuite du pouvoir donné par ordre du maréchal dé La Ferlé, du 3 janvier, contre les gouyemeurs d^Épinal, el le sieur de La Plante, commandant la place, pour les empêcher d'exiger de ladite prévôté d'Arches quinze francs par jour, conformément au traité da 27 août 1653.
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Les gouverneurs continuent d'exiger le payement de ces 15 fr. par jour et font mettre aux arrêts llenry Poirson, envoyé à Épinal par ceux d'Arches, pour traiter de la fourniture du fourrage que cette prévôté doit pour l'entretien de la cavalerie logée à Epinal.
Le 13 février 1654, le sieUr Sauvage, tabellion, au nom des gouverneurs, s'adresse au sergent d'Épinal et lui déclare, par devant témoins, que ledit Poirson n'a pas été détenu à Épinal et que l'on n'a nullement attenté à sa liberté.
N° 3. — Le 26 février 1634, les habitants de la prévôté d*Arches, comparant par M" Gollot, leur avocat, ont conclu contre les habitants de la ville et du bailliage d'Épinal à ce que les gouverneurs soient condamnés pour Temprisonnement du susdit Henry Poirson.
N^ 4. — Requête adressée à M. Le Jay, par les habitants de la prévôté d'Arches, au sujet du procès et détention du susdit Poirson, pour taxer les frais.
N° 6. — Bétail pris au sieur Guérin, en octobre 1653, par le partit de Bilche, réglé le 27 février 1651, soit ti-ois paires de bœufs, trois vaches et deux génisses.
N« 6. — Ordre de M. Le Jay, du 19 octobre 1634, qui enjoint au sieur Bregeot, receveur du domaine à Épinal, de délivrer au sieur do La Plante, commandant audit Épinal, copie de l'inventaire des vivres, aimes, canons et autres munitions de guerre qui existaient au magasin du château lorsqu'il les remit au sieur Franchebotte, qui commandait cette place.
N« 7. — Requête présentée aux gouverneurs de la ville d'Épinal, par Jean Duc^ l'un d'eux disant : ce Que dimanche dernier^ revenant des vespres des CapucinSi il s'arresta aucunement à la porte en attendant rbeore de
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la congrégation, pendant lequel temps y arriva la femme de Laurent Donel, portant icelle son enfant à son col, et suyvie d*nne petite fille portant un petit pacquet de drappelets enveloppés dans quelques linges. Icelle arreslée à rinstant par M. Paul Serre, portier, luy disant qu'il fal- Idt un billet pour sortir ledit pacquet, ou bien qu'elle ne sortirait point du tout. Ledit Duc voyant que Paction estoit un peu trop seure et trop rude, en luy disant qu'il debvoit sortir le lendemain avec sa femme, pour aller à la foire de Remiremont, et qu'il ne face plus courir les soldats après luy, comme il luy avoit faict autrefois ; res> pondit que ly feroit, disant : eise vous qu'avez faict ses ordres là ainsy ? et s'arguyant l'un l'autre, ledit Paul Serre se mettant en haute colère, plein de vin qu'il estoit, fut sy téméraire et outrecuidè de dire audit plaindant par plusieurs fois, qu'il estoit plus homme de bien que luy
et de meilleur extraction, avec plusieurs autres parolles de mespris, redondant le tout contre son honneur et réputation. C'est pourquoy il en forme la présente plainte, à mesdits sieurs, pour en avoir les réparalions condignes à l'attrocité desdicles injures et mespris, protestant de vérifier, sy besoing faict, et à tous despens, dommages et intérest, sy sera justice.
« Adjoustant do plus que les impostures que ledicl portier a faict entendre depuis lesdictes injures, tant à M. de La Plante qu'a vous, messieurs, luy cause Tintérest de deux foires qu'il debvoit tenir ceste sepmaine, l'une à Remiremont, mardi, l'autre à Faucongney, jeudy, desquelles luy portent perles de beaucoup, et de tout ce qu'il a pu obtenir de messieurs, c'est d'y pouvoir envoyer sa femme seule, estant dans un grand risqug et doubtance d'iceluy plaidans. »
N*' 8. — Mémoire, dressé le 31 janvier 1635, pour
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Pierre Génînét, bourgeois d'Ëpinal, de ce qu'il coDTÎeot représenter à S. A. Monseigneur le Duc.
Et premier.
« Après ayoir assuré Sadite Altesse de la continuation de nos très humbles debvoirs, respects, soumissions et obéissance, il fera entendre Testât dans lequel se retrouve à présent la ville d'Espinal, par les maulx et afflictions qui luy sont survenues depuis ces guerres, qui ont causés la ruyne absolue de ladite ville et Tabandonnement de ses bourgeois, mesme les plus aisés, n'y ayant restés que les plus pauvres et nécessiteux, dont le nombre n'excède pas encore quarante, au lieu de i,9O0 feux qu'ils se sont veus avant les guerres, et lesquels seront encor contraincts d'abandonner pareillement la ville et de rechercher, par une fuitte, le moyen de s'exempter des afSictiens continuelles qui les talonnent de toute part, dans l'impuissance qu'ils sont de satisfaire aux contributions excessives qui leur sont répétées au pardessus de leur force et «ommodité, s'il ne plaisl à la bonté de Sadicte Altesse, leur eslargir quelques grâces particulières et les gralifBer des descharges suivantes.
« Ladite ville d'Espinal estante présentement chargée, outre sa garnison ordinaire, pendant le présent quartier d'hyver, d'un estât major avec deux compagnies, composées de chacune 50 maistres, Tune de cavallerie et l'autre de dragons, au moyen do quoy toute ceste pauvre bourgeoisie demeure absolument accablée et perdue. Néantmoins cependant, pour surcroist à leurs maulx, M. de Malaincourt, intendant à Bitclie, par son ordre du 16 du présent mois de janvier 1655, icy joinct en coppie, leur ordonne d'envoyer un député pour cslre présent au régallement qu'il luy convient faire pour la subsistance des régiments arrivés depuis peu à Bitche, pour y tenir quartier d'hyver, et d'y apporter, par provision, tme
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somoie de 1^000 escas, le jour de ebandeloure, à peiœ, en cas de retard, d*y eslre contraincs, ledit temps eushem et passé, par toutes voyes militaires.
« Et comme Timpuissance d'y pouvoir satisfaire va rendre cette pauvre ville abandonnée à la discrétion des partys de Bitche, et les bourgeois d'icelle pillés et rançonnés, estant par malheur rencontrés, sans considéré que ce manquement de payer procède entièrement de leur pauvreté et non fauUe de bonne volonté, laquelle ils conserveront tousiours entière dans l'observance des commandements dont Texécution soit à leur pouvoir. Et partant, ledit Géninet suppliera d'avoir décharge absolue de cette nouvelle surcharge, attendu la fbulle puissante dont ladite ville d'Espinal es^l oppressée, et le petit nombre de bourgeois qui reste pour la supporter, estante aujourd'huy suivant elle la plus misérable et la plus foulée de toute la province.
Deuxièmement.
c M. le colonel Thouvenin, estant à Bitche pour faire un régallement sur celte province de la paye de la garnison ordinaire, ayant recogneu par les rapports mesme des personnes désintéressées, la pauvreté et ruyne de cette ville d'Espinal, auroil lors promis à noslre envoyé de les faire entendre à Son Altesse^ pour obtenir modération des contributions ordinaires qu'elle paye audit lieu de Bitche, qui est de 60 reisdalles par quartier pour la ville et autant pour son bailliage. Ainsy ledit Géninet suppliera que lesdiles contributions soient réduites à. . . . reisdalles ou la valeur, suivant que les espèces ont course en Lorraine, avec deffence à M. de Malaincourl et autres de leur imposer autres charges, pour ne donner davantage sujet à ce petit nombre de bourgeois qui reste, d'àbandonner> mais phistost pour occasionner ceux qui se
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sont absentés d'y retourner, qui sont en nombre depuis environ deux ans en ça de plus de 250.
Troisièmement.
< Ayant pieu à Son Altesse, par son ordre du 3 aoust 1651, icy en coppie, graliffler cette pauvre ville de son domaine, pour ayder à se relever des oppressions quelle auroit souffert, Messieurs de la Cour nëantmoins ne leur en auroit voulus donner lettres de ratiOIcation, que moyennant une recognoissance de 1,000 fr. que ladite ville esloit obligée de leur payer par an. Ce que n'ayant put subsister, par le malheur de la rupture de la neutralité, qui auroit empesché la jouyssance dudit domaine, ou du moins contraincts de le reprendre des mains de monseigneur le mareschal de La Ferté. qui auroit obligé la ville de lui en payer 3,500 fr. par an. El comme il n'est raisonnable que ladite ville soit aujourd'huy poursuivie de faire deux payements pour un mesme faicl. ledit Gëninet tachera d'en obtenir descharges de S. A. Monseigneur le Duc, avec deffence à Messieurs de la Cour et à M. Souarf, de les inquiéter, tant pour Tadvenir que pour ce qui peut rester deubs du passé, depuis la rupture de notre dite neutralité.
a Ledit Géninet venant a obtenir quelques ordres^ pour le soulagement de la ville d'Espinal, il fera insérer dans iceux, (sans qu'il soit nécessaire de les faire enihériner;) au surplus il agira, suivant que le temps et l'occasion luy suggéra, sans oublier de demander un passeport général pour toute la bourgeoisie.
« Faict en la Maison-de-Ville d'Espinal, le dernier jour de janvier 1655, soubs le seing du soubscript greffier du conseil de ladite ville, cy mis, d'ordonnance des sieurs dudit conseil.
c Signé : Sauvage. »
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N^ 9. — Requête présentée fin février 1655, à M. Le Jay^ intendant des années de Sa Majesté en Lorraine^ par Marguerite, veuve de Nicolas Guérin, disant :
f Que ledit feu Guérin son marris» par son décès depuis quatre ans, i'auroit délaissée et chargée de quatre enfans, qu*elle tasche, avec ses soings possibles, d'entretenir et élever dans la crainte de Dieu, est de plus oI)érée de beaucoup de debles qu il luy convient payer dans les contraintes des créanciers, et obslant ce, les sieurs gouverneurs de police dudit Espinal lui ont donné le plus fort logement du quartier d'hyver présent, sans avoir égard qu'elle est veuve et sans deffence, et que pendant les deux quartiers d'hiver précédent elle en soit esté pour Tun, à 2,700 fr. et pour l'autre à plus de 1,200 francs. Ayant présentement le logement de M. le cappitaine des dragons, avec tout son train de six hommes et sept chevaux, qu'elle a deffrayé pendant 21 jours a plus de 500 fr., et présentement leur fourny leurs ustancilies, quoy que ses facultez ne se puissent estendre à son impossibilité d'y fournir, à l'égal de plusieurs autres bourgeois dudit Espinal, beaucoup plus aisés qu'elle, et qui ne sont au point de la viduilé où elle présentement sans deffence.
c( Ce considéré, en pitié et commisération de ce que représente, Monsieur, vous plaise ordonner quelque eslargissement de son logement et la réduire à sa quoste^ soubs le ré^'alement de ses semblables, et mesme des bourgeois mariés et qui ont plus grande commodité qu'elle, et de suitte ordonner le rembourcement de ce qu'elle aura payé au delà de ses facultés et moyens. Si priera Dieu pour voslre santé et prospérité. »
Le 4 mars, M, Le Jay retourne cette requête aux gens de police d'Épinal, et leur demande réponse dans la huitaine. Le 10^ les gens du c()n5ieil répondent à cfttte
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requête en dîeant : que ladite Teure n'est pas la plus imposée, Didier Peccatte, le sieur Pellier, les veafes Pot d^Argent, Dominique Michel et Goéry Gërardin, dépensent plus qu'elle, et elle ne doit se plaindre que de la puissante foule qui est à Épinal et du petit nombre de bourgeois qui reste pour supporter le quartier d'hiver.
Le 2 avril» H. de Lorey, substitut du procureur général, fait signifier aux gouverneurs, qu'avant de juger cette difScnlté, il prendra Tavis de cinq personnes connaissant la ville.
Autre requête de Marguerile Nourel, veuve dudit Nicolas Guérin, vivant, marchand à Épinal, pour obtenir Tanticipation de Tappel de cette affaire.
Le 6 novembre, les gouverneurs réclament contre la sentence rendue par ledit de Lorey ; — Le 8 décembre 4654, la veuve Guérin a logé M. de Saint-Marlin, capitaine de dragons et lui a fourni la subsistance et à ses hommes jusqu'au 29 décembre, savoir : 163 pots de vin, 200 fr., tant pour pain que viande, 5 resaux 1/2 d'avoine, 7 fr. de foin, plus l'uslencile de 3 fr. par jour.
Copie de l'arrêt du ^0 décembre 1665, rendu par H. Le Jay, intendant, au sujet de cette difficulté.
N«> 10. — Extrait de la réparlilion faite, en argent, pour la fourniture des blés des magasins du roi, à Nancy, pour 165G, payable entre les mains de M. Gasselin, receveur général des finances de Lorraine et Barrois. — Le bailliage d'Épinal est imposé pour 400 fr.
N* 11. — Minute d'un mémoire que le sieur Géninet, gouverneur d'Épinal, doit présenter au nom de la Ville, au maréchal de La Ferté, savoir :
« Géninet, estant à Nancy, fera entendre à Monseigneur le marescbal, comme M. de Morsein et V. de Sommiifre; ne se veoiletH cofnlarmer aux ordres de Hgr
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rintendant, da 18 décembre 16S5, donné poor la soteii* tance des troupes logées en cette ville, lesdits sieurs itmlant avoir leur subsistance en espèce, on chaenn 34 ft*. par jour, pour les six rations qui leur sont accordées ptr ledit ordre, avec les 35 rations en fourrage, dont la pré» vosté d'Arches est chargée. A cet effect, présentera requeste pour obtenir de mon dit seigneur le mareschal confirmation de Tordre susdil, ou qu'il loy plaise ordonner un nouveau règlement^ sans que toute fois la ville soit obligée au payement de leur solde que du jour qu'ils cesseront de se faire nourrir.
« 2». — Fera pareillement entendre, qu'ayant mowKt seigneur Tintendant réglé les rations i 20 gros Tune, outre les fourrages, néantmoins cependant, lesdits sieurs capitaines en veullent eslre payé à raison de deux francs. Et comme tous ces surcroils se montent, pour le présent quartier d'hyver, à plus de 30,000 fr., mondit seigneur le mareschal leur accordant les prétentions susdites desdicts sieurs capitaines, ils présenteront requesle pour avoir de nouveaux lieux contribuables, ou que ceux qui nous sont déjà donnés soient surchargés à^ proportion de ce qu'ils payent et de Taugment qui sera donné.
« 3°. — La Ville se trouvant de plus chargée des deux gardes de mondit seigneur le Mareschal, par son ordre du 14, cy joinct en copie, il tachera d'obtenir de mondit seigneur l'intendant, leur subsistance sur le bailliage de Chastel, ou sur les offices de Charmes et de Fontenoy, ou autres lieux qu'il pourra mieux.
« 40. — Fera entendre les rigueurs et exactions qu'usent les cavalliers envers leurs hostes, qui sont contraincts de leur donner, les uns des souliers et des bottes, les autres, des justes au corps et des habits, pour obvier aux grands frais et excès que font leurs soldats^ à i*^tect do quojr/pfmr einpescber la coutiiifiatiaaihuilM àih
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sordre, il priera M. Brachet d^aroir un ordre de monseigneur le mareschal, par lequel il leur soit deffendu de rien exiger au par dessus de leurs ordres, pour quel prétexte que se puisse eslre, soii pour leur ustencilles qu'aultrement.
f 5®. — Tachera oblenir un ordre à ce que la Ville ne soit chargée de faire entrer les deniers de leurs deniers monstres, prétendant les sieurs officiers nous rendre solidaires pour les habitans de Longrvy et de Commercy, ce qui seroit la confusion et ruyne de cette ville, comme n'ayant le pouvoir de les faire entrer ny d'en faire les advances.
c 6''. — Ledit sieur Gëninet obtenant de Mgr le Uareschal un ordre confirmant celuy de M. Tintcndant, ou un nouveau règlement, prendra la peine, avec le sieur clerc juré, de le faire veoir à M. de Mor^ein, s'il est à Nancy» afin que s'il no le veult suivre, il tache d'avoir un nouveau mandement plus expresse.
€ 7«. — Présentera la requesle cy-joincte à mondit seigneur l'intendant pour obtenir le domaine d'admodiation, pour une somme de 4,087 fr. ou qu'il soit levé en ligne de compte par deux personnes assermentées. •
EE. 14. (Liasse.) — 14 pièees, papier.
165G»1659« — Guerre de Trente Ans ;
Occupation,
N° !. — Copie d'un ordre, pour la subsistance de la garnison de Bitche^ ainsi conçu :
« Le duc Nicolas-François de Lorraine,
« Estant de service très exprès de S. A., noslre très honoré frère, de faire subsister >se3 trouppes qui sont en garnison dans les places encor pour ce quartier d'hyver seulement^ après lequel nous debvôns lès employer uti-
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lement pour le bien de TEstat, el ne pouvant doubter que les peuples ne fassent encor yolontier ce dernier effort à contribuer à une despense si nécessaire et importante à la liberté de S. A., et à leur procurer, après une si longue souffrance^ un repos asseuré, nous ordonnons à nostre très cher et féal, le sieur .Malaincourt, intendant de la justice, police et finances à Bilche, de faire un estât fort exact des charges desdiUes garnisons, et de ne tirer des sujects de Saditte Altesse, qu'à proportion de ce qu'il faudra pour la subsistance d'icelles, de quoy faire nous luy avons donné et donnons pouvoir et commission. € Donné à Châlons en Champagne, le 2 janvier 1656.
c Signé : Le duc Nicolas-François de Lorraine^ cacheté de ses armes, sur cire rouge et contresigné :
« avec parafe, Raulix. »
« Ensuitte des ordres cy dessus en coppie, nous ordonnons à tous les conlribuables du district de Bitchei de payer leurs contributions du présent quartier de janvier sur la mesme cotte de celuy d'octobre précédent, incessamment et sans retard, et à tous ceulx qui sont en relard de payer les deniers de leur quartier d'hyver de Tannée dernière, soit en tout ou en partie, à la réserve du quart mis en surséance, et les envoyer aussy promptement en ce lieu de Bilche, à peine d'y estre contraincti par toultes voyes d'exécution, mesmes militaires. A Bitche, ce 12 janvier 1656.
f Signé : H. de Roncourt, Malaincourt. »
No 2. — Ordre de l'intendant, du 19 janvier 1656, par lequel la ville et le bailliage d'Ëpinal sont taxés à 4,500 fr., pour le pain des troupes lorraines logées dans la Voivre.
N^' 3.— Ordre de l'intendant, du 8 avril 1656^ par lequel
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la irilie et le bailliage d'Épinal sont chargés de 3(X) reisdaliOd, k raison de 6 fr. 6 gr. Tune, poar la contribution de Bitche des six premiers mois de Tannée 1656.
N* 4. — Copie d'un traité fait, le 8 juin 1656, entre la yille de Remiremont et les gouverneurs d'Épinal, au sujet de la détention, par ordre de ces derniers, de Humbert Richard et Claude Pellier, bourgeois de Remiremont.
Lesdits Richard et Pellier sont emprisonnés depuis dix jours, pour le payement d'une somme de 1 ,980 fr. due à la ville d'Ëpinal par celle de Remiremont, pour le quartier d'hiver, à raison de 60 fr. pour 33 jours.
N^ 8. — Mémoire pour le sieur Claude Noirdemenge, chargé d'aller trouver le maréchal, à Nancy^ pour lui remontrer le pelit nombre de bourgeois qui sont à Êpinal, et leur pauvreté, afln d'oblenir quelque décharge pour le quartier d'hiver.
N« 6. — Requête présentée à M. de La Plante, capitaine commandant le château et la ville d'Épinal, ainsi conçue :
c Remonslrent humblement les bourgeois dudit Espinal, disans que les plus aysés de leur cobourgeois auroient, pour s'exempler des charges puissantes dont ils sont à présent oppressés, abandonné la ville à Tintérest des supplians qui se trouvent surchargés de leur cotte, au moyen de quoy plusieurs méditent pareillement leur relraicte et ont desjà faict transporter leurs meubles et loués leurs maisons à des soldats mariés pour les mettre à couvert dans un quartier d'hyVer, ce qui leur facilite ainsy leur fuilte, et leur donne occasion h s'en aller plus librement, scachant leurs maisons en seureté pendant le temps mesme de leur absence, lesquelles estantes amsy
e(4HHrerl^ tout les jours. Gela m peult
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apporter qa*un préjudice notable à ceux qui restent, lesquels ne peuvent espérer, ny prétendre aucune desch«rg6 de leurs contribulionsi qu'en faisant eogneîstn à Tœil Teslat piloyable de cette pauvre ville, et Tabandonnement des trois quarts des bourgeois, ce qui se se peult (aire que les logis des absens ne soiens fermés et inhabités, afin que nos misères estantes divulguées et perceues de tous ceux qui viennent en ces quartiers, Le tout viennent aux oreilles de ceux qui ont la supériorité en ceste province et, qu'ainsy estans esmeus des af&ictioas des supplians, la compassion les porte à leur accorder le ioolagement que leurs remonslrances oontinuAlles et leurs importunités n'ont jusques icy put obtenir.
c Ce considéré, Monsieur, ils vous supplient très haAblement qu'il vous plaise faire defifence à tous soldats mariés de cette garnison de ne se loger dans les maisons des bourgeois absents, sans la permission et consentement des sieurs gouverneurs en charge, et ordonner à ceux qui y ont desjà estably leur résidance, qu'ils aytst à en sortir promplement, afin que les supplians fanent veoir plus commodément la grande diminution de oetia bourgeoisie, et l'extrémité où ils sont à présent rédiicli, ce qu'obtenant de vostre bonté, ils seront d'autant plus obligés de prier Dieu pour la conservation de vostre ssmté et prospérité. »
N® 7. — Mémoire fait à Épinal, le 15 novembre 1686, donné à M. Thirion, clerc juré, pour présenter au maréchal, à Nancy, dans lequel on demande : 1® Que la viUê d'Êpinal obtienne des contribuables, pour Je quartier d'hiver dans les prévôtés d'Arches, Bruyères, SaiotHUîé et Charmes ; 2"" Que la ville ne soit pas responsable des contributions qui seront imposées à ces prévôtés et qu'ils soient obligés de payer huit on quinze jours à l'avançai 3* Que Je ^fiyenent des trappes se ùmmm0àifim 4i
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jonr qu^ils auront cessé de se faire nourrir ; 4o Que le règiciùcnl donné pour la subsistance des ofDciers et ca- Taliers soit confirmé par le Maréchal, à peine de restitution, de concussion et de désobéissance contre Icsdits officiers et cavaliers, et de 500 livres d*amende contre les bourgeois qui se laisseront violenter sans le faire connaître audit Maréchal ; 5"* Que les fourrages ne pourront être commués en argent, sous quelque prétexte ce puisse être ; Q^ 11 remontrera Tétat pitoyable où la ville est réduite, la diminution des bourgeois et la pauvreté de ceux qui restent ; ?<> Il demandera à ce que les soldats qui vendent du vin en payent les droits, avec mandement à M. de La Plante, de prêter main-forle pour les y contraindre en cas de refus, etc.
N° 8. — État des frais faits par ledit Thirion, en allant à Nancy à cheval. Le 1«' jour il va coucher à Porlieux, où il dépense 3 fr. 3 g. ; le lendemain il dtne à Saint-Nicolas, où il dépense 2 fr. 6 g. ; il arrive à Nancy à trois heures du soir, 16 novembre, où il séjourne jusqu'au jeudi 23, soit 7 jours, il dépense, pour 16 repas, 82 fr., et 8 fr. 9 g. pour son cheval, etc.
N<» 9. — Mémoire pour les sieurs Thirion et Grandmaire^ de ce qu'il faut représenter à Nancy, de la part des habitants d'ÉpinaU le 27 novembre 1686, savoir :
c Le désordre et la confusion qui se retrouvent présentement en la ville d'Espinal, procédante de la foulle de soldats par le logement des trois compagnies decavallerie qui y tiennent quartier d'hyver, Tabandonnement des plus aysés habitans et la pauvreté de ceux qui restent dont le nombre est encor fort petit, pour empescher que de ce désordre le restant de cette bourgeoisie ne se troure omtraincte à abandonner pareillement, dans i'im-
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puissance de pouvoir subvenir aux charges qui leurs sont imposées dans ledit quartier d'hy ver ;
a <®. — Ils représenteront II M. le comte de Brinon, Testât du logement desdites (rois compagnies, composées chacune de 34 et 35 maîtres, sans messieurs les officiers, dont le nombre augmente encor lous les jours par rarrivée des cavalliers qui s'estoient retirés auprès de leurs femmes.
c De ce puissant logement, ils feront connoistre Timpossibilité que 60 ou 70 bourgeois au plus puissent supporter la charge dudit logement, et que de leur continuer, la nécessité les obligera de céder leurs logis à leurs cavalliers, pour aller mendier leur vie dans les provinces étrangères. Ainsy ils supplieront mondit sieur le comte de Brinon (pour obvier à telle extrémité) qu'il lui plaise ordonner le logement de Tune desdiles compagnies soit à Charmes ou Corsieux, ou en tel autre lieux qu'il luj plaira.
« 2«. — Des 56,000 fr. d'aydes qu'il a pieu à M. l'intendant donner pour la subsistance desdites trois compagnies, ayant esté donnée sur le pied de 20 gros la ration et d'un franc pour le fourrage des chevaux effectifs, néantmoins l'on est obligé de la payer à 4 fr., estant 16 gros d'augment par ration qui reviennent, pour lesdites trois compagnies, à raison de 65 places par compagnie^ à 260 fr. par jour et pour 150 jours, à 39,000 fr. qui est une charge, que quand tous les biens des habitans d'Ëspinal seroient vendus à Tenquand, ils ne sabyiendroient jamais à la moictié d'un tel payement, leur estant desjà impossible de satisfaire à leur cotte dans leur puissant logement, suivant le règlement de mondit seigneur l'intendant. Ainsy ils supplieront monditseigneur de nous accorder des aydes pour une telle surcharge,
elc.
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c Ils demanderont ensuite que les officiers soient obligés de prendre en argent les rations qui leur sont ordonnées, que Ton ne soit obligé de payer le fourrage des chevaux que pour Tedectif, elc.
N«» 10 et 11. — Ordres de Tinlendant, des 19 février et 12 mai 1657, par lesquels la ville et le bailliage d'Épinal sont chargés de 300 reisdalles (à raison de 6 fr. 6 g. pièces) pour la contribution de Bitche.
N° 12. — Copie de la conflrmation de la transaction faite le 40 janvier 1657, entre la ville d'Ëpinal et les villages du bailliage, par laquelle ils doivent payer par moitié, les frais du quartier d'hiver, pour les susdites trois compagnies logées à Épinal.
N° 13. — Mémoire pour les sieurs Aubry et Remy, envoyés à Nancy, au sujet de rapproche du quartier d'hiver de 1658, aHn d'avoir le moins de troupes possible. Pour l'obtenir, ils remontreront l'abandon de la Ville, le petit nombre de bourgeois et leur pauvreté, la morUlité du bétail, la chèrelé du grain, par le défaut de récolte, etc.
N® 14. — État de ce qui reste dû des cotisations levées pendant l'année 1655 de Claude Noirdemenge et des 00 gouverneurs.
EE. 15. (Liasse.) -— 18 pièce;», papier.
1661*1002. — Guerre de Trente Ans; remise
du château.
ti^ 1. — Extrait de la répartition de 3,000 personnes valides employées à la démolition des fortiOcations de la ville de Nancy, à partir du 1^' mai 1661 et continuée jusqu'à la fin de ladite démolition.
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La ville et le bailliage (rÉpinal sonl taxés à 16 hommes.
Copie d'une lettre de Colbert Saint-Pouenges, du dernier avril 1661, au sujet de la répartition faite et signée par Son Altesse, à Bar^ pour lesdiles 3,000 personnes employées à ces démolitions.
N° 2. — Procès- verbal dressé le 5 mai 1661, ainsi conçu :
c Nous Jean Mouchât, escuyer, conseiller du Roy, commissaire ordinaire des guerres en Champagne, Lorraine et Allemagne, a la résidence de Nancy, certifEons nous estre transporté de Chastel sur Moselle en ceste ville elchasteau d'Espinal, porteur des ordres du Roy, qui nous ont esté mis en mains par M. de Colbert de Saint- Pouenges, conseiller du Roy en ses conseils, intendant de la justice et des flnances en Lorraine, éveschés de Metz, Tout et Verdun, et de ses ordres particuliers du 20 apvril dernier (1661), où estant audit chasteau, ayant faict mettre la compagnie d'infanterie y ^estant en garnison, soubs les armes, en place, devant ledit chasteau, et en présence de M, de La Chaussée, commissaire député par S. A., pour estre présent à Tévacuation de laditte place, et âe Pierre Géninet, Nicolas Remy et Jehan Bouréset de Jacquet Sauvage, greffier du conseil de laditte ville, nous avons présenté les ordres du Roy, du 15 mars dernier, à M. de La Plante, gouverneur de laditte ville et chasteau, portant son licentiement des officiers et soldats de saditte compagnie, desquels ordres nous avons faict lecture haullement en leur présence, ce qu ils ont accepté et volontairement obéys aux ordres du Roy. Et ensuitte nous avons licentiez et congédiez Icsdicts soldats soubs les armes, et à eux enjoincts de prendre partie dans les trouppes de S. M., qu'elle se réserve, ou de se retirer chez eux En contmuant, nous sommes transportés
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dans les magasins et arsenac dudit chasteau où nous avons Iroavé ce qui en suit :
«c Deux petites pièces de fonte, d'environ chacune 8 pieds de longueur et de calibre do 8 livres. L'inscription en allemand, en datte de 1568, chargées d'armoiries d'évesques, moulées sur leurs affûts, et touttes deux pareilles avec leurs équippages.
< Une autre petite pièce de canon de fonte, d'environ 4 pieds de longueur et d'une demie livre de calibre, sur lequel il y a des armes, et sur le casque, un signe^ montée sur un meschant affût.
c Un canon de fer, d'environ 13 pieds de longueur, portant environ 18 livres de calibre, couché sur une pièce de bois.
« Une autre pièce de fer, d'environ 5 pieds de longueur, portant environ une demie livre de calibre, montée sur son affût.
t Deux vieux pierriers de fer renforcé.
« Dans un autre magasin, 16 arquebuses à croc de fer, montées et non montées.
c Dix fourches ferrées et une hallebarde.
c Une grande huche, bois de sappin, ferrée, dans laquelle s'est trouvé environ deux resaulx de farine.
(C Et dans la chambre dudit sieur de La Plante^ s'est trouvé 35 mousquets, montés et posés sur des râteliers.
• Au dessus de ladite chambre, dans un grenier, s'est trouvé environ 12 resaulx de farine, partie gastée.
« En la chappelle Saint>George, dans ledit chasteau, se sont trouvés 12 mousquets qui ne peuvent servir ; environ &00 boulets de canon, tant petits que gros ; une feoiliette pleine de mesches ; deux cacques de pondre
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demie pleines, 48 grenades, environ 10 livres de plomb en balles de mousquet ; et dans Tarsenac, deux moulins à bras, un grand et un petit.
c Après avoir veu tout ce que dessus, nous avons remis les clefs^ tant dudit arsenac, magasin, chambre, que de touttes celles dudit chasteau, entre les mains desdits Pierre Géninet, Nicolas Remy et Jean Bourés, gouverneurs de police de ladite ville^ et estant descendu dudit chasteau. nous avons pareillement remis es mains desdits gouverneurs touttes les clefs des portes de laditle ville d'Ëspinal^ dont ils se sont chargés, pour en rendre compte à S. A., ou à celuy porteur de ses ordres. En tesmoings de quoy, nous avons dressé le présent procèsverbal, pour servir et valioir ce que de raison, que nous avons signez avec ledit sieur de La Chaussée et desdits gouverneurs de police, commd aussi du greffier du conseil de laditte ville, et de Jean Le Maire, substitut audit lieu.
c Faict audit Éspinal, le 5 mai 16GI .
« Signé : Mouchot, La Chaussée, Gkmnet, N. Rkmy, Jean Bourés, Le Maire et S. Sauvage. »
N® 3. — État de ce qui manque au château « en conformité des visilles en faicles par les sieurs de La Chaussée et Houchoi, commissaires, suivant Tinventaire en faict le 5 mai 1661.
« Après avoir veu et recogneu les deux autres inventaires faicts par les sieurs de Savigny et Beirupt, le 7 août 1661. et l'autre parles sieui's Vaullhier, Royer, Jacquemin, Sauvage ei Gérard, le ^3 dudit mois d'aousl. 7 fourches ferrées, les deu\ resaux do farine qui étaient dans la grande huche. 4 mousr|ucts dans la chambre peinte, et 3 dans la chapelle Saint-George; une demie cacque de poudre, que M. de Beirupt a fait prendre pour tirer le
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canon le jour du Saint-Sacremenl et pour Pheureux retour de Son Altesse à Espinal ; 10 livres de plomb en balles de mousquets ; le seau du puits et la chaîne ; un barreau à la fenêtre de la chambre de Luppy ; la chaine de la planchette, etc. »
No 4. — Requête présentée à la Cour, par les gouverneurs et gens du conseil de la ville d'Ëpinal, disant :
c Qu'à leur assemblée ordinaire, dans la chambre du conseil de laditle ville^ ils auroient faict un rool sur tous les bourgeois dudit lieu, portant certaines sommes de deniers pour subvenir aux charges qui leur sont imposées, et nomément pour la démolition des fortiflicatioDs de Nancy. Comme les sergens proposés à la levée desdits deniers, suivant les formes accouslumées, s'enalloientde portes à autres muny de son roolle, pour recevoir la cotte part de chacun bourgeois dudit lieu, la pluspart d'eulx, suivant les actes ci-joincts, n'auroient pas seulement faict refus d'y obéir, quoy qu'avec une commission de la Cour, attendu la suspension de la justice de laditte ville, mais mesme auroient dict qu'ils n'avoienl affaire de laditte commission et qu'ils en vouloient veoir et avoir une du prévost d'Ëspinal, parce qu'ils scavoieot leur interdiction en la fonction de saditle charge ; mesme auroient voulu tuer lesdits sergens, faict sonner le tocsin, se seroient armés avec des tumultes horribles, suivis d'une infinité de blasphèmes. Et tous ces faicts tendant à monopole et sédition, suivant les actes des 28 cl 30 may 16^jl.
f Ce coBsidéré, (Monseigneur) il plaise à la Cour mettre sous sa protection les<Jicts suppliaus, avec deiïence aux particuliers, bourgeois et tous autres de ladicle ville d'Espinal dénomés ez dicts deux actes ci-joints, autheurs desdittes séditions et monopoles, de plus les continuer, à peine deliOOO flr. d'amende, comme aussi de vouloir commettre
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le premier juge de la ville d'Espinal, pour informer desdicts faicts, et attendu les urgentes nécessités et charges imposées sur ladille ville, que les roolles faicts par les snpplians, dans la fonction de leurs charges, ainsy qu'il a tousjours esté observé^ seront exécutés selon leur forme et teneur, tant pour l« passé qu'à Tadvenir, et vous ferez bien. •
N^" 5. — Copie d'un ordre de la chambre des comptes de Lorraine, du 4 juin 1661^ par lequel la ville et le bailliage sont cotisés à 973 fr.. pour la démolition des murailles de la vilie neuve de Nancy, qui ont été marchandées à des entrepreneurs, par ordre du prince de Lisbonne, moyennant la somme de 31,000 livres.
N'o 6. •— Copie d'un autre ordre de la mAme chambre, du 14 juin 1661, pour la répartition du million levé par mandement, pour élre employé à la démolition des fortiflcations de Nancy. Dans le rôle, on ne doit pas comprendre les ecclésiastiques, les nobles vivant noblement, les résidants dans les maisons de Tief ni autres, qui avant les guerres ne contribuaient aux levées des deniers extraordinaires.
N° 7. — Ordre imprimé, en date du 23 juin 1661, de la chambre des comptes, au sujet de la démolition des fortifications de Nancy, ainsi conçu :
« Le nombre de 3,000 personnes que S. A., estoit obligée de Tournir pour la démolition des deux tiers des bastions et cx)urline5 de Nancy, pnr Iraicté par clle> fait avec S. M. très chicslienne, ayant esté réduicl quant h présent à 1,000 personnes, par le traiclô conclu avec le nommé La Fonlaine, le 10® jour du présent mois, moyennant la somme de 31,000 livres à luy promise, la répartition dudit nombre de 1^090 personnes a esté faite par
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lu chambre, de Tordonnance de Monseigneur le prince de LUsbonne, lieutenant général de Sadicte Altesse, sur chascun des ofllces cottisés par la première répartition desdites 3,000 personnes, à cette charge et condition» que chascun dasdits offices qui ont manqué d'envoyer an travail desdiies démolitions le nombre des personnes auquel ils estoient cottisés par la première répartition des 3,000 personnes, ils paieront, pour chascun jour qu'ils y ont manqué, 18 gros par teste et qu'ils apporteront les deniers en cette ville (Nancy), et les délivreront es mains du sieur Henry, recepveur général du domaine et cellerie dudit lieu, dans huict jours, pour toute préfixion et délay, à peine ledit temps passé, d'estre condamnés à une amande arbitraire et d'estre courus, etc. » Le bailliage d'Épinal est cotisé à 10 hommes.
N° 8. — Copie d'une procédure faite à Épinal, par ordre du comte de Savigny, capitaine général de l'artillerie des duchés de Lorraine et autres pays soumis à l'obéissance de S. A., au sujet des armes et munitions du château d'Éipnal, qui manquent sur l'inventaire Cait le K mai 1661, h la sortie de la garnison française, par le sieur Mouchot, commissaire des guerres pour le service du roi de France.
N° 9. — Copie d'un ordre de la chambre des comptes de Lorraine, du 10 septembre 16G1, par lequel la ville d'Ëpinal est abuttée contre le bailliage à la somme de 648 fr. 8 gros, pour la démolition des for tiflca tiens de Nancy.
N°10. — Copie d'un aulro ordre du 16 septembre suivant, portant défense de comprendre dans la répartition des deniers destinés à la démolition des forlincalions de Nancy^ les ecclésiastiques, gentilshommes, nobles et autres personnes franches.
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N» 11. — Requête adressée à S. A., par les bourgeois de la ville d'Épinal^ au sujet des clefs de la yille que le sieur Vaulhier leur demande, ce qui est contraire i leurs privilèges. Par son décret, expédié en conseil, daté de Plombières, le l\ septembre 4661, Son Altesse ordonne audit Vautbier de remettre lesdittes cle& entre les mains des gouverneurs de la ville.
K^ 12. — Autre requête adressée à S. A. par les gouverneurs et gens du conseil de la ville d*Épinal, au sujet de la nomination, comme portier de la porte du Petit Pont, par Sadite Altesse, du nommé Digney, au préjudice de Paul Serre, qui y était depuis 26 ans. Son Altesse ordonne le maintien de celui-ci, par son décret daté de Plombières du 22 septembre 1661.
N^ 13. «- Copie d'un ordre de la chambre des comptes, du 8 octobre 1661, ordonnant le payement do 1,397 fr. que le bailliage d'Épinal doit pour la démolition des fortifications de Nancy.
No 14. — Copie d'un autre ordre de la môme chambre, en date du 9 octobre 1661, par lequel le bailliage d'Épinal doit envoyer 50 hommes, pour travailler à la démolition des fortifications do Nancy, à partir du 15 octobre, sous peine de 25 fr. d'amende contre chaque défaillant. Chaque homme doit emporter du pain pour sa nourriture et recevra 6 gros par jour, la femme 4 gros.
N^ 15. — Autre ordre du 20 octobre, de la mémo chambre, en exécution d'un mandement donné par Son Altesse le 18, 5 Vézelize, pour la répartition de 500 personnes sur le bailliage do Bar, pour aplanir les terres qui restent des fortifications de Nancy, y compris le bailliage et la ville d'Êpinal pour Sb hommes par jottir. La
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chambre ayant jugé qne ce bailliage était trop chargé, le rédait à 35 hommes et impose le Val-de-Liepvre et Sainte- Marie à 10 hommes, et Snint-Hypolite à S hommes.
N° 16. — Copie d'un autre ordre de la même chambre, en date du 21 octobre 1661, imposant 32 fr. par jour au bailliage d'Ëpinal, pour les honoraires des deux ofQciers qui commandent les 500 hommes et les dix chassavant, qui travaillent à la démolition desdites fortifications de Nancy.
N** 17. — Ordre de la même chambre, du 17 avril 1662, enjoignant aux communautés en retard de payer leurs cottes de la levée des deniers de la démolition des fortifications de Nancy, de payer ce qu'elles doivent.
N^ 18. — Déclaralion de François Digney, porlier de la porte du Grand-lUoulin, disant :
c Que comme il auroit heu fermé les porlesde sa charge cejourd'huy et dans son ordinaire, eslangdans le des>eing de porler les clefs au .sieur Jean Pellier, Tun des gouverneurs de police dudit Espinal, comme il a tousjours fiaict depuis qu'il est en charge, seroit survenu le nommé La Hache qui se seroit adressé à luy, et luy dit que M. de La Porte Tappelloil, à quoy ayant réparly, qu'après qu'il auroit porté les clefs chez ledit Pellier, comme d'ancienneté et à l'ordinaire, il yroil luy parler. Néantmoins Tauroit conlrainct et oblige d'aller parler audit sieur de La Porte, comme en effecl il y soioit allé, et y estant, en la chambre où il esloil du logis, oïl pond pour enseigne la croix de Lorrame, Tauroil obligé à mettre bas ses clefs et dit : quil les vouloU tenir, et que ceulx qui tiendroient demain, il lut/ dise de tourner à rentrée de la porte /usques à la première ouverte. De laquelle déclaration les sieurs Claude Roxard; Jean Pellier et
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François Guérin, tanl en leurs noms que comme gouverneurs de la ville, et au nom des conseillers de police ont requis le présent acte.
EE. 46. (IJasse.) — 35 pièces, papier.
1603-1678. — Guerre de Trente Ans ; rançon
d'Épinal,
NM, — Répartition faite le 5 juin 1663, par les maires des villages du bailliage d'Épinal, pour procéder à une nouvelle répartition, sur le pied de 100 fr., savoir :
Saint-Hélène, 7 fr. 2 g. ; Vincey, 5 fr. 4 g. ; Bull, 4 fr. 8 g. ; Vomécourt, 1 fr. 11 g. ; Padoux, 8 fr. 4 g. ; Badménil, 1 fr. 8 g. ; Villoncourt, 1 fr. 5 g. ; Sercœur, 3fr. 10 g. ; Dignonville, 1 fr. 10 g. ; la mairie de Vaxoncourl, 10 fr. 7 g. ; Girmonl, 2 fr, 11 g. ; Dogneville, 5 fr. ; Jeuxey, 3 fr. 4 g. ; Longchamp, 3 fr. 11 g. ; Vaudeville, 3 fr. 3 g. ; Chavelol, 2 fr. 6 g. ; la mairie de La Baffe, 8 fr. ; Thaon, 7 fr. 4 g. ; Igney, 2 fr. 8 g. : Domèvre, 2 fr. 6 g. ; Deyvillers^ 7 fr. 5 g. ; Golbey, 3 fr. 6 g. ; Sainl-Gorgon, 1 fr.
No 2. — Réparation à la toiture de la porîe de la Fontaine, conformément à la visite faite le 7 juin 1666, par Bernard Contaux, évaluée à 250 fr., plus 5.000 de tuiles.
N° 3. — Marché fait le 3 août 1C6G, entre le bailli et les gouverneurs de la ville^ avec Didier Hoberdon, maître ingénieur, et les fivres Gremillel, charpentiers à Domévrc-sur-Aviére, pour lefaire les loiluresdes leurs delà porte d'Arches, moyennant 325 fr. de Lorraine, et la fourniture des bois nécessaires et outillage pour faire ces travaux.
N* 4, — Mémoire pour Géninet, chargé par la ville d'aller trouver le prince de Lisbonne, pour lui représenter que le bailliage conlribue, depuis trois on quatre mois, pour la subsistance des deux compagnies de chevau-légers qui sont à Chàtel.
N* 5. — Minute d'un mémoire, pour répondre à la requête présentée de la part du duc de Croy, à Fintendanl, au sujet de sommes dues à la ville d'Ëpinal par celle de Fontenoy, payables par ordre de Tintendant du 15 mai, avec permis de contraindre les principaux habitants dudit Fontenoy, jusqu'au nombre de quatre, tant par saisie et vente de leurs biens que par emprisonnement de leurs personnes. L'accord intervenu entre les gouverneurs d'Ëpinal, et les bourgeois dndit Fontenoy, à Ville-sur- Illon, n'ayant rien produit, la ville d'Épinal^ reste dans les droits à elle conférés par ledit ordre du IS mai. On ajoute : « A cela, joinct la considération qu'il convient aire de la difficulté qu'il y a de tirer payement desdifsf de Fontenoy, non seulement par le mespris qu'ils ont faict de divers envoys et interpellation qui leur ont estes faicles, mais mesmes jusques à user de voye de force et repousser la compagnie du capitaine Guetz, avec la perte d'un soldat. Et davantage, comme non seulement les sieurs gouverneurs bourciers el aultres principaulx bourgeois de ce lieu furent arreslés par lesdils Suédois, ensuite de pareil ordre de inondit seigneur l'intendant, mais encor le sieur Prévost de la justice, qui est officier souverain, etc. »
N« 6. — Copie d'un ordre du maréchal de Créqui, imposant une contribution aux Spinaliens, d'une somme de 30,000 fr. banois, ainsi conçu :
« De par le Roy,
t François, sire de Créquy. mareschal de France, cornmaindant l'armée du Roy en Lorraine et Pays Messin.
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<( La ville d'Espinal s*es(an(e oubliée jusques aupoinct de prendre les armes, et se deiïendre contre Tarmée do Roy, et ayante esté forcée à se soubmellre à Tobéissance de Sa Majesté, nous avons jugé nécessaire d'exercer contre laditte ville quelque punition, affin qu'elle puisse servir d'exemple aux autres peuples et les induire à une autre conduitte.
< Et comme de touttes les punitions, la moins rigourouse est celle d'imposer quelques deniers, nous ordonnons que dans quinzaine, pour touttes préflxions et délay, les habitans de laditte ville d'Espinal, de quelle qualité qu'ils puissent estre, fournirons à l'extraordinaire de la guerre, sur les quittances du sieur Taillandier, la somme de trente mil francs barrois, de laquelle ils feront entre eulx la répartition^ ainsy qu'ils verrons bon estre, et sans que laditte répartition, ny tout autre prétexte que ce soii puisse retarder le payement de laditte somme, le tout k peine de punition exemplaire, et d'y estre contraincts par touttes les rigueurs de la guerre. Et aOin que nul n'en prétende cause d'ignorance, les présentes que nous avons signées et faict contresigner par nostre secrâlaire^ seront signifliers et notiOier ausdits habitans.
a Faict au camp devant Chastel, le troisiesme jour d'octobre 1670.
c Signé : Le marquis de Cbéqui.
c Visa Sainct-Pouenge.
c Et plus bas, pour secrétaire :
« Le Maire. »
N*^ 7. — Copie d'une requête, adressée à Mgr de Choisy, seigneur de Baumont^ conseiller d'État, intendant de la justice et fiqance ^n la généralité de Metz,
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Luxembourg, Frontières de Champagne, Lorraine et Barroii, aiusi conçue :
« Supplient très immblement les gouverneurs et bourgeois d'Espinal et les habitans de roffice d'icelle» disant qu'il vous ont présenté requeste exposilive des maux et perles qu'ils ont supportés, tant auparavant que pendant le siège de laditle ville, ayans estes coltisés à une somme de trente mils francs et à deux cents pislolles pour racheter lears cloches, qu'il a fallu payer, et que d'ailleurs ils n^ontjamaisjouy des douceurs de la paix, au sujet des fortifications de laditle ville. Lesquels motifs, Monseigneur ayant bien considéré, avoit faict espérer aux suppliants quelques soulagements dans la répartition qui se debvoit faire pour l'advenir, touchant ce qui se doit payer à Nancy, en conséquence des ordres du Roy. Néantmoing par les ordres de Monseigneur envoyés au recep- Teur d'Kspinal, les suppiians sont continués à la surtaxe qui a esté imposée sur eulx, à la descharge de leurs voisins qui n'ont pas tant souiïerls qu'eulx, au subject des déclarations mal faicles par les habitans dudicl office, qui ont dénommés en icelles pour labourner ceulx qui ne font pas seulement un quart de charue, et ce par une ignorance courte, à quoi il leur est impossible de satisfaire, implorans sur ce la justice de mondict seigneur.
c Ce considéré ayant égard à la vérité de leurs exposes, il vous plaise descharger les suppliants de laditte surtaxe qui est de 500 livres et de neuf hommes au travail par mois, puisriue par les premiers ordres ils ne payaient que 310 livres et ne fournissaient que neuf hommes audit travail. Quoy faisant vous ferez justice, et les suppiians prieront Dieu pour la santé et prospérité de mondit seigneur.
c Signé : Ch. Rocyer, substitut, et Jean Bourbt, bourcier.
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t Sera eu esgarJ^ lors des premières impositions pour le mois de novembre.
€ Faicl à Nancy, ce 28 septembre 1672.
€ Signé : De Choisy. »
N*> 8. — Traité fait le 2 janvier 1674, entre la ville d'Épinal et les communes de Toflice pour la répartition, par moitié, entre la ville et lesdites communes, conformément à la transaction du 29 octobre 4666, pour Teniretien de la garnison d'Épinal, le quartier d'hiver de 1674, lequel comprend huit compagnies d'infanterie du régiment de Crusol, arrivé le 23 décembre 1673, plus Télal-major et Irois compagnies de cavaliers du régiment colonel général et douze gardes de Monseigneur de Turenne, arrivés le 22 novembre 1673.
N® 9. — Quittances données par les gouverneurs déclarant que les oOIcierset cavaliers du régiment d'Heudicourt sont satisfaits de ce qui est convenu de leur donner pour la nourriture et le logement pendant le mois d'avril (20 pièces).
N® 10. — Copie d'une quittance de 398 livres versés le 20 avril 1678 par les habitants d'Épinal et des communes de roDQce, à M. Taillandier, sur ce qu'ils doivent de l'imposition pour les fortifications et palis3ades de Nancy.
No» 11, 12. 13. — Engagement du 29 mars 1678, de trois bourgeois ; du l«r juin, de quatre, et le 29 juillet de trois, pour travailler aux fortifications de Nancy pendant les mois d'avril, mai. juin et août, à raison de 2 fr. par jour, plus la paye du roi, à eux abandonnée par résolution du conseil.
Quittances de ceux-ci qui se déclarent satisfaits.
N* 14. — Marché lait le U juillet 1678, avec Pierre
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Berrouel, pour recouvrir la toiture de la tour du Petit- Poiii, luoyennant 63 fr. barrois. Quittance de cette somme.
N<> 15. — État de ce que la ville d'Épinal doit à Nancy pour les piiots, piquets, fascines et bois de fortification de Nancy et de Marsal. Les députés demandent entre les mains de qui il faut payer la contribution de Luxembourg qui est de 200 livres par quartier.
EE. 17. (Liasse). — 12 pièces, papier.
1082-1705. — Guerre.
N*l.— Copie d'un traité passé le 10 janvier 168î, entre les gouverneurs de la Ville d'une part, les veuves Jean Serquand, vivant, avocat, et Claude Serquand d'autre part, par lequel lesdites veuves cèdent à la ville d'Épinal, la somme de 1,800 fr. à elles dus, comme héritières de Claude Carillon, vivant prévôt d'Ëpinal, à la condition qu'elles seront affranchies des logements de guerre^ des contributions, quartiers d'hiver et autres impositionsy pendant quatre ans.
N^ 2. — Contrôle du régiment do cavalerie de la Roquevielle, composé de douze compagnies, qui a logé un jour à Ëpinal, par ordre du Roi, du 12 octobre 4684. Ce régiment est composé, savoir : 1 colonel, 8 capitaines, 1 major, 1 aide-major, 1 chirurgien-major, 12 lieutenants, 4 commissaire, 12 cornettes, 12 maréchaux des logis et 488 cavaliers.
N» 3. — Copie d'une requête adressée en avril 1687, h Monseigneur Charnel, intendant, par les maires et habitants des communes composant l'ancien bailliage d'Ëpinali au sqjet de sommes réclapié^ par la ville, ce
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qai oftre une grande difficulté, parce que les maires desdtles communes prétendent à la nullité des contrats passés, pour défaut de pouvoir et qualité, « que mesme il est énoncé esdicis contrats qu'une partie desdittes sommes a estée employée pour s'engager en un procès qui ne concernoil que Tintérest particulier des otlkieri dudil Espinal et des maires desdits villages, en leurs noms et pour leurs fonctions, en ce qu'ils vouloient se maintenir le droict de création de tuteur et curateur qui leur esloit contesté par le procureur général de Lorraine et son substitut audit Espinal. »
H. Charnel, par son ordre du 16 avril 16S7, (ait défense aux parties de procéder ailleurs que devant lui sur ces faits.
N® 4. — Autre requête présentée au mt^me Charuel, par les gouverneurs et bourgeois d'Épinal, en réponse à celle ci-dessus, par laquelle ils dejnandenl que les habitants des villages du bailliage soient assignés par devant lui, pour ff estre dit qu'ils payeront diux suppliants une année de renie de toutes lesdiles sommes au jour de l'échéance des contrats, comptes, ordonnances et règlement, et continueront les années suivantes, conformément â la déclaration de S. M., et qu'à cet eiïect, il leur sera permis, sous le bon plaisir de Monseigneur, de faire annuler ject, imposition et levée sur euîx pour le payement de laditte rente et frais de poursuitte, dans tel délay qu'il vous plaira de leur préfiger, sinon iceluy passé, permis de les y contraindre solidairement, et de se prendre à deux ou trois individus desdits villages, à leur choix, sauf leur recours les uns contre les autres, et sans pr^udice d'autres prétentions que laditte ville peut avoir contre lesdits villages, depuis l'année 1670. »
Le total des sommes empruntées depuis iG29 est de 35,158 fr., moitié à la charge des villages.
N** 5. — Requête des gouverneurs et bourgeois de la ville d'Épinal, adressée au lieulenant général du bailliage rojal d'Épinal, pour poursuivre les communes de Tancien bailliage à leur payer ce qu'elles doivent dans les emprunts contractés par la ville et les maires du bailliage.
No 6. — Assignation, au 29 octobre, aux maires desdits villages de Tancien bailliage, pour être dit que conformément à la déclaration de S. M. du 4 novembre 1688, ils soient condamnés h payer à la ville d'Épinal, les intérêts des sommes indiquées dans la requête cidessus et rappelées dans cette assignation.
N*?. — Ordre donné à Metz, le 29 avril 1689, par Jacques Cbaruel, intendant, à la ville d'Épinal, d'envoyer 43 hommes, forts et vigoureux, pour travailler aux ouvrages de la ville de Belfort. (1,000 paysans lorrains y sont employés.) ♦
No 8. — État de ce que coûtent les 21 pionniei's 1/2 que la ville d'Épinal entretient à Belfort, du 1" décembre 1689 au 31 mai 1690, soit 5,591 fr. pour les ouvriers et 348 fr. à Ch. Hossel, commandant lesdits pionniers.
No 9. — Autre élat des frais et journées des 10 pionniers fournis par la ville d'Épinal aux fortifications de Belfort, pendant les mois d'août, septembre, octobre et 20 jours du mois de novembre, soit 1,806 fr. pour les pionniers et 168 fr. pour Ch. Mossel Quittance de cette somme.
N® 10. — Requête adressée à l'intendant, par les gouverneurs et gens du conseil de la ville, contre George Gérard, substitut au bailliage d'Épinal, pour lui faire vendre ses meubles, conûsqués par ordre de la ville, pour le payement de ses cotes du quartier d'hiver.
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N*» 11. — Traité du 23 mai 1704, pour la réparation des murailles de la Ville, sur le canal des moulins, derrière la maison de Joseph Sauvage.
N* 12. — État des réparations 5 faire au pavillon el à la toiture de la tour du Petit-Pont, où est Thorloge de la Petite- Ville, et au loit de la chapelle du cimetière d'Épinal^ suivant la visite faite par Jean Fricadel, le 15 mai
EE. 18. (Cahier.)— 8 feuillets, papier.
1555-1580. — Arquebusiers.
Les inslituiions des Arquebusiers d*Épinalj en 1555
• Au nom, à la gloire et honneur de la saincleet indivise Trinité, du Père, du Filz et du Saincl-Esprit. Amen. Nous cy après nommez, compagnons arquebusiers de ceste noble et inclite ville d'Espinal, considérant et dheuement regardant que pendant que sommes en ce pérélinage terrestre debvons tousjours aspirer de bien opérer, signamment considérant estre choses de grande eflicace envers Dieu omnipotent de vivre pendant que conversons en ce dicl pérélinage terrestre les ungs envers les aultres en bonne tranquililé el amour fraternelle, et en icelle continuer jusques à la fin comme saincl Pierre, par ses espitrcs tant nous le recommande, disant : Soyez tout d'un consentement, d'une affection, aymans fraternellement, misêricordieulx, aimables, ne rendant mal pour mal ny malédiction pour malédiction, mais au contraire bénissant, sçachenl que vous estes appelez à cela. Aussy, Tapostre sainct Paul : Aymez fraternité; mesme saincl Jean, qui par tout le discours de ses espilres en somme ne nous recommande aultre chose, disant : si Dieu nous ait aymé nous debvons aussy aymer
iÊO ÂFFAmSa MILITAIRES
rtm Piultre, car sy nous aymons l'un Taullre, Dieu demeurera en nous ei sa charité sera parfaicte en nous. Doncques pour enlrelenir cesle union et amour fralemel enlre nous tant recommandée es divines et sacrées lettres, nous a causez et slumulez par inflnis désirs et amoureux aiguillonnements, conslilucr et establirune confrairie concernant le traict de la tiarquebulle en cesle heureuse ville dudict Espinal. Parquoy est à sçavoir, que cejourd'huy dixième jour de novembre, en Tannée mil cinq cenls cinquante cinq, nous, compagnons arquebuziers cy après dénommez, tous d'un vouloir unanime avons de nos certaines sciences, propres instigations, mouvemens, voir et pour esmouvoir, inciter et animer les cœurs des compagnons de cesle amoureuse entreprinse et par manière de fraternelle exhortation les inciter à Texercice de ladicte arquebuse.
« Signamment pour ce qa'aulcuns indubitable foids que Toeuvre présente excitera, non-seulement les bons compagnons modernes à l'exercice présent, ains pour l'avenir stimulera la postérilé future d'estre nos vrays imitateurs, avons comme dit est, consliluez, créez et establys, et par ces présentes constituons, créons et establissons une confraternité de ladicte arquebutte.
« Premièf*emeni. — Y a en ladicle compagnie ung .Uaistre, ung Roy et ung Doyen, lequel maisire se crée et institue par chacun an par les anciens maislres d'icelle, le lundy, lendemain de la fesle desdicls arquebuziers, qu'est le dimanche après la Trinité, aux octaves dusainct Sacrement, après la messe dille à la chapelle sainct Anthoine» hors la ville dudict Espinal. Lequel maistre ainsy esleu et institué, est pour régir et gouverner Tannée durante les compagnons d'icelle, sans qu'estant la dénomination en faicte, il soit loisible à l'esleu refuser ladicte
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charge, à peine de 6 gros d'amende et privable de ladilie compagnie s'il plaisoit aux confrères d'icelle.
a Secondement. — Et dès incontinent la création du- .dict maistre, iceluy peult de luimesme eslire ung doyen, lequel lui enjoinct le serment d'exercer bonnemeot et fidellement ledict estât de doyen en toutes ses circonstances et dépendances, sans donner faveur à nully, tant aulx monslresdes xibes (cible) qu'aullrement. Etsy aulcuns conlreviennenl à sa relation, il escbet à douze deniers d'amende au profTit de la compagnie. Et ne peult celnj qui est esleu pour doyen refuser ledict estât, «oubz les peines portées au précédent article.
« Tiercement, — Sont allenus tous les confrères indifféremment de ladicte compagnie, eulx trouver le sabmedy aprs ladicte festo du Sai net-Sacrement, sur les quatres heures après midy et à son du tambour, au devant du lieu où est la perche du Papegat/, est sans aullres inthimations, pour la conduire au Poul, proche l'orme y estant, et l'eslever en hault le dimanche, lendemain matin, fournis de chacun la mandhille et l'espée à la ceinture, à peine de douze deniers d'amende, aplicable à ladicte compagnie.
« Ilem. — Le dimanche desdictes octaves, jour de la feste, seront par raesme attenus lesdicts confrères sans aulcune exception, eulx trouver avec leurs arquebuzes, espées, mandhilles, mesciics, pouidre et p'.omb, au logis de l:i Ville, sur les onzes heures avant midy, pour dès là, et en bon ordre, estant audicl Poul. tirer selon que le sort de leur billet viendront sur ledict papeguay, et où aulcuns ne seroienl au lieu ou bien aullrement excusables, sy esse qu'ilsseronl attenus y fournir un homme suffisant pour tenir leurlieu avec lcsarmesaurheur.(à l'heure) et lieu susmentionné, à peine aux coalrevenans de 6 gros
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d'amende, aplicable à ladicte compagnie, qui n'aara néanlmoins puissance de tirer sur ledicl papeguay comme il a esté passé par ladicle compagnie, le 3 may 15?8.
« Item. — Celuy à qui le bonhoeur \iendra d'abatre ledict papeguay aura, par donnation desdits compagnons, quatre aulnes de talTelas, et lui doivent Icsdicls compagnons rhonneur de la conduite jnsques à son domicile, en recepvant de lui chascun ung verre de vin en passant. Sont attenus ledict lundy, lendemain de ladicte feste, lesdicts confr. res eulx trouver aux six heures du malin, au devant du logis du Roy, sans commandement, à peine de douze deniers d'amende, et dt»s là, se transporter audict Sainct-Ânlhoine, pourouvr la messe du ciiapellain et assister à la création desdicls maislres et doyen, à peine de semblable amende, sauf en ce chose légitisme.
a Et pour ledict jour, au disnô ou aullrement à une maiende, comme il est trouvé bon par la compagnie de faire, Ton eschet la royaultté, les plombs et les deniers de la boitte des emendesde ceulx qui nomment le diable, eslans ensemble et ce à qui plus et aux derniers enchérisseurs. Après toutesfois que le doien a publié parmy les tables, jusques à trois fois, sur chascun desdicls offices pour asseuranco de la paye desquelles encheultes de la royaulté et des plombs qui se paient en fin de Tannée, Ton fournit dedeulx cautions suffisantes au nouveau maistre et lesdicts deniers de la boitte se despensent à la festo.
• L'on doibt, à Tissue du disné ou marende, la conduitte au roy nouveau jusques au devant de son logis avec une quarte de vin et ung pain tel cpi on a heu à la feste.
€ Item. — Le roy et sa femme ont leur disné francz le jour que Ton faict le banquet de ladi' te feste, en paians
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la royaulté, si toutesfois on faisoit une feste, et ne s'en faisant, ii n'aura rien, sinon que quand on eschera ladicte royaulté et les plombs, il aura son disné franc sy c'est ung disné, et sy c'est à une marenJe il aura sa marende franche.
t Conséquemment est franc de son disné le preblre chapellain de ladicle compagnie parmy le service qu'il faict audict saint Ânthoine ledict jour.
c Pareillement est franc le doyen desdicts disné ou marende et à tous aullres banquest indifféremment comme le roy de ladicle compagnie.
c Et huict jours après ladicte feste, ladicte compagnie doibt estre ensemble par le commandement du maistre ou du doyen, pour prendre compte des recettes et mises que le vieulx maisire aura faict, soustenu, pendant laditte feste, 'a peine de douze deniers d'amende.
« Item. — Tout ce que le maistre aura souslenu durant son année, lant en voilel, emende, et frais qu'aultrement par la licence ou permission de la plus grande parts desdicts confrères, soit rembourcé et conlanlé, inconlinenl son année fmie, le tout sans figure de procès, pouvant faire gager, par son doien, ceulx pour qui il aura souslenu quelques chose. Et où aulcun difîéreroit de paier, sera loisible audict maisire requérir ung sergent au sieur prévost d'Espinal, pour le faire gager réellement et de faict.
« N'entendons qu'aulcuns soit reçeu en laditte compagnie qu'il ne soit homme de bonne renommée et conversation, en oullrft qu'il soit traiclable, compagnable, raisonnable et bénévole, d'aullanl que le jeu le doibt, pour eslre très dangereux ad ce de divertir les inconvéniens qu'en pourroient succéder par gens indiscrets et inhabilles, et qu'il soit assisté et accompagné de Tan ou
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dedeulx des confrères de ladicte compagnie qui le présentera ou présenteront aux maislre et compagnons d'icelle, afiin que suivant la punlalilé (pluralité) et plus saine opinion des voix, il y soit proveu. lequel promptement el sur le champ, en pr6senc<î des confrères, prestera le serment do fidèlilè à Son Altesse et à ses confrères, comme Ton a accou^tumô du passé, et de suivre de point en aultres les statuts et ordonnances d'icelle dille compagnie, soubz modifDcation d'y eslre adjousté ou diminué par le corps ou plus grande partie de ladicte compagnie.
« Aucuns ne sera reçeu de ladicte compagnie s'il n'est fils de l'un des confrères d*icelle, qu'il ne paye 6 francs, monnoie de Lorraine, pour son entrée, en considération que les aultres confrères d'icelle ont à leurs frais et despends faict bastir, construire et ériger tout à neuf, la maison de la butte de ladicte compagnie. Lesenfans des confrères payeront 10 gros, ad cause que leur père, soient encore vivans ou deilunctz, ont satisfaict à ladicte érection, f t fournirent sur Theur el lieu de leur réception en ladicte compagnie, de bonne et suflisante caution pour leur droict d'entrée.
« Conséquemment. ordonnons gens n'estre reçeu ny accepté nullement en ladicte compagnie qu*il n'ait une arquebutte suffisanle, ydonne, capable et agréable à la compagnie, avec ce qu'il en sçache jouer et tirer, pour subvenir quand besoing seroit à ses compagnons.
« Item, — Ordonnons que quiconques, sera confrère en ceste compagnie, soit tenu et obligé tous les mois se trouver au lieu ordonné par lesdicts confrères, par le maislre cl son commandement ou du doyen, avec sa arquebuze, pour tirer deulx coups, tant seulement pour le joyaul, auquel joyaul ung chacun que sera trouvé avoir plus de coups, les deulx meilleurs auront les
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joyaulx, et celuy qui aura ledict joyauli esdit mois» ou aulcuns d'iceulx, il sera franc de sa marende panny paiant qualres deniers.
« Item, — Ordonnons que par chascun mois commandements nous soit faict à nos postérieurs (membres) par nos maistre ou doyen, d'avoir une arquebuzeaggréable comme dit est pour le premier mois, à peine de douze deniers d'amende.
« Pour le second mois, sy le compagnon failloii d'apporter sadicte arquebuze au lieu préordonné par lesdicls confrères, entendu que commandement luy soit fàlct comme dict est, il sera à 6 gros d'amende.
c( Pareillement de mois en mois, en suivant ladicte amende de 6 gros et de commandement en commandement.
c Item. — Sy aulcun tiroit la butte que ne fut son coup, par derrière ou aullrement, sans permission de notre maistre, il seroit à douze deniers d'amende.
c Et qui empescheroit celuy qui tireroit son coup, il seroit pareillement à douze deniers d'amende, au pronffit de ladicte compagnie.
« Item, — Toutesfois que tirerons esdits mois, voulons n'avoir homme sy hardy d'aller à la xibe sans permission de nostre maistre ; il seroit à douze deniers d'amende au proufnt de nostre compagnie.
« Item. — Quiconque porleroit feu où l'on charge les battons, il sera à douze deniers d'amende au pronffit de ladicte compagnie.
« Item. — Sy aulcun de nos confrères avoient débals, parolles ou différents ensemble estant à la xibe^ et sy d'aventure, par couroux ou maltallants, l'un venoil i rencontre de l'aullre avec son batton, ledict battoo seroit confisquez au proffit de ladict6 compagnie et
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payeroil encor Tingresseur, Tamende à la volonlé de ladicte compagnie et avec ce privé d'icellc s'il leur plaisoit.
• Item, — A chacun de nos mois, voulons avoir voilelz de chacun. . . gros, sy le plus avant ne vouloienl faire ceulK qui les feront, et se doibveni faire par des confrères à leurs torts, comme ils sont escripls au papier de la compagnie, par le commandement du maislre et du doyen qui seront ordonnés à ce faire, le tir pour le matin.
a Et au cas que ceulx qui seront commandez à faire leursdicts voitte'z allouent du contraire, ils seroieni à douze deniers d'airende pour chacun, et paieront encor leurs dits voitteiz comme les auitres. El celuy qui fera sondict voiicl sans argent, il en aura une pièce pour faire sa bonne volonté.
< Ilem. — Ordonnons que loutesfois que nous serons ensembles par le commandement de nostre maislre ou doyen, pour le proffîl de nostre compagnie, que les deffaillans seront à douze deniers d'amende au proffltde ladicte compagnie.
« El pourront encore prendre voitteiz pour ce faire
« Item. - Pareillement voulons ainsy eslre faicl, quand auront commandement esires ensembles, au frais du tort, à la requeste de quelq e confrère que ce soit, et celuy qui sera trouvé à tort, il sera à six gros d'amende.
t Item. — Quiconque de nos confrères ou consors alloil de vie à trespas, ung chacun de nous sera tenu aller >. la pour-^^uile et à ses offrandes par le commandement du maislre ou doyen, à peine de douze deniers d'amende au proflil de ladicte compagnie, el sy au'.cuns estoit comman Jés à porter le corps de celuy ou celle qui seroit décédé^ il seroit à douze deniers d'amende.
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« Et sv aulcun avoit affaire de nos torlis, confrères ou aullres, ils doibvent deulx gros, el doibl avoir le doyen nos dils tortis à sa maison son année durante.
« Item. — Qui nommera le diable à la butle, il sera pour chacune fois à ung denier d'amende au proDit de ladicle compagnie, et sera tenu noslre roy le recueillir, el celuy qui refuseroit loutesfois que noslre maistre ou doyen luy demanderoienl, il seroit à douze deniers d'amende au profïîl de ladicle compagnie.
t liera, — Quiconque jurera et blasphémera \illain serment quant seront ensemble à la butte, il sera à douze deniers d'amende, au protiit de la compagnie.
a Item. - Qui dira à son compagnon, quant sommes ensembles, par courroux, le fotle sa mère, lanl à la xibe qu'ailleurs, il en seroit à douze deniers d'amende.
« liem. — Sy aulcun confrère de son plain gré vouloit user de ladicle compagnie par courroux, innimitié, rancune ou aullremenl, il payera dix gros; ensemble toutes amendes el aullres droiclures qu'il pouroil debvoirdu passé à ladicle compagnie, lesmoignées et vérifiées par le maislre d'icelle lant seulemenl.
€ Et s'il différoit de ce faire^ le maislre ou le doyen le peuvent sans danger de justice quelconques, gagez el sans recours aulcuneraenl, comme de gages vendus et do gages acheptez.
« liem. — S'il y avoit aulcun de nos confrères qui fut maKraiclable el mal accompagnable, ou ay au contraire d'icelles nos conslilulions el ordonnances, nous le pouvons expulser et mellre hors de noslre compagnie, el lui préalablement faire paier les amendes devant dictes sans jamais y révoquer en manière que ce soit.
« Item. — Voulons et ordonnons, que quiconque con-
frère que ce soit de nostre dicte compagnie, aura montré les piepres, et que en ses mains seront encheulles, ait telle puissance et auctliorité, qui ne paiera ses piepres pour le jour auprès luy avoir demandées, soit à douze deniers d'amende au proflit de celuy qui aura raonlé les dictes piepres.
c( Jiem. — Pour ce qu'avons abolly et anéanty Particle des deniers qn'on souloil paier auparavant entre ceulx qui tiroient hors la xibe, avons sur ce imposé six deniers d'amende à paier par ung chacun confrère particulièrement qui no lireroienl point quand serons en emble par commandement, comme la coustume le porte, et ce tout pour l'ulililé et proffit de ladicle compagnie; sy loutesfois n'est trouvé en eulx excuse légitime et manifeste et voire pour tesmoignage et vérification diidict impost sur ceulx qui ne tireroient point à estre casser et abbolis l'article desdicls deniers, comme se pourra emplement apparoir par l'inspection d'icelle et anciens papiers de ladicte compagnie.
« En retenant lousjours en nous le pouvoir, bénéfice et puissance d'y adjousler, changer, ou diminuer toutes et quantesfois que bon nous semblera et comme il nous plaira.
« Les confrt'res estant lors de ladicte compagnie assemblés au proflîl et ulililé d'icelle, le 2i juin 1567, pour éviter aux inconvéniens que par gens indiscrets et chargés de vin pourroient advenir en icelle, tant au disner en leur logis, qu'en la marende en ladiclc compagnie ou ailleurs, ont statuez est eslablys que pour l'advenir, toutes et quantesfois que le «laislre ou son lieutenant présent et advenir aura (existera), qifaulcuns confrères soit en particuliers ou plusieurs seroient chargés et troublés de vin, lay ou leur sera loisible défendre l'usage du traict durant ledictiroubledeyin, gue s'il adveuoit qu'auprès ladicte
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deffènse que ledict ou lesdicis voulussent tirer sans I adveul desdicls maislres présens ou advenir, sera ou seroient chacun à six gros d'amende, aplicable au profBt de ladicle compagnie, soubs les peines perlées è's présentes conslilulions, demeurera ou demeureroient le désastre que s'y pourroit commeclre, ce que Dieu ne permecte advenir, h ses propres frais, périls, et pour Tadvenir par toute ladicte voire privable d'icelle, s'il plaisoit à ladicte compagnie.
• Les confrères de ladicte compagnie ont passez et accordez entre ceulx, le 29 may 1577, que quiconque deffailleroit se trouver estant au mo's, en la loge où Ton lira le rolle de ladicle compagnie pour respondre, estant corn* mandé par le doyen, assçavoir, pour les onze heures jusques au douzes expirées, seroit à ung solz d'amende, et sy l'ung des confrères n'y estoit présent et il vint avant que ledict rolle fut encor leu du tout, il ne payeroit aulcune amende.
€ Item, — Que chacun desdicls confrères porleroit l'cspée et la mandille (1), le jour qu'il seront au mois, à peine de douze deniers d'amende.
« léem. — A eslé passé par ladicte compagnie, que cas advenant qu'aulcuns confrères eussent quelque dispute par ensemble, tant pour injure que pour aultres choses despendaul de ladicte compagnie, seront tenus de le remettre pardevant ladicle compagnie, affin de les appoincler sy faire se peult, avant que de procéder en justice, et là où ils ne se pouroient accorder, leur sera loisible poursuivre leur cause pardevant la justice ; et s'il advient que quelquns desdicls confrères mettoit ung aullre pour ledict faict en justice, sans l'avoir premiè-
(1) Sorte de casaque de laquais; manteau de laquais dans le xvii* siècle.
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rement remonstré à ladicte compagnie, on ce cas, il eschera à l'amende de six gros aplicable à ladicte coropa^ric. Et où il feroil difficulté paier ladicte amende, pouronl lesdicts confrères le racler et mectre hors de ladicte compagnie.
« A esté accordé par iceulx confières eslant congrégez à leur maison, le 28 juillet 1585, que doresnavent se fera par chacune année (sept mois d'icelle) et par chacun desdicts sept mois, se tirera 20 joyaulx, lesquels montent en somme d'huict francs 11 gros 8 deniers, revenant le tout pour lesdicts sept mois à la somme de soixante et deulx francs huict gros et demy.
c A encore esté passé ledict jour par ladicte compagnie, qu'à Tadveuir les vieux maistres seront mis êtescripts. par ordre alternativement et en suivant les années et leur constitution, à la maistrise d'icelle, au cathalogue et rolle des confrères pour ce eslably et dressé, affin de congnoistre ceulx qui ont eu Thonneur de la charge et gouvernement d'icelle, conséquemment que par chacun mois que Ton tirera lesdicts confrères suyvronl le tour de rolle pour tirer, sy dong ne avient que celuy qui sera dénommé ne fut prest, en ce cas son suivant aura liberlé de tirer.
€ Le 18 décembre 1588, a encore esté passé que les nouveaux entrans à ladicte compagnie paieront dix francs pour leur entrée^ save et réservé les fils de maistre que demeure comme d'ancienneté.
c Le 10 juiug 1589, estant à la rendition des comptes, a esté passé que doresnavant Ton ne tirera davantage que les trente francs de Son Altesse, lesquels se tireront dedans six mois en ladicte année, selon que le maistre trouvera par raison.
c Puis a esté encore passé et arresté de ne prendre
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aulcun gasleau esdicts mois, en ladicle aDDée^ que jusques au bon plaisir de ladicle compagnie.
« Davantage a esté passé et accordé que les confrères estant au mois, Ton ne prendra sur ladlcte compagnie davantage que de trois gros, sauf la marende du roy.
t Le 18 de juing iS89, a esté passé et arresté que doresnavant on ne tirera que quatorze joyaulx par chacun mois, à raison que ne se prent que les trente francs de Son Altesse, comme dessus.
€ Le mesme jour a esté passé encore, que chacun confrères n'auront plus permission du maistre de tirer d'aultres arquebuzes que des leurs, aultrement leurs coups seront de nulle valleur et n'auront nulle joyaulx.
« Le 53 juing 1591, a esté passé et accordé par lesdicls confrères, que doresnavant à toutes les marendes qu'on fera es mois de Tannée, es jours dicts burres ou fontaines, au jour de la rendilion des comptes et quand on fait crier le roy boil, si les confrères qui se trouveront esdictes marendes ne trouvent assé de bon pour leurs escols, et qu'il leur convienne payer des surescots, en ce cas, il sera loisible au maistre de ladicto compagnie fournir et souslenir chacune desdictes marendes et banquest, neuf gros, pour ayder à supporter les frais des deulx doyens et de l'escrivain, lesquels deniers seront alloués aux maislres présens et advenir à la rendition d'un chacun leur compte.
« A tous ceulx qui ses présentes lettres verront et oyront salut. Nous, Jean Rebouchier, clerc juré, Gérard Caytel, receveur, Mathieu du Bois, Jean de Pallegney, Jean Berdel, Psicolas Ferry et maistre Jean Flory, tous tabellions jurés de mondicl seigneur le duc de Lorraine, en ses bailliages de Vosges, Espinal et terres de Chasiel sur Mozel!es, demeurant à Espinal, sçavoir faisons à
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ton» qti6 ce jourd'hoy, datte de ceste. noHs avons yeuz tenus^ leux et diligemment regardés, de mot en aultres^ une reqiieste présentée aux grâces de nostre dict souvemn seigneur, par les compagnons arquebusiers de ladicte ville d'Espinal, la teneur de laquelle, ensemble le noble décret de nustre dict souverain seigneur y apposé, s'ensuit.
« Exposent à Votre Allesse. vos très humbles subjects et obéissans serviteurs, les compagnons arquebusiers de vostre ville d'Espinal. Comme dès longtemps icelle compagnie seroit esté estably du reigne de vos anlécesseurs ducs et princes de Lorraine, que Dieu absolve, aiant tousjours continué icelle jusques au présent, et comme ils désirent et sont de bonne volonté y continuer soubs votre obéissance et de vos successeurs, dresser et continuer le traict et exercice de ladicte arquebuze et comme plusieurs bourgeois de vostre dicte ville désirent la continuation d'iceluy, comme estant permis et loisible y recepvoir tous ceulx que sy vouldronl exercer, n'aians commis aulcuns actes d'inTammies, lesquels de coustumes et Usage s'assemblent tous les dimanches, du moins la plus grande partie, audict lieu pour continuer ledicl exercice^ et se rendre habiles au traict de ladicte arquebuse, jaçois qu'ils n'aient aulcuns gages ni franchise en vostre dicte ville ny ailleurs, pour ces causes supplient Vostre Altesse, de grAce spécialle, leur donner et concéder, par chacun mois de Tannée, telle somme de deniers qu'il vous plaira jusques à vostre bon plaisir, et assigner sur votre recepte d'Espinal, pour icelle convenir et employer en joyaulx chacun desdicts dimanche, comme ils ont accoBstume faire ordinairement de leurs propres deniers en leur dicte compagnie, ce faisant les occasionnerez, lorsqu'ils soient prestz et appareillez, à vous rendre très bunMe et fldeU services d'y continuer, et pur oe
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moyen, serez cause de faire accroislre leur nombre à Texercice dudicl (raid. Et s; prieront à jamais Dieu le Créateur pour voslre noble prospérité, santé, lignée et estât.
« Veu et cogneu la présente requesle, et contenu en icelle, considéra, désirant favorablement tracter nos chers et bien aymez les compagnons arquebusiers de ceste nostre ville d'Espinal, suppliant, et leur donner occasion de continuer à exercer à tirer de la arquebuse
(Manque 26 lignes.)
La suite est ainsi :
« maistre des requesles présens. Ainsy signé :
« Charles.
« Et plus bas contresigné par Jean de Bannaul, chef des flnances et du secrétaire.
« Lesquelle requesie et décret, nous Icsdicts notaires jurés avons extraicles et transcriptes à aullres, en ces présentes lettres de vi limus. En tesmoing de quoy avons signé icelle de nostre seing manuel et y faict mettre le scel et contre scel de noslre souverain seigneur le duc, deson tabellionnage d'Espinal, saulf son droict et Tauliruy, que furent faictes le 8 janvier 1580.
« Signé :
f J. Rebouchier, g. Caytel, M. Dubois, de Pallegney,
J. JÎERDEL, M. Ferry et J. Flory. »
EE. d9. (Liasse.) — 23 pièces, papier.
1503- 1048. — Compagnie des arbalétriers.
No 1. -- Mandement de Charles III, du 19 afril 1593,
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adressé aux gouvernears de la ville d'ÉpiDal, an sujet de la Dominalion d*un porte enseigne :
« De par le duc de Calabre, Lorraine, Bar et Gueldres.
€ Amis et féaulx. Nous avons entendu que depuis que Jacques Saguay a esté à la poursuitle auprès de nous, pour avoir la lieutenance de Pestai de porte enseigne d'Espinal, que Demengeon Sainte-Catherine dudit Heu tient, pour estre iceluy âgé de soixante et dix ans et plus, et à cause de sa caducité ne pouvoir vacquer audit estât, il se seroit démis d'icdlluy en intention d'en faire prouvoir par vous, Nicolas Clément, Tun des plus riches bourgeois dudit Ëspinal. Et d'aultant que nous entendons que tous les estats où il y a franchises et privilèges, comme Ton nous a dit que ledit porte enseigne jouyt, à cause dudit estât, la provision debvoir venir de nous, joinct que nous désirons sçavoir de qui ledit Demengeon et ses prédécesseurs ont esté prouveu ; à cesle cause et ayans conféré de cesle affaire avec le sieur de Raigecourt, bailly et capitaine dudit Bpinal, nous vous mandons et ordonnons ne procéder à la provision dudit estât, que premièrement vous ne nous aies envoie coppie des lettres de provision dudil Demengeon dudit Estai et porte enseigne, pour congnoistre par qui et comment il en a esté prouveu, et au cas qu'il se trouveroit que la provision vous en appartient avec ledit bailly, sy est, ce que nous en désirons pas, que ledit estai soit conféré au plus riche dudit Espinal, tant pour la foulle qui en reviendroit au peuple, que pour n'estre peut estre sy propre qu'il seroit requis pour la fonction dudit estai. Et en ce cas, nous désirons que vous aiez a en prouveoir ledit Sagay, qui est homme propre, digne et capable pour exercer ce^t estât, et pour n'estre encor marié, ny possédant grands biens, ne pourra, sa franchise, apporter aulcune foulle aux ha-
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bitans dudit Espinal. Et sy en ce faisant, nous ferez service très agréable. Alant, araez et féaulx, le créateur soit garde de vous.
• De Nancy, le XIX apvril 1593.
« Signé : Tharles.
« Et contre signé du secrétaire : M. Bonnet. »
N<> 2. — le 24 avril suivant, ledit Demcngeon Sainte- Catherine déclare ce qui suit :
€ En présence et pardevant le label lion juré soubscript, et les tesmoings en bas nommés, à Thabitation d'honneste homme, François Grandmaire, clerc de ville, et greffier au conseil de laditle ville, lequel adressant ses paroles audit Sainte-Catherine, suyvnnt la charge ù luy donnée par les sieurs gouverneurs dudit lieu ses maistres, luy a dict et déclaré telles ou semblables en substance que s'ensuivent : Monsieur le porie enseigne, combien de temps il y acoit que ienés Vesiat de porte enseigne de cesie ville et comment en serez esté prooeu ? Et ce suivant une lettre à eulx envolée de la part de S, A. ? lequel Sainte-Catherine a sur ce respondu, que sont environ quarante ans passés, qu estant ledit estât vacquant par le décès de Jeu Anthoine Chavillot, dudit Espinal, et estant icelluy lors à Paris^ fust présenté aux sieurs gouverneurs de laditte ville par ses compagnons ai^halcstriers , comme ils ont et acoient accoustumé faire de tous temps, pour exercer ledit estât, suivant quil seroit esté dénommé par sesdiis compagnons arhalestriers,
« Et qu'auparavant sadicte institution, nauroit jamais tcu ntj entendu ledit estât (lors qu'il seroit esté vacquant) s'avoir donné par autres que lesdils sieurs gouverneurs, ausquels la congnoissance en ap-
pariient seul. Luy aiant esté prias son serment de bien et fldèlement exercer ledit estât, par le sieur de Thil- Ion, lors bailly audit Espinal, auquel la congnois* sance aussy appartient. Et ne luy seroit esté passé aucune lettre de promnion dudit estât fors quen vue de laditte élection dudit serment par luy preste es mains dudit sieur bailly^ de bien faire son dehooir à tacquict d'tcelluy, il en seroit par luy esté mis en possession et jouissance, où il a tousjours esté paisible, si comme du tout le dit Sdinte-Calherine à cerliffié et affirmé par son serment par luy presto audit estât eslre véritable. Dont est requis ledit François Cirantmaire, au nom desdits sieurs gouverneurs, ses maislres, et pour satisfaire au debvoir de leurs charges suivant ledit noble mandement de Son Altesse à eulx envoie pour le faict que dessus ; en requis et demande audit tabellion act et tesmoignagc pour valloir et servir partout l\ où mestier sera eu ce que de raison, que luy a esté accordé en cesto sorte, suivant lesJiltes propositions, sauf lous droictz, les an, jour et lieu que dessus. Présent : Dominique Tallot, praticien à Espinal^ et Gocry Goda, pelletier, bourgeois audit lieu, tesmoings. i
N° 3. — Démission donnée le 24 avril 1593, par Demenge Sainte-Calheriue, de ses fondions de porte-ensei gne, entre les mains des gouverneurs et pens du conseil d'Épinal, pour y pourvoir un des compagnons arbalétriers qui leur sera présenté par les compagnons, comme on a coutume de le faire,
N« 4. — Requête présentée le 25 avril 1593, à S. A. par les gouverneurs de la ville, au sujet de cette nomination, ainsi conçue :
c A Son Altesse, « Ses très humbles et très obéissans subjects et servi-
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teors^ les gouverneurs et geus du conseil de sa ville d*Espinal, désiranl très liumblement salisfaire aux letli-es que Sadile Altesse a daigné leur escrire, touchant la provision de lesliil de bannerot ou porte enseigne de la dilte ville, supplient trôs humblement Sadilte Altesse, s'assurer de tant sur leur prudhomme, que pour quelle occasion se soit, ils ne vouidroient luy exposer chose contraire à ce qu'est de la vérité, louchant la provision dudit estât, laquelle de toulte ancienneté est allée, ainsy que les arbalestriers de la ville qui sont bourgeois, soubz la charge du prévosl, advenant cest estât à vacquer, en dénommant, par billet qu'ils donnent audit prévost, trois d'entre eulx et de leur compagnie, lequel billet est par luy représenté ausdils gouverneurs, pour faire choix de Tung des dénommés ; que sy il ne ce font, lesdits arbalestriers donnent billet de troi^ autres de la mesme compagnie, et ainsy jusques à la treizième fois. Puis Téleclion faicle de Pung d'iceulx par lesdits gouverneurs, ils le représentent au sieur Baiîly qui en reçoit le serment. Lors renseigne luy est délivrée, laquelle se fournit par les susdits gouverneurs et aux frais de laditte ville.
• Et depuis soixante ans en çà, qu'est de la souvenance de plusieurs bourgeois dudit lieu, il en y a eu trois proveuz par l'observation de cesle forme, et notamment le dernier, nommé Demenge Sainte-Catherine, encor vivant, ainsy qu'il appert par Tact cy joinct. Auquel estai n'y a aucung i;agc, ains seulement franchises ; sur quoy ils osent représenter que celuy qui en est prouveu et au moyen iriceluy faicl du conseil de ladilte ville et par conséquent juge en dernier ressort avec ses cocon seillers et telle formalité a esté prudemment observée jusques icy. Aussy que sa lousjours esté ung bourgeois qui en a esté proveu, comme le semblable se faict eu
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toutes autres villes et que Jacque Saigart dénommé aux lettres de Sadilte Altesse, estant fils de famille et non marié, mesrae n'estant de laditle compagnie des arbalestriers, est incapable de la provision dudit estai et d'entrer en leur conseil, joinct que les bourgeois trouveroient eslrange de suivre ung fils de famille
« Sont les causes de leur supplication très numble à Pefiecl que le bon plaisir de Saditte Altesse soit les maintenir et continuer en leurs usaiges et privilèges, et ne faisant permectre qu'eulx suppliants, ensemble lesdits arbaleslriers, puissent en toute liberté procéder à l'élection d'homme capable en laditte charge par les voies ac^ coustumées.
€ Et ils prieront pour la prospérité de Sadilte Altesse, et aflin qu' « ces présentes foid soit adjousté»;», l'avons fait signer par le greffier du conseil de laditte ville et a icelie apposé le placard de laditte ville.
No 6. — Décret du 27 avril 1593, au sujet de celte nomination, ainsi conçu :
« Veue par nous lieutenant général es pais de S. A , pendant son absence, la requeste cy après joincte et attachée soubz le scel secret de Sadicle Altesse, contenant le rapport et assertion des gouverneurs et gens du conseil d Ëspinal, sur le mandement à eulx en faict dès le dix neufiëme du présent mois, aussy cy après joinct soubz ledicl scel en coppie ;
« Désirant lesdicls supplians en ce qu'est de raison maintenir, conserver et entretenir en leurs privilèges et prérogalives, nous leurs renvoions et aux bailly cl prcvosl dudict Espinal, le faict dont est mention en ladicte requeste, pour chascnn à leur égard procéder et faire procéder à la nomination, présentation, choix et création
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d'an porle-enseigne en la ville dudicl Espinal, selon qu'ils aflîrmenl s'cstre faicl d'anciennclé, a esté observé do passé, nommément en rinslitulion et création de Demenge Saincle-Catherine, par la démission duque' ledicl estai est prélendii vacquanl, nonobstant chose au contraire obtenue de la part de Jacques Sagaire, dénommé en ladicle requesle, mais à charge de procéder par eulx. et autrement tenir main, qu'il y soit procédé suivant la forme ancienne et prouveu de personne capable et habile à porter et exercer ceste charge, et telle que ny Son Altesse, en ce qu'est de ses droicls, ny le publicq puisse y recevoir aucun intérest apparent et notoire. Tel estant noslre volonté.
« Expédié à Nancy le 27° jour d'apvril mil cinq cens quatre vingts et treize.
« Signé : Iîenri. » (2 copies.)
N«6. — Requête adressée à Son Altesse par les gouverneurs et gens du conseil d'Épinal, au sujet des démarches faites par Jacques Sagaire, pour obtenir l'état de banneral ou porte enseigne, contrairement au décret du 27 ci-dessus. Par son nouveau décret du 11 juin 1693, Charles III ordonne que celui du 27 sera exécuté.
iNo 7. — Remise de l'enseigne, par ordre de S. A., le 18 août suivant, par Nicolas de Kagecourl, bailli et capitaine «rÉpinal^ disant :
« C'est que j'ay commandement de la part de S. A. de faire mettre es mains de Jacques Sagay, icy présens, l'enseigne de ce lieu, voilà pourquoy vous ne fauldrez, monsieur le prévoit, luy délivrer et mettre es main dès demain matin, et comme ayant pour ccst elTect prins et tiré le serment d'iceluy, est à ces 0ns, fais congréger la compagnie dos confrères arbaleslriers au devant de voslre
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logis, pour conrorméinent à la volonté de Saditte Altesse, délivrer ladille enseigne audit Sagay. A quoy promplement scroil esté respondu par ledit prévost, que comme très humble serviteur de Saditte Altesse, il y satisferoit en toute humilité.
N<» 8. — Acte de proleslalion du 19 aoûl, par les gens du conseil, contre celte nomination. Laurent ViMemin, prenant la parole, dit à Jacque Sagay :
€ Jacques, nous vous rcquen*ons quaiés à déclarer en vertu de quoi/ avez apporté renseigne au logis de vosire père ? lequel auroit à ce respondu : je nen fais que par le commandement de M, le baillt/, après quoy auroit ledil Jean Sagay, sorly dudit son logis et à luy dict et demandés par lesdicts sieurs gouverneurs si en ce il advouoil leJictson fils. A quoy il auroit demandé le conseil dudict sieur Bailly. » (3 copies.)
N° 9. — Requête présentée à Son Altesse, au sujet de cette nomination, ainsi conçue :
« Les gouverneurs et gens du conseil et de la ville d'Espinal, remonstrent en toute humilité, que depuis quelque mois en çâ, Jacxjues Saigard, jeusne homme du lieu, non marié, auroit poursuivy envers Vostre Altesse la provision de Testai do porte-enseigne de ladicie ville, lors et de longtemps tenu par Demangeon Sainctc-Catherine. La concession de laquelle Vosire A'iesse auroit remise et dilTerrée, jusques après certitude, à qui il esloit el appartenoit d'en prouvoir, et sur ce subject escripl aux supplians, qu'es cas que la provision de ccst estât leur appartint, son désir esloit iiu'ils en proveussent ledit Sagart, sur lequel mandement, ils auroient dressé l^ur très humble remonslrance el supplication cy joincte, contenant principalleraent Tassurance de la forme y prcocriple, usitée en ctcction dudit estât de porle-cuseigne, vacation
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d'iceluy advenanle, laquelle se faict sur et à la nominalion des arbaleslriers, lesquels premièrement donnent au sieur prévosl d'ilecque (qui leur commande aux factions de leur charç^e), billet de Irois d'entre eux, lequel arriers le représente aux supplians^ pour faire choix de Tung ; que si ils ne le font pour ne leur eslre les dénommés agréables, ils donnent second billet d'aullres trois, et ainsy jusque > la troisiesme fois que nécessairement il en fault eslire ung par lesdicls supplians qui le reçoipvenl et présentent au sieur bailly pour en recepvoir le serment. Ainsy ont ils assuré et en est la vérité avoir eslé observé du passé, et qu'ils tiennent et ont cher comme l'un de leur privilèges. Ce qu'estant représenté au conseil de Vostre Altesse, monseigneur le marquis, lors lieutenant général, auroit ordonné qu'au faict de ladicle provision, il seroi' procédé à la nomination, présentation et élection d'un porte-enseigne, ainsy qu'il avoit esté observé du passé et notamment en l'institution dudit Sainte Catherine, nonobstant choses prétendues obtenue au contraire par ledict Saigard, qui n'estoit eu effecl que lettres du contenu susdit.
« Mais comme il poursuit sa première poincle sur autre requesle des supplians narrative de ce que dessus, Vostre Altesse auroit non seulement confirmé, mais renouvelle l'ordonnance de mondict seigneur et décrété que par les sieurs bailly, prévost et gouverneurs de ladicte ville, il seroit procédé, se.'on les anciennes coustumes et usages, pourvu qu'il n'y eut rien préjudiciable à ses droicts, ce que ne se trouvera estro au cas de présent, et bien qu'iceluy dernier décret, de l'unziesme juing dernier, soit eslé plusieurs fois présenté audit sieur bailly à l'effet de le faire exécuter, si esi-ce que cela a trainé en telle longueur par remise et délay. que les supplians, pour la nécessité appaiente qu'ils avoient d'un porte-enseigne, se
seroienl resouUs d'y procéder el de faicl sur le second billet à eux délivré par ledict prévosl, signé de luy, portant nomination de trois arbaleslriers, du dixicsme du présent mois. \\x refus dudicl sieur bailly de s'y trouver, ils auroient esleu le premier d'iceux, nommé Jean Vautrin, qui par qualorzes el quinzes années a faict estât de lieutenant dudil porte-enseigne ; et desuilte, et en conséquence de ladicle nomination et élection, prié et requis leJict sieur bailly recepvoir son serment, ce qu'il a refusé. Au contraire, a depuis commandé au prévost de dt^livrer l'enseigne audict Saigard, ce qu'a esté exécuté le dixiesme de ce mois, sans avoir voulu l'ung ny l'autre déclarer aux supplians par quel mandement ils ont ce faicl, ny monslrer jussions de Vostre Altesse. C'est pourquoy se retrouvant troublé en leurs droicls, usaiges et privilèges el estre contrevenu aux ordonnances et intentions de Vostre Altesse, portées ôs décrets cy dessus cottes des xxvii apvril et viii juing l'an présent, donnés avec congnoissance de cause, qu'ils n'estiment Vostre Altesse avoir entendu révocquer en faveur d'ung particulier par préférence d'iceluy à une communaullé composée d'ung tel nombre de si humbles serviteurs et subjects, qui journellement emploient leurs vies, biens et moiens, pour le service d'icelle, el à quoy ils veullent continuer ; ils supplient très humblement icelle, pour ces considérations et autres portées en leurs requestes précédentes et notamment que ledict Sagard n'estant marié ny bourgeois, est incapable de l'entrée en leur dicl conseil, qualité toutesfois conjoincte à celle de porte-enseigne ; qu'il lui plaise, en confirmant el approuvant Télection qu'ils ont faict au susdict estai de Jean Vaullrin, invocquer et annuller tout ce qu'a esté faicl el passé en faveur dudict Sagard, faisant remectre l'enseigne entre les mains dudict prévost^ comme elleestoit par la démission de Saincte-
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Catherine, aflîn de délivrer à celuy que les supplians ont esleu selon les raandemens sasdicls, confirmatifs à leurs usaiges et privilèges, ausquels ils espèrent, que pour si peu, Vostre Altesse ne vouldra faire bresclie. entendu principalleinenl qu'il n'y va inlèrcsls de ses droicts ny préjudice au publicque, leur prouveu estant Fungdeceux qui porte le moins de taille, et ils prieront pour Vostre Altesse.
« Avant qu'ordonner définitivement sur ce que les supplians re.iuièrenl, nous avons à iceulx bailly, prévost d'Espinal et Jacques Sagard y dénommé, donné et donnons assignation d'eslre et comparoir en personne, ou par procuration, pardevant nous et les gens de nostre conseil, la part que ferons en nos pais le premier jour du prochain mois de septembre, pour respectivement oyr en ce qu'ils voudront proposer, dire et alléguer, touchant le faict déclairè en ladicle requeslti et les productions qu'ils voudront emploier, veues esire sur le tout ordonné, ce que congnoistrons estre à faire par raison.
« Enjoignons ausdicls supplians faire inthimer d'heuement et compélamment aux susdicts bailly, prévost et partie, ceste nostre assignation, car ainsy nousplaist.
« Expédié à Nancj, le xviii^ aoust 1393.
« Signé : Charles. »
N° 10. -- Copie du billet où sont porté Jean Vaullrin, Nicolas-Clément et Goëry Beuray, pour nommer un porte-enseigne.
N^ll. — Le 31 août suivant, Nicolas Sandacourt, maître de la compagnie des drappiers c a relaté, certiQié et affirmé, par le serment qu'il a à sou office, es mains dudict tabellion, que dimanche dernier, suivant le commandement à luy faict de la part de M. le bailly dudict
Espinal et permission des sieurs gouverneurs et gens du conseil dudict lieu, il auroit faict convocquer et assembler tous les dicls sieurs confrères drappiers, à Teffect de savoir d'eulx s'ils approuvoienl la provision que ledict sieur bailly avoii faicl de Teslal de porte enseigne sur la personne de Jacques Sagay, jeune homme dudict Espinal, ou sy la poursuille et inslance que lesdicts gouverneurs faisoienl de faire approuver par Son Altesse Télection qu'ils avoient faicte de Jean Vaullrin audicl estât, estoildeleur adveu et consenlemenl, d'aultant que ledict sieur bailly req-jerroit en avoir responce dans une heure et demy après.
« Lesquels confrères drappiers, lous assemblés, s'y seroil trouvé ledict sieur bailly en propre personne, qui leur auroit faict obslcnlion el donné ample et intelligible lecture d'une certaine Icllre à luy envoyée de la part de Son Altesse, dallée du ireiziesme du présent mois, par laquelle luy esloil commande a.iviser les moyens avec lesdicls sieurs gouverneurs, pour pourveoir ledict Sagay dudict eslat d'enseigne, ouUre que ledict sieur bailly disoit luy avoir esté ordonné verballemenl par Sadicte Altesse, au lieu de Nancy, de passer oullre à ladicle proifision sur ledict Sagay, suivant les occasions qu'il auroit déclarée Sadicle Altesse ; el jue suivanl ledict mandement il y avoil procédé.
« Ce que par lesdicls confrères drappiers auroient respondus tous unanimement, qu'ils n'enlendoient eslre faicl ny besongné, au faicl de ladicle enseigne, aulremenl que selon qu'il y seroil eslé procédé d'ancienneté, et que. comme très humbles et très ohéissans subjecls de Sadicte Altesse, supplioicnl ses g'accs les y vouloir maintenir, conserver el enlrelcnir. N'enlendans néanlmoins que des frais, etc. »
N** 12. — Mémoire de ce que doit représenter l'avocat
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de la ville, pour faire réduire au conseil de Son Altesse, à la journée fixée au premier septembre, au sujet de la nomination du porte-enseigne.
N° 13. — Visite de Tarmoire où l'on place l'enseigne de la Ville, ainsi conçue :
« Cejourdliuy sepliesme en septembre 1593, le soussigné tabellion demeurant à Espinal se seroit (suivant la requise à luy faicle de la part des sieurs gouverneurs dudict lieu) expressément transporté et acheminé en l'église Sainct-Goëry dudict Espinal, à Passistanco d'honneste homme François Grandmaire, clerc de ville audict lieu, où estant, et en présence des tesmoings en bas nommés, luy seroit esté démonstrée et apparue une certaine armoire de bois de chesne. ayant la longueur d'enviren dÎK pieds d'homme el de large ung pied et demy. estant garnie au dedans de drap rouge, fermant en deux ventilions, sur Tung desquels est emprinct un écusson où y a une tour, qui est l'enseigne et marque de la ville, estant ladicte armoire à main droicle du grand autel Sainct- Goëry, el joindant les coffres où sont enserrées les Chartres et letlres anciennes de ladicte ville, et en laquelle l'on souloit meclre et poser de toute ancienneté l'enseigne dudict lieu, dont lesdicls sieurs gouverneurs doibvent avoir une clef el le porte-enseigne y institué une autre, qui servent à la fermeté d'icelle enseigne. Dans ladicte armoire n'y ayant néantmoins pour le présent aucune chose enfermée, etc. » (Copie.)
N® 14. — Requête présentée a Son Allesse^ au sujet du procès de l'enseigne, ainsi conçue :
« Supplient 1res humblement Voslre Altesse, vos très humbles et très obéissants subjects les gouverneurs et gens du conseil de vostre ville d'Espinal^ comme s'ayans
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transportés, pour comparoistre à la journée à eulx assignée par continuation au dixiesme du présent mois de 8ep!omh^<*, ïadicte journée ne se tenante, pour cause de TabsencedeM. le bailly d'Iîlspinnl qui est présentement occupé pour voslre service, tendant aflîn ladicte assignation pour renseigne dudicl Espinal. Et d^aullant que le jour de la fesle Sainct-Goëry, qui escherra le 19« du présent mois, auquel jour Ton a accoustume de porter ladicte enseigne par la ville, ce qui pourroit causer quelque émotion et mescontenlemenl c'est pourquoy ils supplient très humblement Vostre Altc>se, vouloir ordonner par provision, que Jean Vaultrin, institué par lesdicts gouverneurs et conseil dudicl Espinal, qu'en conformité du noble décret de Monseigneur le marquis et conûrmé par Vostre Altesse, appert par les requestes et décrets cy joincls, soit saisy de ladicte enseigne pour^ audict jour, la porter, sy doncque il ne plaist mieulx à Voslre Altesse commander qu'icelle enseigne soit misse et enfermer au cœur de Tesglise dudicl Sainct-Goëry d'Espinal, au lieu expressément faict où cy devant elle souloit eslre, avec inhibition et delTence à Jacque Saigard jeusne fils, de la porter audict jour, n'y s'imicer audict estât, n'en quelconques fonction que ce soit, jusques à ce que ladir.ie assignation tenue, le dilTérent soit déterminé par arrest souverain de Vostre Altesse, pour laquelle les reraonstrans prierons à jamais Dieu pour Voslre très illustre lignée et estât.
« Veue en conseil, la présente requeste et le contenu en icelle considéré, nous pour l'absence du bailly d'Éspinal, estant présentement auprès de nos très amées fliles les princessas de Lorraine, à Remiremont. Nous avons continué et continuons l'assignation de journée mentionnée en ladicte requeste, jusques au dernier jour de ce mois^ auquel jour ordonnons aux portiers de se
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retrouver pardevant nous et les gens de nostre conseil en personne ou par procureur, au mesme effecl qu'il est porté par la précéJenle assignation, pendant quoy certaines bonnes causes. Ordonnons aussy qu'au prochain de lafeste de Sainct-Goëry, l'enseigne ne sera délivrée à aulcun desdicts contendans, ny aucunement portée comme de coustume Ains demeureront pour cest esgard toutes choses en estât de surséance, sans préjudice du droict des parties et jusques à ce qu'icelles ouyes il en soit aultremenl ordonné, ainsy que trouverons à raison appartenir.
« Expédié à Lunéville le xr jour de septembre 1593. Les sieurs de Villers, bailiy de Nancy, de Florainville, bailly de Bar, de Maillann*». gouverneur de Toul, et Maimbourg, maistres aux requestes ordinaires, présents.
« Signé : Charles. » (Copie.)
No 15. — Copie d'un départ de cour, du 12 novembre 1593, qui vise toutes les pièces mentionnées au sujet de la nomination d'un porlc-enseigne ù Ëpinal et annule Télection faite de Vautrin, pour avoir été faite contre l'intention de Son Alle>8e, ainsi que ce qui a été fait pour Jacques Sagay, et ordonne une nouvelle élection c Son Altesse mande au bailly d'Espinal, que l'élection estant iaicte, celuy qui sera ainsi valablement esleu, prins et receu au préalable le serment au cas requis et accoustumé, il l'institue en l'exercice dudit estât de bannerot, pour en jouir comme les aultres précédents bannerots ont accoustumé de jouyr. » (Copie.)
N<» 16. — Lettre d'institution d'un bannerot ou porteenseigne, du 29 novembre 1593, par le bailli d'Êpinal, ensuite des billets donnés par les confrères arbalétriers, présentés par les gouverneurs de la Ville, au profil de Mathieu Regnauld, l'un des confrères arbalétriers.
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N<> 17. — Inventaire des requôlcs et pièces d'écrilore concernant la difTienllô intervenue sur la provision d'un portp-cnseigne à Épinal.
N* 18. — Autre inventaire des pièces remises à Nicolas Colignon et Demenge Jacques, pour faire entendre à Tavocat de Nancy ce qu'il faut représenter au conseil de Son Altesse, à la journée du 1 0 septembre, au sujet dudit porte-enseigne.
No i9. — Lettre adressée à M. de Raigecourl, bailli et capitaine d'Ëpinal, du 22 février 1010, relative à la provision de porte-enseigne. Les gouverneurs adressent audit bailli, un quartier de chevreuil et une douzaine de grives,
N» 20. — Provision de Tétat de porte-enseigne, en date du 14 septembre 1614, devenu vacant par le décès de Mathieu Regnauld, à la bulle des confrères, et conformément au départ de cour du lîî novembre 1593. Sont présents à cette élection, le châtelain, le prévost et les confrères arbalétriers.
A la première nomination, ils présentent George Jean- Didier, Didier Digney et Nicolas lîourrion ; à la deuxième nomination, ils présentent Laurent Pescheur, Jean Maillard et Enocque Hurault ; à la troisième nomination ils présentent Jean Vaullrin, fourbisseur, Mathieu Regnauld et Claude Duval. C'est ce dernier qui est nommé.
N* 21.— Requête dudit Duval, adressée le 17 suivant, aux gouverneurs et gens du conseil de la Ville, pour que Tun d'eux aille avec lui à Remoncourt trouver le bailli t a ce de certifBer et alïîrmer du debvoir qu'il pourra faire au subjecl pour lequel il s'y achemine et du serment que luy pourra estre attiré pour l'enseigne seulement, et le tout sans préjudice, ce faisant sera le relever d'un
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double qu'ancunspourroienl conjecturer, et il demeurera obligé à vous rendre 1res humbles services. •
No 22. — Copie d'une requête dudil Duval, adressée à M. de Raigecourt, bailli d'Ëpinal, disant : a Qu'ayant pieu à Messieurs les gouverneurs el ^ens du conseil d'Ëspinal, le choisir eteslirepour le porle- enseigne de ladicte ville, son bon plaisir soit luy attirer le serment requis pour exercer ledict estai, lel que jugerez. Ce faisant, il taschera de s'en acquitter el d'y apporter tous les debvoirs à luy possibles et il priera pour la santé dudict sieur.
c Nous, ayant veu la requeste à nous présentée par ledict sieur Duval, assisté des sieurs David Le Clere, l'un des gouverneurs de la ville dudict Espinal, et de Demenge de Longchamp, conseiller au conseil de ladicte ville, à nous envoyés expressément, ad ce de nous certiflier et asseurer du choix et élection mentionné cy dessus en la personne dadict sieur Duval, du gré et consentement de tous les gens du conseil de ladicte ville d'Espinal, luy avons à c'est effect faicl presler Je serment de fidélité à ce requis, par quoy mandons au sieur Gaspard Gascon, nostre lieutenant général au bailliage dudict Espinal, ayant recongnu la capacité et sufTisance dudict sieur Duval pour l'exercice de ladicte charge, luy en laisser plainement jouyr el des droicls, proITits et émolumens en dépendans.
« Faicl à nostre chasleau de Remoncourt, ce xviip jour de septembre 1614.
« Signé : De Raigecoubt. »
N^ 23. — Présentation à l 'office de porte-enseigne^ le 16 juin 1648, devenu vacant par le décès de Claude Duval. Les confrères arbalétriers présentent Jean Fais
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Yelin dit d'Igney, Demenge Mangin et Demenge Financel.
EE. 20. (Volume.) — 70 feuillets, imprimés. 1 W3« — Régiments provinciaux.
Ordonnance du Roi, concernant les régiments provinciaux, du 19 octobre 1773, imprimé à Nancy, chez J.-B. Hyacinthe Leclerc, imprimeur de Tinlendance.
Cette ordonnnance est divisée en dix lilres, savoir :
Titre I. — Composition réglant la répartition des hommes que chaque province doit fournir pour la composition des régimenis provinciaux, en raison de la population desdiles provinces. Le nombre des bataillons est porté à IH au lieu de iOi, et formeront 53 régiments : 7 comprendront 3 bataillons, 44, deux et 2 un bataillon seulement.
La lorraine fournira 1,420 hommes pour les deux bataillons qui formeront le SS"^"^ régim(ml, lequel portera le nom de Nancy ; et 1,420 hommes, pour les deux bataillons qui formeront le SQ*""^ régiment, qui portera le nom de Bar-le-Duc,
Le pays messin fournira 1,420 hommes, pour les deux bataillons qui formeront le 40™<^ régiment, lequel portera le nom de Verdun, etc.
Titre IL — Habillement, équipement et armement. Titre III. — Appointements, solde et autres traitements.
Titre 77. — Levée des hommes.
Titre V. — Exemptions.
Titre VI, — Substitutions, contributions ou cotisations en faveur des soldats provinciaux.
Titre VIL — Assemblée des régiments provinciaux. Titre VIIL — Choix des officiers.
RÉGIMENTS PROVINCIAUX ; CASERNES
Titre IX. — Crimes et délits militaires, punitions contre les déserteurs.
Titre X. — Privilèges et avantages accordés aux soldats provinciaux.
Diiïérents modèles pour le recrutement des soldats provinciaux, de certificats pour constater l'admission d'un soldat dans les troupes provinciales ; de congé absolu pour subslilulion ; de congé jusqu'à la prochaine assemblée et de congé absolu.
EB. 21. (Liasse.) — 5 plans, 6 pièces, papier. t74l-i748. — Casernes (construction des)
NM. — Devis et conditions pour la construction des casernes d'Épinal, dressé à Lunéville, le 5 juillet 1740, par M. Le Pan, ingénieur. Tous les murs d'extérieur ont
4 pieds d'épaisseur, à partir des fondations jusqu'au rezde-chaussée, 3 pieds du rez-dechaussée jusqu'au premier,
5 pieds 1/2 du l"au second élage, et 2 pieds jusqu'à la toiture, elc. Les voûtes des écuries sont faites en briques.
A la fin de ce devis, on trouve qu'il est permis aux entrepreneurs de prendre, dans les débris de l'ancien château de la Ville, les pierres de taille et moellons qu'ils en pourront tirer, pour les employer à la construction desdicles casernes.
N® 2. — Plan du rez-de-chaussée, dressé par le môme. N° 3. — Plan du premier étage, id.
N° 4. — Plan du deuxième étage, id.
N® 5. — Élévation de la façade du côté de la cour, id.
N* 6. — Élévation de la façade d'une aile, id.
Tous ces plans sont signés par Messieurs Le Pan, ingénieur, de La Salle, lieutenant généra! au bailliage d'É-
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pioal, Derosier, C.-L. Charpillet, Viriot, d'Homécourt, J. Piconot, N. PicoDot el Claude Pellier.
N<* 7. — Le 7 août 1740, une réunion où sont présents M. de La Salle, les conseillers et un grand nombre de notables bourgeois, a lieu à rHôlel-de-Ville, au sujet do la construction de ces casernes et des moyens qu'il faut prendre pour payer la dépense. Celte délibération est ainsi conçue :
<c Messieurs les lieutenant général^ ofliciers de THôtelde-Ville d'Épinal, les notables bourgeois d'icelle soussignés, estant assemblés ensuite de la lettre de Monseigneur le chancelier, du 21 juillet 1740, adressée à M. le lieutenant général son subdélégué, à TefTet de délibérer sur les moyens les moins onéreux qu'il convient de prendre pour la dépense de la construction des casernes et écuries, suivant les plans et devis en faits représentés.
« Apr^s avoir reconnus tous unaniment que lesdites casernes et écuries seront de grande utilité el nécessité à ladite ville, examinés lesdits plans et devis et témoignés leurs respectueuses reconnaissances envers Son Excellence de ses attentions pour ladite ville^ croyent avoir, pour ladite construction les moyens qui suivent :
c 1* 23,614 livres, faisant le reliquat du compte rendu pour Tannée 1739, qui comprend aussi les reliquats des précédents ;
« 2° Environ 8,000 livres qu'ils se promettent encore en reliquat du compte de la présente année, pourveu qu'il n'arrive pas de grosses réparations aux moulins et vannes, n'y autres accidents ;
« 3* Ce qu'il pourra leur revenir successivement en reliquat des mêmes comptes pendant les années qu'il plaira à Son Excellence leur accorder pour cet édiflce, et en leur continuant, sous son bon plaisir, les octrois ac-
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tuels accordés à la ville. (Quand on Ta chargée des gages des oOiciers, depuis que leurs emplois ont élé créés à titre de finances, le produit des biens patrimoniaux étant insuffisants pour Tentrelien des moulins, église, pavés, ponts, vannes, digues et autres charges ordinaires qui, quoique casuels, sont plus ou moins hautes, selon les occurences.)
€ 4° Environ 6 ou 7,000 livres, qu'ils pourraient avoir par la vente des gros hélres de leurs forets et des gros chênes abougris, secs et dépérissants, qui ne peuvent servir à présent que pour brûler, ils nuisent à la forest. Et aussy la quantité d'arpens qui se trouvera propre à mettre en taillis dans lesdiles foresls, comme il y en a eu autrefois, espérant la bourgeoisie, qu'en considération de remploi du produit desdits bois, S. Exe. voudra bien luy remettre son tiers deniers.
c Au deffaut des quatres moyens précédents, la Ville, en cas d'insuffisance^ demande d'élre authorisée dès à présent à vendre :
« i^ Une petite maison, à elle appartenante, proche l'horloge de la Petite-Ville ;
< 2^ Deux autres maisons joignantes la porte des moulins ;
€ 3° Une outre maison qui est à l'opposittc des deux précédentes ;
t 4» Celle qui est proche de la Boucherie ;
« S<^ L'escurie joignante cette dernière maison ;
« C»» L'escurie qui est à la ruelle Saint-Goëry et celle de la Vayolle, tous fonds patrimoniaux, anciens et amortis, dans l'espérance qu'en cas de vente, Son Excellence voudra bien employer sa protection auprès de Sa M^iiesté; pour obtenir de ses grâces l'exemption du tiers
deniers envers elle et envers ses fermiers, ^ cause de sa destination.
« La mesme bourgeoisie espère des bontés de S. Exe, qu'il n'y aura point de troupe à Ëpinal pendant la durée de la construction.
« Les bourgeois croyent devoir encore observer à Son Excellence, qu'il faut adjoulter au devis et comprendre dans Tadjudication. le pont à construire sur le canal des moulins, pour, depuis la neuve place, communiquer aux casernes ; qu'il est impossible à Épinal, où il n'y a presque point de laboureurs et de voiluriers, que Ton puisse faire, par corvée, et repartir avec égalité, les voilures réservées par le devis, ny autres œuvres ; qu'il est ce semble plus à propos de charger l'entrepreneur de toutes œuvres et voilures, de manière que la Ville ne soit obligée que de payer le prix de l'adjndicaion. car 7 ou 8 laboureurs et voituriers qui sont à Épinal, ne sont pas suffisant pour fournir à des voilures. D'ailleurs pourquoyen seroient ils chargés plutôt que les autres bourgeois ? il faudroil les indemniser en deniers, et ainsy ce seroit un inconvénient qu'on peut éviter en comprenant le tout dans l'adjudication dont les soussignés approuvent les plans, élévations et devis.
t El comme par la constiuclion desdictes casernes, la ville se trouve privée du gravois des loilles qui lui rapporte annuellement 315 livres d'amodiation, et qu'elle peut réparer cette perte en faisant une nouvelle muraille le long de la levée, de la hauteur de 7 à 8 pieds, sur le terrain qui lui appartient un peu plus bas, laquelle muraille pourra coûter 5 à COO livres au plus. »
« C'est pourquoy l'on espère des bontés de Son Excellence, que la Ville sera authorisée à faire cette muraille, et comme encore il y a quantité de fort beaux carreaux
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dans les ruines da château qui n'est plus qu'une masse informe, en permeltant à Padjudicataire d'en prendra pour la construction des casernes, celte liberté fera diminuer le prix de l'adjudication.
« La bourgeoisie supplie encore Son Excellence de vouloir bien se souvenir que son Hostel-de-Yille croulle, qu'il faut le réédiQer à neuf, mais que pour soulager le peuple, on pré ère la construction des casernes à celle dudit lloslel-de-Ville, ^ faire dans la suitte, avec les moyens que Son Excellence voudra bien accorder à la Ville, ainsy qu'elle se le promet de ses bontés. Toutes lesquelles remontrances et délibération i>ont soumises à son bon plaisir.
« Fait à l'Hostel-de-Ville, lediljour 7août 1740. »
Suivent les signatures.
N° 8. — Copie de l'adjudication au rabais du 17 octobre 1740, pour la construction du corps des casernes et écuries à lusage des troupes, suivant les plans et devis dressés par M Le Pan. Les bois nécessaires sont pris dans les forêts de la Ville.
La première nlise. faite par Jean Lambert et Jean Igonette, est de 152,000 livres ; la deuxième, par Joseph Piconot, à Io0,0ii0 livres; la troisième, par Claude- Louis Charpillet, avocat, à 140,^00 livres; la quatrième, par Jean-Côme Piconot. à 135,000 livres, et la dernière, par Joseph Ilconot, marchand, à 76,000 livres, qui est reconnu adjudicataire.
N^ 9. — Procès verbal de reconnaissance des travaux faits dans ces casernes par M. Baligand, ingénieur du Roi, inspecteur des bUiments et usines du domaine, en résidence à Lunévilie, désigné par le chancelier de Lorraine, pour la réception de ces travaux exécutés par ledit Joseph Piconot.
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Il résulte de celte reconnaissance, que le pont sur le canal n'est pas recevable ; la cour n'e:»t pas de niveau ; le premier élage devait avoir 12 pieds de hauteur, il n'a que 10 1/2 ; fous les murs sont reconnus moins large que porte le devis : les maçonneries ont été faites en épargnant la chaux dans le morlier ; dans la façade, devait être ménagé, dans le milieu de Pavant-corps du second ^tage, un bossage en pierre de taille, de 10 pieds et demi en carré, pour y sculpter les armes do la Ville, et cet avant-corps devait être terminé par un fronton dans le timpan duquel les armes du roi devaient élre sculptées en relief, avec un grand cartouche et accompapagnemenl, ornés de sculptures. Ni ce fronton, ni le bossage ne sont faits; les angles en pierre de taille devaient ^Ire en refend, et ils sont unis; les voûtes des écuries devaient (^tre faites, partie en moellons et partie en briques, elles sont construites en moellons ; etc.
Les sommes h diminuer sont : 675 livres, pour le prix d'un pied six pouce de hauteur en moins du !•' étage ; l,16ii livres, pour toutes les épaisseurs en moins aux murs ; 1,068 livres, pour Taqueduc des latrines; 816 liv., peur les voûtes des écuries, qui sont en pierres au lieu d'être en briques, pour une partie ; 300 livres, pour Técusson, qui n'est pas exécuté; 1.131 livres, pour les chaînes tirans de fer dans les murs, à la naissance des voûtes ; etc. Soit en tout une somme de 5,290 livres à diminuer audit Piconot. en sorte qu'avec les travaux d'augmentation, la Ville no lui doit que 71,338 livres.
N** 10. — Requête présentée au chancelier de Lorraine par Joseph Piconot, disant : • Qu'il jouissoit d'une fortune assez considéralile, lorsqu'il s'engagea de faire construire dans cette ville, un corps de caserne très vaste, pour une somme de 76,090 livres.
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c Pour porter cet ouvrage au poiot qu'il est acluellemenl et qui louche à sa dernière perfection, il s'est vu rédcit à la dure nécessité de vendre la plus grande partie de son patrimoine et de contracter encore des dettes considérables. Quantité «'c chicannes qu'on luy a suscitées et notamment lorsque los fondements étoient déjà hors de terre, n'ont pas peu contribué au renversement de sa fortune.
a Votre Grandeur aura la bonté de se rappeller que, sur l'exposition qui lui fut faite par des ennemys déclarés du remontrant, que les fondements n'étoient point poussés jusqu'au bon et solide fond, elle en ordonna la reconnaissance par le sieur Le Pan. Cet architecte, visiblement surpris, aiant donné dans les idées de ceux qui voulaient perdre le remontrant, dressa un rapport sur lequel Votre Grandeur ordonna la démolition de tout ce qui était fait.
c Ce coup fut la source des disgrâces du suppliant et •d'une involution de procédures et de chicannes que ses ouvriers luy suscitèrent, les uns le croiant déjà ruiné l'abandonnèrent absolument, les autres le poursuivirent en dommage intérêts, tous vouloient contribuer à sa perte, soit en le maltraitant, soit en lui refusant la main qu'ils séloient engagés de iuy prêter ; pendant toute la campagne> tout fut en désordre.
« Dans ces circonstances, le remontrant pénétré des sentiments de religion et d'équité de Votre Grandeur, eut l'honneur de recourir à elle, pour luy exposer le tort que luy faisoit la visite du sieur Le Pan, et pour luy en demander une seconde, et récupérer à ce moyen les dommages intérêts qui luy résulloient des suites fâcheuses de la première que l'on \ienl de rapporter.
<c Votre Grandeur députa le sieur Gauthier qui fit, non seulement une visite exacte des fondements, mais
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encore des épreuves qui ne laissoient point de doute qu'ils étoient bons et solides. Sur son rapport bien circonslancié, Votre Grandeur fit donner ordre au remontrant de continuer ses ouvra:^es, en luy faisant espérer qu'il seroil indemnisé dans la suite du tort que le premier luy avoit fait.
t Depuis ce temps il a fait tous ses efforts pour achever les casernes et les mettre en élal d'ôlre habitées au commencement du mois de novembre 1747, les officiers de rHôlelde-Viileen prirent possession et on y logea des troupes, après une visite qui en avoit été faite par le sieur Baligan, le 9 du mémo mois ; il en dressa son rapport le 56 janvier dernier, dont Votre Grandeur a ordonné Texôcution par son décret au bas du 3 février.
« Le remontrant est obligé de recourir à son authorité sur différents objets qui le blessent sy sensiblement qu'il ne peut douler qu'elle luy rende justice. 11 y en a qui concernent des ouvrages, auxquels il n'est ny attenu, ny par les plans et devis qui luy ont été communiqués et sur lesquels il a contracté, ny dans son traité d'adjudication et auxquels il est astraint par le rapport du sieur Baligan ; d'autres concernent des diminutions d'ouvrages portés dans le^s plans^ devis et traité et non exécutés par des raisons essentielles ; d'autres concernent des prétendus ouvrages mal construits dont le rétablissement pourra être ordonné après une seconde visite ; d'autres concernent des ouvrages d'augmentation du remontrant dont il n'a pas eu rétribution suffisanle ; et enfin ses dommages intérêts résultant des suites dispendieuses du rapport du sieur Le Pan.
t Le remontrant espère que Votre Grandeur voudra bien donner son attention à tout cecy, on va suivre dans le détail le rapport du sieur Baligan. »
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Les deux premiers articles regardent le pont sur le canal, qu'il faut refaire sur 25 pieds de large, dit !e rapport. Piconot prétend qu'il e.U solide et assez large, tu que quatre cavaliers peuvent y passer de front (12 pieds).
l es articles 3 à 6 concernent Télévation du sol et Touverlure des fondations.
Les articles 9 h 22, concernent des diminutions, et Piconot espère de la bonté de Tinlendant, vu que le bâtiment est solide et qu'il y iait une perte considérable.
Ledit Piconot dit ensuite : qu'il ne peut être attenu aux ouvrages portés aux articles 24, 25 et 26, concernant le bossage en pierre de taille et le fronton dans le timpan duquel on devait mettre les armes du roi et de la Ville, vu qu'ils ne sont pas portés sur le plan qui lui a été remis. ( e serait une surprise que d'exiger qu'il se conforme ^ un plan déposé au greffe du conseil et qu'il n'a jamais vu, dit-il.
L'article 28 concerne les angles en pierres de taille, qui devaient être taillés en refend et qui sont unis, etc.
N° H. — Réponses faites, le 25 avril 1748. à tous les articles contenus dans la requête dudil Piconot. Sur les trois articles concernant le bossage et le fronton, Baligan dit : « l'entrepreneur manque de bonne foi, parce qu'il est vray qu'il y avoit une feuille volante sur l'élévation, pour l'exhaussement d'un avant-corps dans le milieu dudil bâtiment, avec un fronton au dessus, dans le timpan duquel les armes du Roy y sont marquées en sculpture et celle de la Ville en dessous. »
EE. 22. (Liasse.) — 19 pièces, papier.
1747-1750. — Casernes {travaux aux)
N*' 1. — Devis estimatif dressé par Jean Raclot, mal-
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Ire maçon, le 9 juin 1747, pour la construclion de la muraille, au devant des casernes, côlë du canal des moulins
Sur ce devis se trouve aussi le devis estimatif des ouvrages à faire aux bassins et conduits de la fontaine de la Saint-Goëry.
Adjudication de ces travaux, le 11 juillet 1747, à Charles-François Mougenot, moyennant 1 oOO livres pour le mur de la caserne, et à Jean-Baptiste Hiermette, pour ce qui concerne ladite fontaine, moyennant 150 livres.
N* 2. — Conditions et marchés faits le 9 novembre 1747, avec Antoine Furon, Jean-Baptiste Busiot et François Lardon, maîtres menuisiers, pour faire les couchettes, tables, râteliers, bancs et tablettes nécessaires aux casernes.
N'o 3. — Marché fait le m(^me jour, avec Pierre Thomas, Joseph Carnet et Pierre Coché, serruriers, pour faire les platines, cramails et barreaux des chambres et cuisines.
N« 4. — Visite de la toiture des casernes^ où il est reconnu qu'il y a une grande quantité de goutières et que pour les éviter il faut y mettre des noues en fer blanc et des chanlattes.
Marché avec Jean-Nicolas Lambert, pour rétablissement de ces noues.
N° 5. — Le 28 février 1748, François Gourdy, maître maçon, et Joseph Noël, maître charpentier, font le rapport de leur visite, pour la construction d'une muraille, le long de la Moselle, pour garantir les casernes et le petit Gravot, à partir des vannes, du côté du canal des Moulins de la Petite Ville, vis à-vis la porte de Tan-
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cienne boocherie, en lournant alentour d'un jardin vers la rivière, sur une longueur de 95 loises.
Le long de cetle muraille, il y a des pièces de bois de chêne d'un pied d'épaisseur^ cramponnées sur les pilots. La première assise esl faite en carreaux qui ont cinq pieds de pointe et font Tépaisscur du mur, posés sur lit de carrière. Les pilots sont plantés au refus du mouton du poids de 400 livres ; chaque piiot est garni d'un sabot à quatre ailes, attachées de trois clous, pesant 10 livres. A la hye. il y a toujours 20 hommes pour manœuvrer ledit mouton.
Adjudication de cetle muraille, le 31 mars 1748, an prolll de Jean Pierre Mayeur et Pierre Masculier, entrepreneurs à Charmes, moyennant la somme de 82 livres 10 sols la toise.
N'' 6. — Le 6 juillet 1748, adjudication des paillasses pour les lits des casernes, au profil de Nicolas Hibrichelot, maître lisseur, et Dominique Grandjean, moyennant 7 livres 15 sols par paillasse. Il faut 12 aunes de toiles de la largeur de 6/4 de lorraine pour chacune.
N° 7. — Le 5 août 1748, Joseph et François Auberl, et Joseph Martin, maîtres recouvreurs, visitent la toiture des casernes et déclarent ce qui suit : c Que les tuiles ont été tirées (rop au long et trop au large et que beaucoup sont mal cuites. » Pour refaire cette toiture ils estiment qu'il en faut au moins 30,000 en plus.
N<> 8. — Devis estimatif et adjudication du 9 août 1748, des bois de lit, tables et chaises des chambres des officiers logés dans les casernes, au profit de Nicolas Martin, menuisier à Épinal, aux conditions du devis. Le bois de lit a 6 pieds 1/2 de long sur 4 de large, 7 pieds 1/8 de haut. La tôte est faite sur deux colonnes plates, le tout en chêne, à la réserve du ciel de lit (chaque lit est e9<»
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timé 10 livres). Les tables ont 3 pieds 1/2 de longuenr, 2 pieds 1/2 de largeur et 2 pieds S poaces de hauteur, avec tiroir et pieds tournés (chaque table est estimée 8 livres). Les chaises ont 1 pied 1/2 de hauteur sur le siège et le reste à proportion, (chaque chaise est estimée 38 sols.)
N* 9. — Le 16 septembre 1748, adjudication des étoffes^ toiles, galons et autres fournitures nécessaires pour garnir 40 lits d'officiers dans les chambres des casernes, à raison de 54 livres 10 sols Pun, au proGt de Antoine Michelant.
N® 10. — Le môme jour, adjudication des vergetteset anneaux qu'il faut à chaque lit pour les rideaux^ moyennant 3 livres chaque lit, au profit de Joseph Carnet.
N® 11. — Adjudication du 18 septembre 1748, ensuite de Tordonnance de Tintendant du îo août, aux frais de Joseph Piconot, entrepreneur des casernes et de ses cautions, des travaux restant à faire aux dites casernes, conformément au procès-verbal dressé le 22 août 1748, par le sieur Baligand, architecte. La couverture, qu'il faut repasser en entier, est adjugée à Jean Lambert, moyennant 1,475 livres; le remplissage des excavations faites par Piconot hors de l'enceinte desdiles casernes, est adjugé à Antoine Goëry, dit Ferdinand, moyennant 3,000 livres.
N« 12. — Le 25 septembre 1748, marché avec François Lardon^ maître menuisier, pour faire les râteliers et tables nécessaires dan.s le magasin des effets d'équipement et d'armement pour un bataillon de milice, composé de six compagnies, moyennant 30 écus de 3 livres.
N» 13. — Irai lé fait le 13 décembre 1748, avec G. Yattin, délégué par le chancelier de Lorraine, pour rece-
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voir aux casernes les effets que les bourgeois de la ville d'Épinal sont obligés de fournir aux troupes qui doivent y loger. Il s'engage à entretenir les habits, fusils et armement d'un bataillon de milice qui doit arriver à Épinal, moyennant 200 livres.
N° 14. — Le 27 février 1750, Charlo-Louis Monluisant, archilecle et géographe à Lunéville, arrive à Épinal par ordre du chancelier, pour faire la visite et reconnaissance des réparations et défauts aux casernes. Cette reconnaissance a lieu en présence du lieutenant colonel et du major du régiment de dragon en garnison audit ËpinaL et de M. de La Salle, subdélégué ; elle a durée cinq jours.
N"" 15. — Estimation des ouvrages à faire aux casernes d'Épinal, suivant la visite ci-dessus par Jean Lambert et François Gourdy, montant h 4,09i livres.
No 10. — Lettre de M. de La Salle, du 14 mars 1750, adressée à Pinlendant, au sujet des réparations à faire aux dites casernes, ainsi conçue :
<£ Monseigneur, « Par celle que vous m'avez adressée le 5 de ce mois, avec le procès- verbal de visite des casernes de cette ville, fait par le sieur Monluisant, architecte et géographe, ré> sidant à Lunéville, vous me marqué qu*il faut faire promptement les réparations indiquées, notamment celles des atres de feu et cheminées, par une adjudication au rabais et que cet expert les estime toutes à la somme de 1,500 livres. Ayant pris lecture de ce proc^s-verbal, quoique je ne sois pas architecte, il m'a paru que le sieur Moniuisant s*étoit trompé, étant impossible de faire tous ces ouvrages pour une somme aussy modique^ ce qui m'a déterminé à les faire estimer par deux experts de coii-
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fiance» maçon et charpentier, et que je connais pour honnêtes hommes.
t En suivant le procès-verbal du sieur Monluîsant, article par article, le tout monte à 4,09i livres, somme bien différente de celle de 1,500 livres à laquelle il les a portés ; c'est ce qui m'engage à surceoir à Tadjudication, en vous observant qu'on pnurroit de beaucoup diminuer cette dépense ; les dates des 15 cabinets à faire, en madriers de sapin et plâtrés de pari et d'autre, pouroient se faire en mur de briques, ce qui seroil beaucoup plus solide pour des casernes cl couleroient 4,050 livres de moins, suivant l'estimation de mes experts , dailleurs où prendra t'en de l'argent pour faire ces réparations? Vous scavës qu'il n'y a pas un sol en caisse.
c Les foyers ou atres de feu ont été détériorés par le.; troupes, qui souvent fendent du bois dans leur chambre, y font des armes, en sorte que chaque année il faudra recommencer. Avant l'entrée de ce régiment, la ville avoit tout fait réparer; il n'y n rien de si urgent dans ces réparations et, au dire des experts qui les ont veues et visitées, cela peut encore passer quelques années, il ne faut pas s'en rapporter à ce qu'en peuvent dire les troupes, tout leur but est de ne pas loger aux casernes, ils m'en dit plus d'une fois que les casernes étoient bonnes pour des garnisons et non pour des quartiers ; c'est une chimère que les accidents de feu qu'ils prétendent, il n'y a qu'une seule cheminée dangereuse, il ne tient qu'à eux de ne pas occuper celte chambre, il y en a bien d'autres inhabitées.
c Je conviens que le bÀlimenl du corps des casernes n'est pas aussy solide qu'il auroit pus être, s'y on avoil proposé une personnne entendu pour y veiller, suivant que j'ai eu l'honneur de vous le proposer différentes fois, à qui la ville auroit donné 1,000 à 1 ,300 livres de pension,
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encore y auroit-elle bien gagnée. Comment des ouvrages de ville peuveut ils estre solides el bien faits n'y ayant personne de préposé pour y veiller? Les officiers de ville vont bien quelquefois les voir, mais ils ne peuvent y être continuellement, n'étant pas payés pour cela.
« Je persiste toujours à élre de sentiment que tant qu'il n'y aura pas un honnête homme à gage, pour veiller sur les ouvrages et réparations de ville, les adjudicataires feront toujours de mauvais ouvrages, et je suis d'avis qu'on surçoic h faire travailler aux réparations qui sont à faire aux casernes, jusqu'à la un de l'été, temps auquel il pourra y avoir quelques deniers en caisse.
« J'ai l'honneur d'être, avec respect, Monseigneur, votre très humble et très obéissant serviteur.
c Signé : De La Salle. »
N** 17. — État estimatif des réparations à faire aux dites casernes, indiqut'cs au susdit procès-verbal, par le même Monluisant, montant à 2,010 livres IS sols.
N*' 18. — Lettre dudit Monluisant, adressée à l'intendant, en réponse li la sienne du 21 mars, à laquelle était jointe celle de M. de La Salle, avec un étal estimatif qu'il avait fait dresser par des experts, pour les réparations à faire aux casernes, conformément à la visite faite le 27 février, lequel monte ti 4,094 livres, tandis que celui cidessus ne monte qu'à 2,010 livres. Par cette lettre ledit Monluisant soutient que cet état est exagéré et que le sien est juste, car les prix sont ceux suivis pour tous les ouvrages qui se font au compte du roi, dans' toute la Lorraine.
N° 19. — Lettre du 26 mars 1750, de M. de La Galaisi^re^ adressée à M. de La Salle, son subdélégué à ËpinaU ainsi conçue :
c Je ne perd pas un instant. Monsieur» à vous adres-
266 Affaires militaires
ser les observations du sieur Monluisant, sur les réparations aux casernes. Le prix estimatif des ouvrages bien difT6rend de celui demandé par les ouvriers de votre ville, la construction des murs en dalles de madriers de sapin au lieu de briques qui pourroient, par leur pesanteur, faire plier le dessous et faire fendre les murs. Conférés en encor avec les ouvriers les plus entendus et faites faire le tout pour le mieux, promptement, en commençant par ce qu'il y a de plus pressé, afin de faire cesser la raison de dire que les casernes ne sont pas habitables, et de prétendre en général le logement chez le bourgeois.
« Je suis^ Monsieur, votre très humble et très affectionné serviteur.
« Signé : La Galaisière. »
EE. 23. (Liasse.) — 22 pièces, papier.
IVSO-IWO. — Casernes {Réparations aux)
No 1. — Procès-verbal de visite des casernes, en date du 4 juillet 1759, en présence des officiers de THôtel-de- Yille, et de Jacques Crampe, concierge desdites casernes, par Jean-Nicolas Lambert, maître charpentier, Martin Baron, maître vitrier, et Jean Bussi, maître maçon. Le 6 juin 1760, la chambre de police de la ville a résolu d'envoyer ce procès-verbal de visite à l'intendant, pour être autorisée à faire les réparations qui y sont indiquées, en y ajoutant, de faire crépir rustiquement Tavant-corps desdiles casernes et quelques autres parties endommagées dans la même façade et de rétablir le pont sur le canal. Ces travaux sont autorisés le 8 juin 1760.
N* 2. — État estimatif dressé le 4 janvier 1760, par Jean-Nicolas Lambert, des réparations â faire aux casernes, èyalués à 384 livres. Le 28 juin suivant, adjudica-
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tion de ces travaux au profit de Jacques Crampe, moyennant 400 livres.
N"" 3. — Devis et 6tat astimatif des ouvrages à faire à la toi lure des casernes, dressés le 7 janvier 1761, par Jean Lambert, Nicolas Magner et Nicolas Bagard. Ce» travaux sont estimés à 3,936 livres.
N"" 4. — Devis et élat estimatif des ouvrages à faire aux écuries et au changement des latrines, qui seront posées du côté de la Moselle. Adjudication de ces travaux le S3 février 1763» au profit de Jean-Nicolas Lamberti moyennant 248 livres.
No S. — Devis des réparations à faire aux chambres des pavillons. Adjudication de ces réparations, le 8 mai 1763, au profit de Pierre Hiermette, moyennant 372 livres.
N*» 6. — Devis et étal estimatif des travaux à faire pour la démolition et reconstruction des voûtes des écuries numéros 26 et 27, au profit de François Bourdot, moyennant 520 livres.
N" 7. — État estimatif des réparations à faire aux écuries numéros 1, 2, 3, 4, 5, 9, H, 13, 15, 16, 19, 20, 23, 25, 26, 27, 28, 29, 31 et 82, adjugés le 16 mars* 1763, à Nicolas Bagard, moyennant 69 livres 10 sols.
N® 8. — Devis des ouvrages à faire pour le crépissage des écuries, des 7 cages d'escaliers et des réparations à faire aux chambres des soldats. Le 29 avril a lieu Padjudication et comme personne ne s'est présenté, on la remet au jeudi l®** mai 1763.
No 9. _ Adjudication du 25 mars i766, des réparations à faire aux chambres des cavaliers et dans les cages d'escalier au profit de George Gérard, moyennant 165 livres.
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N» 10. — Visite des casernes par M. Durival, le 40 avril 1766, par laquelle on reconnaît que lés fenêtres sont en très mauvais état, et que la réparation sera faite aux frais de la ville ; les travaux à faire aux chambres sont à la charge du régiment de royal Normandie. Devis estimatif de ces réparations. Adjudication du 17 juillet 4766. au profit de Joseph Lagarde et Jam-Charles Théaude, moyennant 296 livres.
N'il.— Le 9 juin 1766, les officiers de l'Hôtel-de- Ville se réunissent avec les officiers de Pélatmajor du régiment Dauphin Dragons, au sujet des ouvrages à faire aox casernes et au manège, savoir : faire paver en cailloux» vis-à-vis des escaliers et des écuries, sur une largeur de 10 pieds, et de 5 pieds le long de la caserne ; nivellement du manège ; établissement d'une fontaine dans la cour de la caserne ; fourniture de paillassons pour mettre autour du manège.
K« 12. — Devis et état estimatif des volets à refaire à neuf aux fenêtres des chambres des officiers et des châssis et abat-jours à refaire aux écuries. (Il y a 52 croisées pour les chambres des officiers.) Le 16 novembre 1766, adjudication au profil de George Baron, moyennant la somme do 890 livres.
N^ 13. — Étal de ce qu'il manque dans les écuries des casernes après le départ des dragons, en date du 19 février 1767.
N« 14. — Élat estimatif et adjudication en date du 25 février 1767, des réparations ù faire, portées danâ rétat ci-dessus.
N° 15. — Lettre de Antoine de Chaumont, chevalier^ marquis de La Galaisiëre, intendant en Lorraine, qui ordonne la mise en adjudication des travaux à faire aux écuries des casernes et au presbytère.
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N° 16. — Devis, élat eslimalif el adjudication du 19 octobre 1767, des travaux à faire aux casernes, au profit de Martin Baron, pour ia vitrerie, de Jean-Nicolas Lambert, pour la charpente, et de Pierre Hiermette pour la maçonnerie.
N« 17. — Le 6 octobre 1768^ traité avec Paul Pontet, mallre maçon, pour faire les réparations portées dans l'état joint, moyennant 74 livres, et à charge que ces ouvrages seront terminés pour l'arrivée do régiment.
N"" 18. — État estimatif et adjudication des ouvrages à faire aux casernes, au profit de George Baron, moyennant 238 livres 6 sols.
N"* 19. — Devis des ouvrages à faire aux casernes et aux fenêtres de THôtel-de-Ville, dressé par Jean-Nicolas Lambert, le 6 septembre 1768.
N° ^0. — Lo 8 octobre 1768, les officiers municipaux s'assemblent, ensuite d'une demande du régiment de Chartres en quartier à Ëpinal, tendant à obtenir :
1^ De mettre des planches dans les chambres des cavaliers pour y placer leurs bottes ;
S'' Oue Ton blanchisse toutes les chambres des soldats ;
S'^ Que Ton attache des anneaux autour des pavillons des officiers ;
4<^ Que Ton établisse des petits magasins à cdté des écuries, pour mettre la provision de foin de 4 jours.
5° Hessablagedo la cour et pavage autour, pour l'écoulement des eaux ;
6^ Des baquets e^S coffres à avoine.
Le 9 août 1770, visite desdiles casernes, par le chevalier de Lavenière, écuyer, quartier maître au régiment de meslre de camp général de cavalerie el les officiers do l'Hôtel-de-Ville. Il est reconnu que les écuries sont en bon état.
N® 21. — Le 5 novembre suivant, la Ville traite avec Jean-Nicolas Lambert, pour faire ce qui est indiqué dans la pièce ci-dessus.
K« 22. — Traité du 20 novembre 1770, au profit de George Baron, des ouvrages à faire à la caserne, dans la chambre n"" 4, du premier pavillon et des escaliers, moyennant la somme de 186 livres.
JËE. 24. (Liasse.) »- 13 pièces, papier.
m 1-1 790. — Casernes (Réparations aux)
N* 1. — Le !•' septembre 4771, visite des toitures des casernes, par Gabriel Jacquot, maître maçon, Jean-Pascal Gamier et Nicolas Aubert, maîtres couvreurs, par laquelle ils conslateut, que ces toitures sont en très mauvais état et qu'il y a beaucoup de tuiles coupées ; que celte situation vient de ce que cette toiture n'a pas assez de pente dans les angles flanquées et que les ouvriers qui y ont travaillé les derniers n'ont pas assez croisé les tuiles. Us ajoutent : que pour éviter les gouiières, il faut mettre des esselins sous les tuiles (il en faut 400,000, à raison d'un mille par toise carrée.)
Le G septembre, traité avec Joseph Maurice, concierge desdites casernes, pour faire les ouvrages portés dans ladite visite, moyennant 4,650 livres.
Le 26 octobre, la Ville ajoute à ce Iraité, que ledit Maurice mettra toute cette toiture en esselin au lieu d'essendres, qui seront attachés avec nombre suffisant de doux ; on lui paye en plus 900 livreSb
Le 17 novembre 177i, réception de] cette toiture par Jean-Nicolas Lambert.
N** 2. — Le 11 mai 1771, ensuite d'une nouvelle visite des casernes, il est reconnu que les travaux à la charge des héritiers de la veuve Jacques Crampe, concierge, sont
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éTalnés à la somme de 2,486 livres 4 sol 9 deniers. Ces trayanx seront faits par Josepii Maurice, concierge entrant, à la décharge desdits héritiers Crampe. Les travaux à la charge de la Ville sont évalués à la somme de 717 livres 9 sols. Le 11 septembre, réception de ces ouvrages. •
N<» 3. — Le 28 novembre 1771, visite de Pécurie numéro 24, où la voûte menace ruine. Le 20 janvier 1772, adjudication au profit de François Bourdot^ moyennant 288 livres. Le 1°' juin 1772, réception de ces travaux.
N® 4 . — Devis des ouvrages à faire pour la démolition des voûtes des cinq écuries numéros 22, 23, 25, 28 et 29 et la construction de plafond en charpente et plâtre, en remplacement desdites voûtes qui poussent le mur de lace. Adjudication de ces travaux, le 22 décembre 1772, au profit de François Bourdot, moyennant la somme de 1,470 livres.
N<> 5. — Visite des casernes, les 23, 25 et 26 octobre 1773, pour désigner les réparations à la charge de la Ville, en présence du sieur Du Vergé, quartier maître au régiment de dragons de Lorraine, en quartier à Épinal depuis le 15 octobre, de Joseph Maurice, concieige desdites casernes et de Jean-Nicolas Lambert, experts nommés pour faire ladite visite et Testimation des ouvrages à faire. Marché pour faire ces travaux, au profit de Jean-Nicolas Lambert et de François Bourdot, moyennant 605 livres 14 sols. Le 28 février 1774, réception de ces ouvrages.
N® 6. — Le 22 août 1774, adjudication pour mettre à neuf les petits bois des vitres des S6 chambres de soldats, suivant le devis qui en a été dressé le 25 juillet, au profit de François-Augustin Péclet, menuisier, à raison de 29 livres 10 sols la croisée.
^0 Qhis^ ^ État de la dépense faite aux casernes d'Épi-
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naU par ordre de Tintendant, pour recevoir le régiment de royal Champagne cafalerie, qai y arrive le 30 octobre 1774. Ces réparalions montent à 8,419 livres 2 sols.
N° 7. — Devis dressé le 2 aoûl 1783 par François-Augustin f éclet, des travaux h faire dans les chambres ; pour abattre quatre voûtes dans les écuries numéros 14, 15, 17 et 18, et y mettre des planchers. Le 9 septembre, adjudication de ces travaux au profit de Joseph Jacquot, moyennant 1 ,2^0 livres.
N*» 8. — Devis des ouvrages de charpente et de maçonnerie à faire pour exhausser la toiture des casernes et du manège, en date des 22 août 1783 et 30 octobre
Le 30 octobre, marché fait avec Jean-Baptiste Macron, dit Deschamp, et Charles Falcemagne, maîtres ferblantiers, pour faire ces travaux. Le 23 juillet 1787, réception de ces ouvrages.
N« 9. — Devis et détail estimatif, dressé le 2 juin 1784 par François Péclel, des ouvrages de maçonnerie, charpente, plâlrerie et pavé à faire pour abattre les voûtes qui menacent ruine des écuries numéros 3, 6, 7, 8, 10, 20, 21, 31 et 33. Travaux évalués à 3,861 livres 15 sols 9 deniers. Le 5 avril 178*5, adjudication de ces travaux au profit de Jean-Nicolas Lambert, moyennant la somme de 3,328 livres. Le 23 juin 1787, réception de ces travaux.
N° 10. — Le 28 décembre 1785, on constate que le manteau de la cheminée numéro 4, habitée par François- Augustin Péclet, concierge des casernes, s'est coupé dans le milieu. Une reconnaissance a lieu par Dominique Lambert et Claude-Joseph Jacquot, pour les murs des pavillons et on ordonne que des travaux seront faits à la toiture.
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Le 9 octobre *786, François Vernier, architecte, procède à la vérificalion de la charpente de la toiture des casernes, afln de prévenir raiïaissement^e cette toiture et la poussée des poutres contre les murs de face, par Técartement des deux pièces de bois dont c les entraits ou tirans > sont composés. (Leur assemblage, à un bout, ayant été fait d'une manière insuffisamment solide lors de la construction de ce bâtiment.)
N**ll.— Le6 juillet 1787, procès-verbal de réception par ledit Vernier, des ouvrages faits aux cheminées des casernes, conformément au procès-verbal» en forme de devis, dressé par lui le 21 avril 1787, exécutés par Joseph Jacquot, père et fils.
N« 12. — Le 2 juillet 1790, Beaurain, architecte constate que les voûtes des écuries numéros 11 et IS sont dangereuses et qu'il faut les remplacer par des planchers, travail qui est confié à Dominique Lambert fils.
N^ï 13. — Le 20 septembre 1790, le même Beaurain, assisté des officiers de rilôlel-de-Ville, reconnaissent que les eaux des quatre pompes qui donnent dans Tancien canal des moulins sont gâtés, parce que les particuliers ont fait des jardins dans ce canal et que les eaux y croupissent. Moyens d'y remédier.
N"" 14. — État des dépenses occasionnées à la villd d'Épinal, pour la construction et entretien des casernes, manèges, magasins, réparations, ameublements, gages du concierge^ bois et lumières aux troupes en quartier dans cette ville, à partir du 17 octobre 1740 au 30 décembre 1774, savoir :
1740, construction du grand bâtiment, 76,000 fr. ;
1743, fourniture de bois et lumière, 184 fr. ;
1744, - -r 148 fr.; 1746, — — 37Sfr. 5
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1746, foarniture de bois et lumière, 213 fr. ;
CoDstrnclion des mors de défense conlre les eaux, 1JV00 fr. ;
1747 { Latrines, vitres, volets, auges, râteliers^ etc., 1,294 fr.;
Bois et lumière, 341 fr. ; Platines, marmottes, cramails, pour les chambres des soldats, 3,000 fr. :
Rétablissement de l'angle supérieure et de la
1748 ( toiture, 3,768 fr. ; Murs devant et derrière les bâtiments, 4,467 fr.; Bois de lits, couchettes, tours de lit, paillasses,
tables, bancs, etc, 7,702 fr. ; Continuation du mur contre la Moselle, 4,491 francs ;
1749 { Tables, bancs, paillasses, râteliers^ etc., 3,287 francs ;
Bois et lumière, 916 fr. ; Ameublement (!•' payement), 3,000 fr. ; -^ . Exhaussement autour des bâtiments, réparations, 1 ,395 fr. ; Bois et lumière, 285 fr. ; Ameublement (i"" payement), gages du con-
Réparations, fourniture de miroirs, etc., 982 fr.;
Bois et lumière, 1,262 fr ;
Ameublement (3« payement), gages du con-
Toiles pour paillasses, 360 fr. , Bois et lumière, 836 fr. 4 Gages du concierge, 2,500 fr. ; . Bois et lumière, 990 fr. ; Fourniture de paille, paillasses, mouchettes, etc., 102 fr. ;
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Gages du concierge et voyages des ingénieurs,
Rétablissement des cheminées, 1 ,375 ;
Bois ei lumière, 5i2 fr. ;
Gages du concierge, 2,500 fr. ;
..J.J, . Bois et lumière, 417 fr. ;
Guérites, lits de camp, capottes aux sentinelles,
719 fr. ;
1756 Gages du concierge, 2,500 fr. ;
1757 Gages du concierge et réparations aux vitres,
2,528 fr. ;
1758 Gages du concierge et réparations aux vitres,
2,5G8 fr. ;
Gages du concierge, 2,500 fr. ; Q . Bois et lumière, 865 fr. ;
Construction du magasin sur la place de Grève, 4,600 fr. ;
i7fin i ^^^^ ^^ concierge et réparations^ 3,423 fr. ; ( Bois et lumière, 869 fr. ;
I7fi4 } fi^S®^ ^^ concierge, 1»637 fr. ; Bois et lumière, 294 fr. ;
Gages du concierge, 1,637 fr. ; 1762 { Bois et lumière, 48 fr. ;
Réparations, pavés, etc., 3^5 fr. ;
Gages du concierge, 1,637 fr. ; .- . Bois et lumière et logements en ville, 2^182 fr.;
Réparations, papier de tapisserie, auges, 1,958 francs ;
Gages du concierge, 1,300 fr. ; Bois, lumière et logements en vide, 4,206 fr. ; 1764 { Réparations, papier de tapisserie, marmite, 4,010 fr. ; Construction du manège, 4,452 fr. ;
Affaires miutaires
I Gages da conciei^, 1 ,637 fr. ; \ Bois, Iumj6re et logements en ville, â,OÎO fr. ; ] Réparations et fournitare d'ustensiles, 2,398 \ francs ;
i Gages dn concierge, 1,125 fr. ; Bois. Iiiinièro et logements eD ville, 4,379 fr. ; Réparations, 2,012 fr. ; / Gages du concierge et rouroilure d'ustensiles, \ 2,900 fr. ;
1 Bois, Inmiëre et logements en ville, 8,657 fr. ; ( 6,265 fr. ;
/ Gages da concierge et entretien dos loitores, ) 2,648 fr. ;
] Bois, lumière et logements en ville, 6,106 fr. ; [ Réparations, murs de clôture, 3,191 fr. ; / Gages dn concierge et entretien des toitures, l 2,900 fr. ;
} Bois, lumière et logemenls en ville, 4,3(0 fr. ; / Réparations, puits et pompes, nivellement de la \ cour, 3,376 fr. ;
! Gages do concierge et entretien des toilnres, 2,921 fr. ; Bois, lumière et logements en ville, 8,347 fr. ; Réparations, 2,859 fr. ; Î Gages du concierge. 2,835 fr ; Bois, lumière et logement en ville, 5,959 fr. ; Construction de magasin et écuries, réparations, 9,372 fr. ; Gages du conderge, 9,835 fr. ; Bois, lumière et logemenls en ville, 3,863 fr. ; Réparations, travaux au Cliamp-de-Uars, 3,035 francs {
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Gages du concierge, 2,885 fr. ; 177^ i Bois, lumière et logements en ville, 3,297 fr. ; Réparations et fourniture au boulanger, 1,267
francs ; Gages du concierge, 2,835 fr. ; Bois, lumière et logements en ville, 4 237 fr. ; 1774 { Réparations au casernes et au Champ-de-Mars, 6,500 fr. ; Réparations aux vitres des chambres, 2^000 fr.; Soit en total, 293,CO0 fr. au compte de la Ville et 2i,000 fr. au compte des bourgeois, pour la fourniture de Tameublement des chambres des soldats.
EE. 25. (Liasse.) — 9 pièce:^, papier. 1750-1 T'y©. — Concierge des casernes
N"" 1. — Conditions sous lesquelles les officiers de THôtel-de- Ville d'Ëpinal, prétendent laisser, au rabais, la garde des casernes, les meubles, effets et ustensiles qui y seront, pour Pespace de neuf ans.
Article premier. — • Le concierge et garde-meuble sera payé par la Ville de trois mois en trois mois.
Art. 2. — lia son logement aux casernes, avec exemption et privilèges comme celui de Nancy.
Art. 3. — Il doit fournir une bonne caution en résidence à Épinal.
Art. 4. — A sa sortie^ il doit laisser les meubles et ustensiles en bon état, conformément à Tinventaire qui en sera fait.
Art. 8. — Il est obligé de veiller à la conservation des bâtiments, et en cas de dégât, il doit en prévenir, sur le champ, la Ville ou les officiers. Il est chargé de faire nettoyer les cheminées, et de faire réparer la toiture près de ces cheminées.
Art. 6. — Il est tenu du blanchissage des draps des
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320 lits, dont la fourniture est adjugée à la veuve Thomas, de Nancy. Les draps des lits d'officiers doivent être changés tous les quinze jours et ceux des soldats tous les quinze jours du 1^' mai au l«r novembre, et tous les trois semaines do !•' novembre jusqu'au 1*' mai.
Art. 7. — Il est chargé de l'entretien des matelas et paillasses ; celles-ci doivent contenir 45 livres de bonne paille et changée tous les six mois, etc.
Adjudication de cette charge le 21 avril 1750, au profit de Jacques Crampe, négociant à Lunéville, moyennant la somme de 9,500 livres, payable par le receveur de la Ville tous les trois mois.
N®2. — Le 11 mai 1759, nouvelle adjudication pour six ans, au profit du même Crampe, moyennant 500 livres de gage par année et 175 livres par mois, pendant le temps que lesdites casernes seront occupées.
N* 3. — Le 28 mars 1765, nouveau bail^ pour 3, 6 ou 9 années, à la veuve de Jacques Crampe, aux mêmes conditions que dans le traité du 1 1 mai ci-dessus.
N* 4. — Le li octobre 1768, Louis Mollet de Bregeot se transporte aux casernes, pour reconnaître si elles sont en état de recevoir le régiment de Chartres cavalerie qui doit arriver le 12. Après avoir sommé la concierge de se trouver à la visite des chambres, avec Marqués, lieutenant^ et Lourde, quartier-maître, la dite concierge refuse de les accompagner. Celte visite est faite en pré« sence de quatre sergents de ville.
Ils constatent que pas une chambre d'officier n'est recevable, les matelas ne sont pas rebattus, les rideaux et couvertes des lits tachés, les murs salis, aucune chambre de cavaliers n'est balayée et les couchettes sont en mauvais état ; les corridors remplis d'ordure, etc.
La chambre de police^ assemblée extraordinairement,
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prend leclore du procès-verbal de cette visite et invite à nouveau ladite concierge à s'y trouver. Elle répond qu'elle y fait travailler et que le 12 tout sera en état.
La chambre, doutant de cette promesse, fait préparer des billets de logements pr)ur loger les soldats^ aux frais de ladite concierge.
Le lendemain, 12, Louis Mollet de Bregeot retourne aux dites caséines, accompagné du secrétaire de la Ville et d'un agent de police, il constate que les chambres des ofQciers et des soldais ne sont pas recevable, etc.
N^ 5. — Le 26 novembre 1770, nouvelle adjudication de la conciergerie et garde-meuble des casernes, pour neuf années, au prolit de Joseph Maurice, maître tapissier, à Chàtel-sur-Moselle, moyennant 803 livres 6 sols 8 deniers comme gage annuel et 186 livres 16 sols 4 deniers de gage par mois.
N<> 6. — Le 29 octobre 1774, visite des casernes pour s'assurer si elles sont en état de recevoir le régiment de Royal Champagne cavallerie, qui doit prendre quartier à Épinal. Il est reconnu que les chambres des officiers et des soldats ainsi que les écuries, escaliers et abords desdites casernes sont en très bon état.
N^ 7. — Le 26 octobre 1775, nouvelle visite desdites casernes, pour l'arrivée du régiment d'Artois-Dragons, en présence du sieur Buhot, quartier-maître, et du sieur Maurice, concierge. Lesdites casernes sont en très bon étal.
N* 8. — Le 11 novembre 1778, nouvelle visite an sujet de l'arrivée du régiment Royal-Cravattes, en présence du sieur Dambriniëre, quartier-maître dudit régiment, et de Joseph Maurice, concierge.
N« 9. — Le 15 juillet 1779, nouvelle visite, ensuite de
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Tarrivée du régiment de chasseurs à cheval, en présence dn sieur Mollet, lieutenant, et dudil Maurice, concierge.
Ll:^. 26. (Liasse.) — 7 pièces, 3 plans, papier.
1763-1*784. — Manège des casernes
No 1 . — Devis et élat estimatif des ouvrages à faire pour la construction d'un manège et magasin au-dessus, pour le service des troupes logées à Épinal, dressé le 16 août 1763 par Jean-Nicolas Lambert. Le 26 septembre suivant, adjudication dudit manège au profît dudit Lambert, moyennant 3,890 livres.
N^ 2. — Plan du terrain.
N* 3. — Plan du manège projeté, approuvé le 22 août 1763, par les officiers de THôtel-derVille.
N® 4. — Le 22 août 1763, les officiers municipaux d'Épinal se réunissent au sujet de la construction de ce manège, près du déchargeoir des usines Perrier. Ils demandent Tautorisation de vendre les chênes qui sont dans la coupe affouagère pour payer cette construction.
N** 5. — Le 15 octobre 4766, adjudication d'un mur, en continuation de celui des casernes, pour enfermer le manège, conformément à la letire de Tinlendant du 11 courant, adressée à M. de La Salle, son subdélégué à Êpinal. Cette adjudication est faite en présence de M. de Bozelet, major du régiment Dauphin-Dragons, en quartier en cette ville, qui veut bien payer à Tentrepreneur le prix de cette muraille, à charge à la ville de lui rem« bourser dans le courant de Tété 1767.
Ces travaux sont adjugés à Jean Busy, moyennant 70 livres la toise carrée pour le mur du côté de Tabreuvoir, et 40 livres pour celui qui longe le canal de Tusine Perrier.
N* 6. — Le 20 novembre 1766, ensuite des observa-
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lions faites la veille par le subdélégué, au sujet de différents avis qui lui ont été donnés relatifs au mur que Ton construit pour enfermer le manège, sur le bord de la Moselle, pour diriger le cours d'eau au coin dudit manège, en sorte que pendant les débordements les eaux mineraient sous les fondations dudit manège. Changement du tracé.
No 7. — Profil des combles en charpente pour ledit manège, fait par F.-A. Péclet, menuisier et concierge des casernes, le 22 août 1783.
N<> 8. — Le 21 juillet 178i, les officiers de police se transportent audit manège, pour reconnaître les lirans en sapin qui supportent Tancienne toiture, et constater rétat dans leqcel se trouve ce manège. Adjudication d'ane nouvelle toiture, au profit de Jean-Nicolas Lambert et Etienne Rozé, le 28 juin 1784.
£E. 27. (Liasse.) — 8 pièces, i plan, papier.
1970-1 7*76. — Magasin et écurie de la place
de Grève
N** 1. — Devis dressé le 24 avril 1770, par Jean-Nicolas Lambert, des ouvrages de maçonnerie, pierre de taille, charpente, déblais et remblais à faire pour la construction d*une écurie et magasin projetés, de 100 pieds de longueur sur 49 de large. Plan.
N<* 2. — État estimatif desdits ouvrages, dressé le 25 du même mois par le même, montant à 6,157 livres 10 sols 2 deniers.
N^' 3. — Le 24 mars 1771, adjudication pour la construction de ce magasin et écurie.
N^ 4. — Devis des ouvrages nécessaires pour con^ traire Fécurie, près des casernes, dressé par Jean-Nicolas Lambert, le 23 mars 1771. Adjudication audit Lambert
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N® 5. — Ordre de Léopold de Rozière, écuyer, «ubdélégoé de rinlendant, aadit Lambert, de se conformer au devis tait par lui le 23 mars, portanl augmentation d'un pied trois pouces de largeur aux écuries construites an-dessous du magasin à fourrage dont il est rentrepreneur.
N<^ 6. — Devis et état estimatif des ouvrages et fournitures à faire aux deux magasins occupés pour le service des troupes, dressés le 29 octobre 4772, par ledit Lambert.
N* 7. — Étal estimatif des ouvrages et fournitures à làire au magasin de la place de Grève et à celui près des casernes, dressé par Jean-Nicolas Lambert, le 30 décembre 177Î.
N* 8. — Visite faite le 28 juillet 177o, du magasin de la place de Grève, pour reconnaître d'où viennent les fractures de dix-huit traverses.
N® 0. — État estimatif et adjudication foite en 1776, des ouvrages et fournitures à faire au magasin situé sur la place de Grève.
EE. 28. (Liasse ) — 7 pièces, 1 plan, papier.
1988-1988. — Magasin de la place de Grève ; — magasin» écuries et chambres de celui qui est dans tenceinte des casernes.
NM. — Devis dressé le 25 janvier 1786, par F.-L. Péclet, menuisier-architecte, des ouvrages à faire au magasin de paille de la place de Grève, et pour la construction d*une écurie dans le magasin de paille, situé dans Tenceinte des casernes, montant à 1 ,859 livres.
N*' 8. — Détail estimatif des ouvrages à faire pour la construction d'une écurie et sept chambres dans le maga-
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sin à paille silaé dans l'enceinte des casernes, monlanl à 13,301 livres ; — Plan ; — Adjudication du 6 mars 1786, au profit de Etienne Roger, moyennant 9,500 liv. ; — Décompte et réception des travaux.
N"* 3. — Devis des travaux ci-dessus, dressés par F.-L. Péclet, le 24 décembre 178».
N<» 4. — État estimatif dressé le 28 mars i786, par François Vernier, architecte de la Ville, des changements à faire au magasin à fourrage de la place de Grève.
N* 5. — Toisé fait le 22 novembre 1786^ par le susdit François Vernier, des travaux adjugés le 6 mars à Etienne Roger.
N° 6. — État des augmentations à faire dans ledit magasin, proposées par M. le chevalier Charles de Thuisy, commandant le régiment de Noaïlles, à M. de La Porte^ intendant de Lorraine. Ces travaux sont évalués à 10,203 liv..
N"" 7. -— Changements et augmentations à faire aux ouvrages adjugés le 6 mars 1786, pour le magasin à fourrage de la place de Grève, proposée par F. Vernier, le 28 mars 1786.
EE. 29. (Liasse.) — 4 pièces, papier.
1 783-1*700. — Manutention militaire
N° 1. • Le 13 octobre 1783, adjudication des ouvrages à faire dans les anciens moulins de la Petite-Ville, pour y loger le boulanger munitionnaire et transformer la halle en écurie pour 30 chevaux, au profit de Louis Jeandidier, moyennant la somme de 1,460 livres.
Le 13 janvier 1784, réception de ces travaux.
N"" 2. — État estimatif des ouvrages à faire dans ces
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moulins, pour loger le monitiounaire et y Caire une écurie double.
N^ 8. — Devis et état estimatif des jours à ounir et autres travaux à Caire dans ledit moulin, pour Tusage du mnnitionnaire, dressés par Joseph Jacquot, le 24 septembre 1783.
N"" 4. — Le 19 mai 1790, procès-verbal de réception des réparations faites au four du munitionnaire, conformément au devis qui en a été dressé le 30 avril, par Beaurain, architecte.
EE. 80. (Liasse.) — 5 pièce?, papier.
iTlV«1775. — Logements et fourniture de bois
et chandelles
N** 1. — Le 29 mars 1717, adjudication au rabais de la fourniture de bois et chandelles poar les officiers et soldats en garnison à Épinal. La corde de 32 pieds de bois mêlé, rendue sur les lieux, et adjugée à Claude Lagorce, moyennant 8 fr. et les chandelles à raison de 9 sols 6 deniers la livre.
N^ 2. — Le 8 juin 17GS, ensuite d'un ordre de subdélégué, les officiers municipaux se réunissent à THôtel-de- VillOy pour fournir un logement plus convenable à M. le marquis des Coulombre, colonel du régiment Royal- Normandie, en quartier à Ëpinal. Monier, conseiller, est désigné pour traiter avec madame la douairière de feu M. de Saiut-Remy, vivant commandant pour le roi, qui habite dans la maison du curé de Vincey.
No 3. — Le 5 décembre 1765, les officiers traitent de nouveau avec ladite douairière, pour un an et trois mois, pour ledit logement.
N* 4. —Le 10 octobre 177i, traité avec Nicolas Grandjean pour la fourniture des bois et lumière nécessaire au
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régiment Royal-Cbampagne^ cavalerie, qui arrife le 80 octobre, pour loger dans les casernes. Le bois à raison de
6 livres 10 sols la corde de 32 pieds et 11 sols la livre de chandelle.
N"" 5. — Le 2 octobre 1775, adjudication ponr. là même foorniture, an profit de Charles Tisserand^ à raison de
7 livres la corde de bois et 1-2 sols la livre de chandelles.
EB. 31. (Liasse.) — 7 pièces, 1 plan, papier.
I VSO-IVTO. ^ Caserne delà Maréchaussée
N* 1. — Délibération dn conseil de rHôtel-de-Ville» sur une réclamation du commandant de la Maréchaussée, au sujet de l'écurie qui lui a été donnée ponr loger les chevaux de la brigade et qui est trop petite. Le conseil décide, par sa délibéralion du 4 5 juin 1739, que Ton construira une écurie et un logement convenable dans un terrain qui appartient à la ville, près du Grand-Moulin et de la tuerie.
No 2. — Le 10 juillet suivant, François Gourdy, maître maçon, s'engage à faire cette écurie, moyennant 1,800 livres. Devis des ouvrages à exécuter.
N*" 3. — Le 19 mai 1770, les officiers municipaux ccmsentent à payer 10 livres par mois au chevalier Dolvet, exempt de la brigade de la Maréchaussée, pour son ustensile et logement, conformément à Tarticle 26 de Tordonnance du 27 décembre 1769. On donne ensuite, aux quatre cavaliei*s de la Maréchaussée. 18 livres jusqu^au 31 décembre, pour leur logement et ustensiles.
N<* 4. — Plan d'un bâtiment à construire pour y placer les écuries et logements de la Maréchaussée.
N*5. *• Devis et état estimatif des ouvrages et fourni-
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tores i bire pour la constraction de la caserne des cavaliers de la Maréchaussée^ «Iressé par Jean-Nicolas Lambert, le 8 juin 4774.
N* 6. — Le 22 août suivant, adjudication pour la construction de cette caserne, au profit dudit Lambert, moyennant la somme de 2,000 livres. Le 7 octobre 1775, réception de cette caserne.
N* 7. — Traité du 7 octobre 1775, avec Nicolas Desmames, pour réparer la pompe de Técurie de la Maréchaussée et les deux de la tuerie.
No 8. — Traité du 3 février 1776, pour location de deux greniers dans la maison de Glaude-Charles-Ignace Yaudré, moyennant 3 livres de Lorraine par mois.
EE. 32. (Cahier.)— 6 feuillets, papier.
1 508-1 ftVO. — Château, Vouerte, Poids
Extraits des comptes de la recette d'Épinal, rendus à la chambre des comptes de Nancy, concernant « les réfections faictes au chasleau et maison des voués audit Espinal, faits par les tabellions jurés de S. A. à requise des sieurs Demenge Jacques, Vincent Pallegney, Goêry Beurard et Claude Genay, gouverneurs d'Espinal en 1570. »
Au compte de farinée 1508 :
Dépense de \0 liv. 8 sols à Nicolas François, recouvreur, pour deux volants de fenêtres en la grande tour du château, mis 4 planches au-dessous de la coiffe du donjon en remplacement du plomb qui y était et qui fut pris par les Bourguignons ;
10 livres 8 sols, pour faire une nouvelle toiture sur les galeries allant de la maison de la vouerie à la grande tour de ladite vouerie, en remplacement de celle que le
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Tent a emporté. On remplace le plancher au-dessous de cette galerie ;
4 liv. 8 sols, pour recouvrir deux toises de la toiture de la grande tour du château^ là où on fait le guet jour et nuit. Ce toit a été enlevé par le vent ainsi que celui de la grande salle sous la cloche. Reconstruction de la couverture de la boulangerie et du four de la vouerie ;
2 liv. au maire Varnier, de Girmont, pour 1,500 tuiles pour couvrir lesdiles toitures ;
6 liv. 16 sols, pour 7,000 esselins, employés à la toiture de la Maréchaussée, à celle de la Vouerie et celle du château, emportée par le vent ;
3 liv. 1 sol 4 deniers, aux charpentiers qui ont redressé les pieds des deux grandes portes du château ; fait la grande barre du milieu de ladite porte ; remis deux grosses pièces de bois au derrière du pont-levis comme contres-poids ; rattacher les galeries du château qui tombent par terre ; recouvrir le toit du puits ;
36 liv. 8 d.. pour ferrer ladite porte et pont-levis ;
31 sols 8 deniers, pour recouvrir deux toises du toit de la coiffe de la grande tour^ emportée par le vent.
Au compte de /5M .*
751 liv. 8 sol-s venant du trésorier général, pour les dépenses de fortiQcations faites au château, par ordre du duc de Lorraine.
Compte de 4546 :
Achat de chaux, à raison de 1 gros le resal, pour terminer les travaux de la nouvelle salie du château ;
37 liv. pour la construction d'un pont-levis neuf, vu qu*il faut le changer, en raison de la nouvelle salie. Les ouvriers gagnent 3 gr. par jour ;
12 liv. payées par ordre de M. de Ville, capitaine d'Épinal, aux huit compagnons qui ont fait le guet au château, pendant six semaines, pendant la guerre ;
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20 liv. 16 sols pour la dépense de deux canonniers venos de Nancy à Ëpinal, durant la guerre;
104 liv. à Symonin, maçon, pour solde de la salie Aile nouvellement au château ;
27 liv. 5 sols 4 deniers au même, pour rompre la roche qui est sous le nouveau pont-levis, près de la salie ; fait deux grosses canonnières à Tendroil du vieux Useric (marche d'escaliers) a que Ton aouloit monter audit chasteau, à viel dégrés de bois » ;
8 liv. 8 sols à Nicolas Haquard, d'Oxegney, pour 16,000 esselins, employés à la recouverture du chftteau, tant à la grande salle qu'à la chambre de Partillerie ;
32 sols pour deux roues neuves à la longue serpentine du château.
Compte de 1549 :
i liv. 16 sols pour 12,000 esselins, pour la couverture de la grande salle du château et c des grandes estables basses » ;
3 liv. 10 sols 8 deniers pour esselins employés à la toiture de la chambre du châtelain, « sur les grandes eslables de la vouerie, mesme la grande salle et la basse de la tour Saint-Georges ;
• Jean Daras, charpentier, conduit un grand chenal pour mettre devant la grande salle du château et une grande mangeoire pour la grande estable. »
Compte de 4525 :
16 liv. pour couvrir le boulevard derrière le château, de grosses pièces de bois recouvertes de planches en forme de plate-forme ; faire des escaliers pour y monter Tartillerie, et faire couvrir le créneau dudil boulevard de grosses pièces de chêne ;
7 liv. 9 sols 4 deniers^ à un homme de Rehaupal, pour huit quarterons de planches, à 14 gros Tune, tant pour le boulevard que pour le grand toit de rartillene ;
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i liv. 8 sols ponr remonter la grosse artillerie do château, en roues^ afluts et axes ; 9 livres 12 gros pour le ferrage ;
1 liv. 8 sols 8 deniers au fils Glande, le serrurier, du Grand-Rualmënil, pour nettoyer plusieurs serrures des hocquebeustes (arquebuses) du château ;
46 liv. à Nicolas François, recouvreur de hauts bâtiments, pour recouvrir et mettre une grande pièce de plomb au donjon de la grosse tour du château, où est la cloche ;
8 gros pour une grande corde destinée à fermer les portes du château à Tengin que le bailli de Vosges fit faire.
Compte de 1526 :
9 liv. 12 sols à ceux qui ont coupé des grandes pièces de bois pour retenir le toit de dessous la cloche de la grosse tour du château, parce que le mur qui soutient cette toiture est écroulé ;
8 liv. pour réparer ce mur ;
2 liv. pour un grand râtelier de bois pour mettre les 200 piques de provision au château c affln qu'elles ne se bastourdisbont ».
Compte de t528 :
6 liv. 8 sois aux charpentiers qui ont recouvert le donjon de la grosse tour, en haut du château ;
4 liv. 16 sols aux charpentiers qui ont retenu de gran* de et grosses pifces de bois dans la vieille cuisine et la chambre de rarlillerie ;
8 liv. 5 sols 4 deniers pour 12,003 esselins employés sur la grande toiture, tant de la salle que d'autres chambres.
Compte de 4546 :
24 fr. 8 deniers pour réparer le toit de la galerie de la vouerie.
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Compte de 1570 :
163 fr. 3 gr. pour réparation du toit de Tartillerie da château, tombé par terre avec la grande muraille^ et le toit de Tarlillerie de la vouerie.
625 fr. 9 gros 1 2 deniers pour réparation d^un pan de muraille entre la vouerie et le château ; du pont der« riëre le château ; de la salle de la grande tour;, de la lanterne du donjon ; de la chambre de Tartillerie et de la couverlure de Fusine du Poids de S. A.
Compte de 4577 :
958 fr. 6 gros pour réparations au château et à la vouerie ;
232 fr. 10 gros versés à Didier du Pont, prévôt d'Épinal, pour la nourriture des soldats en garnison an château en 1574, pendant le temps que H. de Guise el autres gens de guerre passaient par le pays de S. A.
Compte de 4583 :
1,388 fr. il gros 4 deniers pour refaire le marnage de la coiffe ;
109 fr. 5 gros pour refaire le marnage de la grande salle et corps de logis du château, et reconstruire le signe patibulaire qui a élé abatlu par la foudre ;
94 fr. 7 gros aux ouvriers charpentiers, maçons, serruriers^ verriers et menuisiers, qui ont réparer les chambres, cuisines, verrières, de la vouerie et dépendances, par ordre de M. de Frenel, bailli d'Ëpinal, qui veut habiter ladite vouerie, quand il y viendra ;
60 fr. pour réparer les toitures du corps de logis du château, celles de la vouerie, du four devant, sur les estableries et granges ;
176 fr. 8 gros pour reconstruire le marnage de la tour Saint-George.
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EE. 33. (Liasse.) ^ 2 pièces, papier.
Vers 1650. — Guerre de Trente ans
No 1. — Requête des habitants d'Ëpinal, adressée an dnc de Lorraine, dans laquelle ils exposent la situation de la yille, la misère des bourgeois qui abandonnent cette cité, etc., dont suit la copie :
a Remonstre très humblement vos obéissans subjects, les maistres des mestiers et bourgeois de la ville d'Espinal, disant que depuis xxix ans et plus que les guerres régnantes en Lorraine, ladicte ville a esté tellement accablée de logemens de soldats, tailles ordinaires et extraordinaires et quartiers d'hiver^ que de plus de 2^000 bourgeois qu'il y avoit, ils ne sont au présent monté que d'environ 60, fort disetteux et lesquels s'absentent tous les jours, dans l'impossibilité de plus pouvoir satisfaire aux charges exorbitantes qu'ils leur convient et dans l'appréhension qu'ils ont des quartiers cy après^ et réduicts en un poinct si misérable, qu'outre les charges exce^ives qu'ils leurs convient aux garnisons et trouppes qui les dominent^ on leur demande des contributions immenses à Danville, Belfort, Uombourg et Bitch, et au sujet desquelles les remontrans sont continuellement pillés et faict prisonniers^ et encor tout présentement, il y a des bourgeois dudit Espinal prisonniers audit Bitch et quantité de beslails qu'ils avoient enlevés ; et ceux dudit Belfort, prins et enlevés grande quantité de marchandises appartenant à des bourgeois dudit* Espinal et lesquels sont de cestc cause réduicts à la besace. Et comme il est à propos de chercher les moyens pour quelquement faire respirer ladite ville et empescher le désastre entier d'icelle, de tascher à trouver quelque expédient qui puisse apporter quelque soulagement à la dite ville, selon Testât déplorable auquel elle se rencontre présen-
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tement et saos avoir en considération le temps passé, et qui aiant divers bourgeois qui ont depuis les guerres charges et fermes de ladite ville, qui sont reliqnataires de sommes de deniers sans les avoir encor restitués, joinct qu'il suffiroit d'avoir un homme choisi de la bourgeoisie, pour régir et administrer les deniers qui se lèvent sur ladicte ville, afBn de tonsiours et la de tant plus soulager en levant les exemptions, que les cogouverneurs d'un bourcier jouissent, bien qu'ils soient dailleur» gagés pendant ses calamités, comme estant la ville la plus affligée du pays. Et à tout quoy n*estant prouveu, sans doute ladicte ville sera dans peu de temps déserte, et de tout inhabitable.
« Ce considéré, Monseigneur, il plaise à V^ A. ordonner en premier lieu, que toute et une chacune personne qui sont débiteurs de ladicle ville soient, par reliquat de compte, ferme de ville, impôts et autrement, auront à promptement satisfaire aux sommes qu'une chacune d'icelles peuvent debvoir et roesme par corps, attendu la nature et privilège de tels déniera.
» En second lieu, que tous et un chacun bourgeois vefves et autres personnes dudict Espinal y tenant ménage, et résidant quel lieu se puisse estre, paieront traicts, tailles, contributions ordinaires, extraordinaires et supporteront logements selon celles qui plaise à V. A. ordonner^ en ce nonobstant toutes exemptions que cy devant ils pourroient avoir obtenu.
€ Et en troisième lieu, qu'en mettant esgard au petit nombre de bourgeois qu'il y a au présenta l'hospital et lequel ce diminue encor journellement. Il n'y aura plus cy après pendant ses mis'^res qu'une personne dudit lieu pour recevo r et distribuer les deniers qui se lèvent sur ladicte ville, et qu'icelle y sera continuée, tant de si longuement qu'elle fera le deub de sa charge, et que ladicte
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bourgeoisie le jugera expédieo, saaif par après, dans une tranquilité plus favorable, de remettre le tout dans son ancienneté, et sans, au surplus, entendre déroger à pas un des droits anciens et privilèges de laditte ville. Et ils prieront Dieu pour la santé et prospérité de Yostre Altesse.
N<^ 2. — Requête des habitants d'Épinal à Son Altesse, tendant à ce que c son bon plaisir soit prouvoir et ordonner à ce que cy après, autrement leur rayne entitee est apparente, sçavoir :
c Qu'il soit prohibé et deffendu à toutes personnes de ses trouppes logées ausdits vil le, faubourgs, et villages circonvoisins de fourager aux maisons, y prendre et piller le peu de meubles et vivres que les habitans y ont pour leur entretien et nourriture de leurs femmes et enfans.
« Qu'ils s'abstiennent de prendre et enlever le peu de bled, sarazin et autres grains qu'ils ont aux champs, ce que ja ils ont retiré en leurs maisons.
« Qu'ils s'abstiennent aussy de tenir les chemins et entrées desdittesville et faubourgs, pour destrocer, comme ils font, les vivres et denrées qu'on y conduict et apportent.
c Qu'ils n'ayent à destrocer, battre, ny excéder les paysans et passans, ny empescher le labourage et commerce, ains qu'un chacun soit en asseurance avec ses petits moyens, bestails, tant au logis qu'aux villages, chemins, labourage, trafBcques et commerces.
c Que le pain de munition soit continué aux soldats de la garnison, ou bien (lue le bon plaisir de S. A. soit ordonner que les prévostés d'Arches, Bruyères et autres, contribuables à la subsistance de ladite garnison, augmenteront, ce à quoy le sieur lieutenant général an bail-
liage de YoSgos les a cotisés de Tordre de S. A., aGKn que les 8 gros donnés pour rations aosdits soldats puiss.iil est: e augmentés au soulagement des hosles des soldats de ladite garnison, veu la chertise des vivres, qotamment du pain, estant impossible qu'ils puissent vivre d'huit gros, sans exiger es foulles sur leurs bostes.
c Prohibé et deffendu aux bourgeois desdites ville et faubourgs, de prendre les armes à ladite garnison, d'autant que s'il leur demeure' loisible, ce seroit une surcharge pour les autres, touchant la garde bourgeoise, i laiguelle ils sont obligés, ou bien que sy le bon plaisir de S. Â. soit de permettre à aucuns, qu'ordonner qu'ils ne seront logés par billets comme les autres soldats de ladite garnison, ains se contenteront des logis de leur résidance ordinaire.
• Et comme plusieurs, tant cavaliers que piétons, se retirent à ladite ville, prétendant y avoir logements par billets et forcent de fournir, et conséquemment estre traictés par leurs hostes sans aucun payement, prétextant qu'ils sont blessés et incommodés au service de Sou Altesse et autres tels qui croy estre propre à leur desseing. Sadite Altesse est suppliée très humblement de descharger lesdites ville et faubourgs, comme aussy rhospital, de tels logements, considéré la pauvreté du peuple et l'impossibilité qu'il y a d'y pouvoir parfournir.
f Et pour ce que monsieur Dische prétend obligé ladite ville à sa despence, lesdits remonstrans supplient aussy Sadite Altesse, considéré que c'est chose aussy à eux impossible, par conséquent les en descharger et de telles autres despences qu'autres seigneurs et officiers de Sadite Altesse et prisonniers de guerre pourroient prétendre sur eux.
t Supplie aussy très humblement considérer les frais et incommodités que les soldats et femmes des cavaliers
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français et encor prisonniers en ladite if ille y portent, dont, outre le pain qui leur convient donner, y a apparence d'infection et de maladie préjudiciable au publicque. Et ce faisant, y ordonner de tant mesme qu'une partie desdites femmes ont des enfans et qu'il est à craindre que la nécessité et plus longue détention ne les portent à de grands inconvénients. »
EE. 34. (Tableau.) — Encadrement dioré, 1^60 de hauteur
sur 1^40 de largeur.
1626. — Vue à vol d'oiseau de la ville d'Épinal, avec toutes ses fortifications y construites d'après le système du moyen âge, alors que cette cité comptait une population de 43 à 44,000 habitants. Ce tableau, peint à l'huile^ est fait par N. Bellot, peintre à Épinalj en 4626. Il a été rentoilé en 4869, par Éloy Dupays, employé au musée de Nancy, et son encadrement restauré à neuf à la même époque^ ppr V, Vallée, doreur à Épinal.
A Texamen de ce tableau on remarque, que les fortifications de cette place^ regardée pendant longtemps comme imprenable, se composent d'une suite d'enceintes fortifiées, dont l'ennemi doit successivement s'emparer pour atteindre le pied des murailles du château, placé sur le point culminant de la montagne, reconstruit vers 980, par Thiéry de Hamelant, évèque de Metz.
Ce château comprend :
i^ Le donjon, bâtiment carré, très élevé, surmonté d'un campanile renfermant la cloche d'alarme, et où Ton place, à l'extrémité de la flèche, la bannière en toile rouge, pour indiquer les mouvements ou la marche de l'ennemi. Plusieurs tours fortes font partie de ce donjon ;
2^ La chapelle Saint-George, surmontée d'une tour
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ronde, couverte en ardoises, lerminant par une flëche très élevée ;
3** L'oi'sena/, où se trouve la plus grande partie des arbalètres, arquebuses, fusils, cuirasses, bombardes, couleuvrines et autres armes et munitions de la Ville. Le reste est placé dans les greniers de THôtel-de-Ville, audessus des voûtes de Téglise et dans les magasins des principales portes ;
À^ Le logement du baiUy et gouverneur d'Épinal, composé de quatre pièces et autres aisances, et enfin de plusieurs grandes salles pour loger les soldats.
De toutes ces différentes parties, on communique extérieurement par des galleries couvertes en tuiles ou en esselins.
Du côté nord de celte forteresse, on communique à une autre montagne, par un pont élevé sur trois piles en maçonnerie, sur laquelle on voit un bastion demi-circulaire servant d*onvrage avancé, en cas d'attaque de ce côté. Au sommet des deux tours fortes du mur d'enceinte de celte première partie, du côté de la ville, placées i droite et à gauche de rentrée principale de cette forteresse, on remarque deux maisonnettes destinées aux guéteurs. En plus de toutes ces constructions, il existe une place d^armes, et en dehors, la place des Ormeaux.
La deuxième enceinte, flanquée de 10 tours fortes et fermant par la grande tour de la Vouerie, comprend 12 maisons servant de logements aux soldats, d'écuries, de magasins, de boulangerie, etc. Le puits ne sert qu'en cas de siège, c'est-à-dire quand on ne peut plus arriver i la fontaine Saint-Goëry, par le chemin des Mulets, qui se trouve dans la troisième enceinte.
Celle-ci comprend la partie désignée sous le nom de Grande- VillOi dont les murailles sont entourées par de
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larges fossés, alimenté^^ par les eaux venant de Razimont et de Laufraumont par le fauboargd'Ambrail , do Mont-le- Dnc et de Poissompré par le faubourg Saint-Michel» et de la Moselle, pour la partie qui longe cette rivière.
Les murailles de cette troisième enceinte sont flanquées de 23 tours fortes, demi-circulaires ; une d'entre elles, beaucoup plus élevée que les autres, forme un pavillon carré, couvert en ardoises, s'ouvrant sur la rua de la Mayolle.
On entre dans cette partie par cinq portes, qui ont chacune un pont-levis, savoir : les portes du Pont, A' Archet, i'Amôraïl, de la Fontaine et des Moulins,
La porte du Pont, forme un vaste bâtiment circulaire» de la même élévation que les murailles et couvertes en tailes, son pont-levis est adatpé au Grand-Pont, sur la Moselle, avec une petite construction à droite et à gauche pour le portier. De cette porte, venant de la Petite- Ville, on arrive à la rue du Pont, puis sur la place du Poiron (place des Vosges).
La porte d'Arches consiste en un bâtiment carré, flanqué de deux tours rondes très élevées et couvertes en ardoises, son pont-levis est sur le fossé venant d'Ambrail. De cette porte, venant du côté d'Archettes, on entre dans la rue d'Arches, laissant à droite la rue du Doyenné, à gauche, la rue Malpertuis et celle qui conduit à l'ancien Hôtel-de-Ville, où les RR. PP. Jésuites ont construit leur collège ; puisen continuant eette rue d'Arches, on arrive & celle des Morts et sur la place Saint-Goëry, en face de la grande tour carrée de l'église Samt-Maurice, près de la grange des dîmes, de la maison abbatiale et de plustenn autres bâtiments appartenant aux Dames de l'illustre Chapitre Saint-Goëry, composé d'une abbesse» une doyenne, une secrète, vingt chanoinesses et quelques nièces, ayant proQTé huit quartiers de noblesse d'épée.
SI
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La porte i'Ambrailf consiste en an bâtiment circulaire beaucoup plus élevé que les murailles, couvert en laves. Son pont-levis est placé sur le fossé d'Ambrail. De cette porte» venant du côté de Docelles par le faubourg d'Ambrail, on arrive à la rue d*Ambrail ; à droite, à la rue de la Youerie et à la rue Haute ; à gauche, on laisse la rue de la Hayolle et on arrive sur la place de TAtre.
La porte de la Fontaine, forme un vaste bâtiment carré très élevé^ surmonté d'un pavillon couvert en toiles, son pont^evis est sur le fossé alimenté par les eaux venant de Saint-Michel et de la fontaine Saint-Goëry. De cette porte, venant du côté de Rambervillers, on arrive à la rue Haute^ à celles de la Maix, des Halles^ à laGrande-Rue et de celle-ci, à la place du Poiron.
La porte des Moulins, comprend un bâtiment carré très élevé> couvert en tuiles, son pont-levis est sur le même fossé que la porte de la Fontaine. De cette porte, venant du côté de Dogneville, on pénètre dans la ville par la Grande-Rue-des-Arcades (rue de THôlel-de- Ville) et sur la place du Poiron.
Comme places, dans cette enceinte, on remarque celles du Patron, de VAtre, de Saint-Goëry et du Poids.
La place du Poiron (place des Vosges), dont les maisons forment les arcades, construites de i560 à 1578, aux frais de la cité (appartiennent à la Ville). On remarque en outre : la fontaine du Poiron, reconstruite en 1542, consistant en un massif de maçonnerie, surmonté d'un bloc de taille, sur lequel est posé la statue équestre de saint Maurice, tenant une épée de la main droite et les reines de la gauche. (En 1559, un bassin d'airain, attaché avec une chainette, est placé à cette fontaine à l'usage passants.) Kn face de celle-ci se trouve une croix.
La place de VAtrty formée de l'ancien cim^ère,
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ments ccQstrnits par les RR. PP. Jésaites pour leur collège. Cet Hôtel-do-Ville consiste en un vaste bàtimeot carré, très Mesé et couvert en forme de pavillon, les autres bâtiments sont de forme ordinairç.
Les Halles, situées au nord de la place du Poiron et au bout de la rue de la Maix.
La Maison d" école ^ placée où est actuellement le café de la Comédie, consiste en un bâtiment très ancien. Sur la toitare, on remarque un petit clocher couvert en ardoises, où se trouve la cloche qui appelle les enfants.
La Grange des Dîmes, est située en face de cette maison d'école et donne sur la rue desMorts (le théâtre). C'est un vaste bâtiment â un étage. A côté, c'est Thôtel abbatial.
Le PotdSy situé derrière Péglise Saint-Maurice, consiste en un vaste bâtiment carré long, formant comme couverture, deux pavillons élevés, couverts en tuiles. Ce bâtiment est flanqué au midi par une tour carrée très élevée, formant la cage de l'escalier de communication aux chambres supérieures.
En dehors des fortitications, on remarque à la Grande- Ville ce qui suit :
Au midi, le Moulin Gaucheu, construit par le sieur Gaucheu sur la fin du xv^ siècle, et acheté par la Ville en 1571. Un autre moulin plus ancien, appartenant à la même famille, est placé à l'extrémité de la prairie du Poux ; il reçoit les eaux de la papeterie Gravisset, située où est actuellement la caserne de gendarmerie, démolie par Charles le Téméraire, en I4T5.
Le Couvent des Minimes, situé sur l'emplacement occupé aujourd'hui par le casino. Cet établissement consiste en une série de constructions formant un carré ; l'église est placée sur la rue et son clocher dans la partie nord de l'établissement. Un abri, supporté par quatre
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piliers est joint à la chapelle» pour le refage des bour^ geois de la Ville.
La Chapelle du cimetière du Poux, où se Xvwft aVrjoord'hui la Préfecture. L'entrée de cimetière est sar la Grande-Voie. C'est un pavillon carré.
En aval de la Ville, on remarque le moulin du Tripo!, près de la porte des Moulins ; un peu plus loin, le faubourg Dogneville, avec la porte qui en ferme rentrée.
En montant vers Saint-Hichel, on passe par la rue appelée aujourd'hui rue Ëntre-les-Deux-Portes ; arrivé à là porte de la Fontaine, on voit» en face» la chapelle St-Jean^ près du sentier du Calvaire, qui conduit à la potence, élevée au sommet de la montagne de la Justice. A Pextrémité dudit faubourg, on aperçoit la porte qui en ferme rentrée. C'est un bâtiment carré, dont la toiture forme deux pavillons couverts en tuiles.
La quatrième enceinte comprend la partie qui forme une lie, dont les murailles sont baignées par les eaux de la Moselle d'un côté, et par celles du canal, de Pautre ; cinq tours fortes hérissent ses murailles, trois portes permettent d'y entrer ; ce sont : colle du Petit-Pont (ou du Boudiou), la porte Aubert et celle qui est sur le Grand-Pont, reliant la Petite-Ville à la Grande-Ville.
La porto du Petit-Pont, consiste en une construction carrée, très élevée, surmontée d'un pavillon moins gros et aussi élevé que la première partie ; au-dessus de la toiture de ce pavillon, on remarque un petit campanile renfermant la cloche de l'horloge. Son pont-levis est placé sur le canal, ouvert à cet effet dans le \vr siècle. De cette porte, venant du côté de l'Alsace, par la route de Remiremont, de la Franche-Comté, par la route de Bains ; de la France, par la route de Mirecourt, et de la Lorraine, par la roule de Nancy, on arrive dans la me
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dn Petit-Pont, dite rue da Boudiou, laissant à gauche la rae Derrière, on trouve les rues du Grand et du Petit- Roalménil, à la jonction desquelles on remarque une fontaine, surmontée d'une pyramide, au-dessus de laquelle on a placé une déesse en 1688. La première statue représentant un enfant se tirant une épine du pied est de 1685.
La porte Auberi, forme un bâtiment carré, très élevé, avec sa toiture très rapide, couverte en tuiles et surmontée d'une girouette ; son pont-levis est sur le même canal.
La troisième porte, est un bltiment carré venant des mes du Pont et du Grand-Rualménil, pour communiquer àlaGrande-VilleparleGrand-Pont,construitsurlaHoselle.
En dehors des fortiflcalionsde cette quatrième enceinte, on remarque au midi, les vastes bâtiments de Thôpital Saint-Lazard^ construit en 1618 par la Ville et les bourgeois, sur remplacement de Tancien tir des arbalétriers. Derrière, se trouve un jardin entouré de hautes et épaisses murailles se terminant par un écussou armé, séparant les eaux de la Moselle et du canal.
En aval, c'est le vaste terrain destiné au foulage des draps et blanchissage des toiles, les deux principales industries de la Ville. Ce terrain, où Ton aperçoit les pièces de toiles étendues sur le pré, est sillonné par quatre petits canaux, atin de faciliter Tarrosage des toiles. Chaque blanchisseur possède sa baraque en bois, pour y remiser ses toiles pendant la nuit.
La cinquième enceinte^ non fortifiée, mais fermée à chaque bout, comprend la partie qui existe le long du canal à partir du couvent des Capucins (actuellement riiôpital) jusqu'à la route de Mi recourt (rue de la Gare).
A côté du couvent des Capucins, on remarque la porte Michiel, qui est à cheval sur l'embranchement de la
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route de Remiremont et de celle de Bains. Un aolre bâtiment carré ferme la rae avant d'arriver à la roate de Mirecourl. Deux ponts de bois relient cette partie à Tlle.
Sur la Moselle, on voit : une vanne à Textrémité de la prairie du Poux^ qui conduit les eaux dans le canal des fortiflcations ; le pont du Cours et le Grand-Pont. La Vanne en pointe existe déjà.
A part l'intérêt qu'offre cette vue d'Ëpinal, sous le rapport du système de défense d'une ville avant celui des bastions, attribué à Vauban, celte vue nous montre encore : 1^ l'église Saint-Goêry, qui s'élève majestueusement et domine toutes les constructions, sa tour carrée, ce massif énorme dont l'intérieur a été disposé pour servir de refuge en cas de siège et son chemin de ronde, comme point d'observation pour suivre la marche des troupes, et au besoin, y placer des soldats pour la défense de l'illustre Chapitre Saint-Goêry ; 2» les huit portes de la ville, rasés par ordre du maréchal de Créqui ; 3^ les places, les fontaines, les puits, les maisons anciennes, les rues, etc., de cette ville qui a sontenu tant de sièges et qui était désignée jadis sous le nom de ville aux cent tours.
Cette vue si intéressante est de la plus haute importance pour l'histoire d'Épinal, sans elle il serait impossible de reconstituer le château, de connaître l'emplacement des portes, tours fortes et murs de fortifications ; elle sera bientôt gravée et deviendra le digne pendant du plan de Nancy, fait en 1611 par La Ruelle.
901 ApPAIRIS IflLITAIIlBS
BE. 85. (Cadra). — (MO lie largeur sur O^TO de hautenr.
I SOT. — Copie du tableau pricédenipar M. Thouand^ conducteur des Ponts et Chaussées à Epinal, vendu en 4890, à la tnort de sa fille, Mme Courtalton de Mont- Doré, à M. Paul Mieg, conseiller municipal, qut a bten voulu, après f avoir fait réparer^ le donner à la vtUe d^Epinal, qui ta accepté avec reconnaissance, par sa délibération du 29 mai 4894.
Unedeuxîème copie, ayant appartenu à M. E. Jeanmaire^ député, est entre les mains de M. Thaler, Marie-François-Léonie, notaire à Besançon, gendre de M. Jeanmaire.
SE. 36. (Cadre.) — Ob70 de large sur O^Si de haut
18VO. — Autre copie du même tableau, c*est un dessin & la plume, fait par H. Mathieu^ dessinateur.
TABLE DES NOMS DE LIEUX
Série KE.
1444-1653 Arches, 59, 104, 105, 108, 123, 130, 171,
1646 Archettes, 123, 127, 130.
1663 Badménil, 21 1 .
1653 Baffe (la), 211.
1590 Bassigny (bailliage du), 82.
1650-1689 Belfort, 182, 218, 291.
1634 Besançon, 96.
1650-1656 Bitchc, 190. 202, 29?.
1590 Bourmont, 82.
1646 Bresse da), 123, i2i, li7, 130.
1653 Bruxelles, iG5.
1636-1650 Bruyères, 105, 108, 123, 126, 293.
1663 Bult, 211.
1443-Î653 Charmes, 55, 77, 78, 92, 183. 1640-1661 Châtel-sur-Moselle, 127, 144, 203. 1590 Châtillon, 8i, 83.
1656 Châlons-en-Chamagne, 197.
1663 Chavelot, 211.
1644 Circk, 118.
4631 Conflans, 91.
1646 Cornimont, 123, 124, 127, 130,
1650 DanviUe, 291 .
1562 DarnieuUes, 65 à 75.
1636-1663 DeyviUers, 104, 105. 211.
1663 Dignonville, 211.
1663 Dogneville, 211.
1682 Dombrot, 79.
1683 Domèvre-sur-Durbion, 211.
1440-1651 Dompaire, 53, 127, 128, 160.
Épinai, à toutes les pages.
1654 Faucogney, 189.
1444-1646 Fontenoy-le-Château, 88, 59, 123.
1634 Forbach, 98.
1644-1046 FougeroUes, 115, 127, 134, 212.
1634 Fouquemont, 98.
1562 Francfort, 74.
1636-1646 Gérardmer, 104, 124, 130.
1444 Géroménil, 58, 59.
1440 Girancourt, 53.
1663 Girmont, 211.
1663 Golbey, 211.
1646 Hadol, 128.
1650-1653 Hombourg, 182, 291 .
1663 Igney, 211.
J 1560-1663 Jeuxey, 78, 211.
<444 Lailleux, 58, 89.
1590 Lamarches, 82.
4663 Longchamp, 211.
1633-1639 Lunéville, 95, 98, 100.
1633-1644 Luxeuil, 95, 115.
1651-1678 Luxembourg, 161, 164, 216.
1678 Marsal, 216.
1684 Mirecourt, 98.
1590-1651 Molhe (La), 82, 01, 108, 116, 119, 162.
4444 Moyenpal, 58,59.
1569-1678 Nancy, 77, 202, 208, 216.
1634-1653 Neufchâteau, 98, 171 .
1569 Nomeny, 77.
1663 Padoux, 211.
Rambcrvillers, 52, 460.
llaraonchamp, 105, 153, 427, 130.
Reniiremont, 171, 189, 198.
Rcmoncourt, 2i8.
Rozières, 168.
Saint-Dié, 98.
Saint-Gorgon, 211.
Saint Ilëlène, 211.
Saint-IIypolite, 210.
Sainte-Marie, 210.
Sarrebourg, 98.
Sercœur, 211.
Tendon, 104, 124.
Thaon, 211.
ThionviUe, 114.
Vagncy, 105.
Val-d'Ajol, 124.
Val-de-Liepvre, 210.
1633- 1 ms
Vaudeville, 96, 211.
Vaxoncourt, 101, 105, 211.
Ventron, i23, 124, 127, 430.
Vcsoiil, ]15.
Vézclise, 209.
Ville-sur-Illon, 127, 212.
Vincey, 211.
Vomécourt, 211.
Xoulce, 1:>3, 127,130.
TABLE DES NOMS D'HOMMES
Série EE.
1651 Agecourt (d'), 156.
1444 Alye (Georges d'), écuycr, G3.
1509 Amyot, Jean, maréchal, 77.
1371 Ancel de Daruiculles, 1?.
1651 Andreu, Claude, bourgeois, 160.
1633 Argenteuil (le capitaine d'), 95.
1403 Aubert, Nicolas, de Mirecourt, curé de
Dompierre, 4o.
1748 Aubert, Joseph, recouvreur, 261.
1748 Aubert, François, recouvreur, 261.
1771 Aubert, Nicolas, recouvreur, 270.
1657 Aubry, bourgeois, 1?02.
1761 Bagard, Nicolas, charpentier, 267.
1746-1748 Baligand, ingénieur du roi, îîod, 262.
1371 Balsemont (Jean de), 12.
1731 Baslemont (Godefroy de\ 12.
1591 Bannault (Jean de), chef des finances de
1595 Bardin^ maître des requêtes, 3, 88.
1629 Bardin, auditeur des comptes» 5.
1789-1767 Baron, Martin, vitrier, 266, 269. 1766-1770 Baron, Georges, menuisier, 268, 270.
1 595 Bassompierre (le marquis de), grand maître de l'hôtel de Son Altesse, et chef des finances, 3, 88.
1633 Bassompierre (le marquis de), 95.
1444 Baudoire, de Nancy, 03.
1790 Beaurain, Louis, architecte, 273, 284.
1626 Bellot, Nicolas, peintre, 295.
1653 Belot, Claude, 169.
1399 Belmont (Amé de), écuyer, 21.
1591 Berdel, Jean, tabellion, 231.
1653 Berlig, Jacquemin, 169.
1440-1444 Berney (Philibert de), écuyer, 53, 63.
1678 Berrouel, Pierre, recouvreur, 216. 1650-1661 Bérupt (de), général de bataille, commandant de la ville d'Épinal, 142, 143, 145, 149, 162, 205.
1593 Beuray-Goëry, 243.
1403 Blâmont (Jean de), écuyer, 40. 1661-1672 Bourey, Jean, gouverneur, 203, 214.
1761-1771 Bourdot, François, maître maçon, 267,
1595 Bourbonne (de), 88.
1589 Borrelier, Bastien, 77.
1614 Bourrion, Nicola3, bourgeois, 248.
1656 Brachet, 190.
16i6 Bramy, Caries, capitaine, 1.30.
1647-1654 Bregeot, 8, 188.
1768 Bregeot (Louis-Mollet de), 278.
1443 Brette (Claude de), 55.
1632 Brinon, André, gouverneur, 93.
1636 Brisson, Sennectère, 103.
1556 Briseur, Jacques, receveur de S. A., 76.
i399 Briot, Wiry, 21.
1399 Bruvelier (Regnault de), 20, 29.
4399 Bruvelier (Jeannette de), 23.
\ 399 Bruvelier (Sébile de), 26.
1399 Bruvelier (Guille de), 26.
1775 Buhot, quartier-maître, 279.
1747 Busiot, Jean-Baptiste, 260.
1759-1767 Busy, Jean, maître maçon, 266, 280.
1766 Buzelot, major, 280.
1629 Caboat, auditeur des comptes, 5. 1622 Campreny (de), bailli et capitaine d'Épinal, 90.
1650 Camps, Laurent, bourgeois, 142.
1653 Canot, Claude, conseiller, 172.
1682 Carillon, Claude, ancien prévôt, 216.
1747-1748 Carnet, Joseph, serrurier, ^60, 262.
1399 Caudiol, Perrin de Montjustin, 24.
1569 Caulla, arquebusier, 77.
1586-1591 Caytel, Gérard, tabellion, 5, 231.
143Î Chadoyane, Jean d'Apinal, prêtre et notaire de la cour de Toul, 51.
1641-1644 Chanoinesses (les) d'Épinal, 106, 115.
1329 Charles IV, roi de France, 12.
1447 Charles VII, roi de France, 63.
1562-1603 Charles III, duc de Lorraine, 1, 4, 70, 79,
1590-1653 Charles IV, duc de Lorraine, 4, 6, 82, 91^
1644 Charles de Lorraine, 118.
1740 Charpillet, Charles-Louis, 252. 1740 Charpillet, Claude-Louis, 255.
1687-1689 Charuel (Jacques de), intendant, 216, 217,
1443 Chastenay (Jean de), 55, 56.
1633 Châtelet (le baron du\ 9o.
10i4 Chaulcu (le régiment de), 114.
1750-1767 Chaumont (Antoine), marquis de la Ga-
laisière, intendant, 265, 268.
1593 Chavillot. Antoine, porte-enseigne, 235.
1672 Choisy (de), seigneur de Baumont, intendant, 213.
1525 Claude, fils, serrurier, 289.
1635 Claude, Nicolas (\ix veuve), boulanger, 7.
1636 Claudin, Chvarles, portier, 103.
1431 Clément (frère Daviller), commandeur de
Tordre Saint- Jean, 51.
1593 Clément, Nicolas, bourgeois, 234, 243.
1644 Cliquet :1e colonel de), lOS, M 7.
1747 Coché, Pierre, serrurier. 260.
1G61 Colbert de Sainl-Pouenges, 203.
1593 Colignon, Nicolas, 248.
1403 Colin, Miquel, bourgeois, 32.
1541 Colin, Bonhomme, bourgeois, 78.
1443-1447 Colin, Martin, bourgeois, 513, 6i.
1G54 Collot, avocat, 188.
1399 Commil, Guiot de Montjustin, 26.
1433 Conrad, Bayer de Boppard, évoque de
Metz, 5i.
1399 Conrau, Jean de Montjustin, prêtre, 28.
16G6 Contaux, Bernard, entrepreneur, 211. 1590 Cornini, Anlhonio. officier, 82. 1650 Counat, bourgeois, 142.
1765 Coulombres, (des), colonel, 284. 1633 Counonge (le baron de), 94, 95. 1653 Courtois, bourgeois, 182.
1890 Courtaillon de Montdoré. 304.
1750-1771 Crampe, Jacques, concierge des casernes,
^670 Créqui (le maréchal de), 212, 303.
1666 Croy (le duc de), 212.
1447 Cunart, Jean, prêtre, 64.
1447 Cunart, Nicolas, bourgeois, 64.
1447 Curard, Laurent, bourgeois, 64.
1778 Dandrinière, quartier-maître, 279.
1899 Dappenans, Jean, curé de Montjustin, 26, 28.
1519 Daras, Jean, charpentier, 288.
1775 Démarnes, Nicolas, fontainier, 286.
1560 Demangcon, Quennelus, bourgeois, 78.
1593 Demangcon, Sainte-Catherine, porte-enseigne, 2^i, 235.
1444 Demenge, Robichon, d'Almery, 63.
1569 Demenge, Génin, 77.
1570-1593 Demenge, Jacques, gouverneur, 248, 286.
1614 Demenge, de Longchamp, conseiller, 249.
1648 Demenge, Mengin, bourgeois, 250.
1651 Demenge, Jean, bourgeois, 160.
1651 Demenge, Midot, bourgeois, 160.
1653 Demenge, Mathieu (dit la Brizée), châtelain au château, 184.
1399 Deppcrnot, Henry, écuyer, 23.
1740 Dérosier, 252.
1562 Des Halles, Nicolas, greffier deMirecourt, 70, 71.
1646-1650 Des Ilayes, Maurice, gouverneur, 132,
1647 Desricbard, contrôleur, 8.
1556 Didelot, secrétaire du comte de Vaudé-
mont, 77.
1577 Didier du Pont, prévôt, 290.
1614 Didier Digney, bourgeois, 248. 1644 Didier, Charles, commissaire des guerres,
de Sa Majesté, 119.
1661 Digney, portier, 209, 210.
1591 Dixche, oflScier, 83.
1643 Dobera (la compagnie), 110.
1770 Dolvet, chevalier, 285.
1582 Dourches, bailli d'Épinal, 79, 80, 81. 1591 Dubois, Mathieu, tabellion, 231. 1631-1651 Dubois, Nicolas, conseiller d'Etat de Son
Altesse, 91, 461, 162.
1654 Duc, Jean, gouverneur, 188.
1650 Dufour (le régiment), 142.
1641-1644 Du HaiUier, François, 106, 113. 1632 Duhoux, capitaine, 92.
h 889 Dupays, Eloy, garçon au musée de Nancy,
1399 Dupont, Jean, d'Épinal, 21.
1776 Durival, 268.
1614 Duval, Claude, bourgeois, 248.
1647 Esme (le régiment d'), 134.
1395 Espinal (Jean d'), chevalier, 18, 19.
1440 Espinal (Jean d'), prêtre, 53.
1653 Etienne, Claude, charpentier, 169.
1653 Etienne, Jean, charpentier, 169.
1 783 Falcemagne, Charles, ferblantier, 272.
1648 Favelin, dit Jean d'Igney, 250.
1646 Febve, David, gouverneur, 132.
1644 Ferram, commissaire des guerres, 114.
1634 Ferrière (de), commandant d'artillerie, 98.
1371 Ferry de Parroyes, chevalier, 12. 1433-14i4 Ferry de Parroyes, chevalitr, 5î, 60.
1444 Ferry de Savigny, (Messire), 60.
1591 Ferry, Nicolas, tabellion, 231. 4644-1656 Ferté (le marquis de La), maréchal de
France, 11, 114, 123, 125, 126, 129, 183, 135, 136, 149, 150, 160, 403. 168, 185, 186, 187, 192, 194.
1648-1652 Financel, Démange, bourgeois, 163-ÎIO.
1650 Flavancourt (Philippe de), 143.
1593 Florainville (de), bailli de Bar, 247.
1591 Flory, Jean, tabellion, 231.
1444 Folieul, Jean, religieux, 63.
1633 Force (de la), maréchal de France, 94.
1650 Fournier, 41.
1651-1654 Franchebotte, commandant le château
d'Epinal, 188, 162. 1508-1525 François, Nicolas, recouvreur, 286, 289.
1583 Frenel (de), bailli d'Épinal, 290.
1705 Fricadelj Jean, charpentier, 219.
1747 Furon, Antoine, menuisier, 260.
1644 Garillon, prévôt, 115.
1632 Gastinoy (de), 91.
1643 Gaillard, de Nonzeroy, 54, 55.
1643 Gaillard, Jeanne, 57.
1771 Garnier, Jean-Pascal, recouvreur, 270.
1636-1656 Gasselin, receveur général des finances i%
Lorraine, 10, 11, 173, 185, 194.
1JJ70 Genay, Claude, entrepreneur, 286.
1650 Géninet, Aymé, 142.
1655 Géninet, Paul, bourgeois, 190.
4686-1666 Géninet, Pierre, gouverneur, 194, 203,212.
1395 Geoffroy de Fonthenois, écuyer, 18.
1371 George d'Espinal, 12.
1440 George d'Alie, 53.
1371 Gérard de Maxeroy. écuyer, 12.
1650 Gérard do Grennevol, 142.
1651 Gérard. Vincent, bourgeois, 160.
1661 Gérard, 205.
1690 Gérard, George, substitut au bailliage,
1766 Gérard, Charles, entrepreneur, 267.
1653 Gérardin, Antoine, bourgeois, 185.
1570 Goôry, Beurard. gouverneur, 286.
1593 Goëry, Goda, poUetior, 23l).
4637-1650 Goery, Jacques, boucher, lOri, 142.
1655 Goëry, Michel, bourgeois, lOi.
1748 Goëry, Antoine, dit Ferdinand, 262.
1444 Godcfroy de Nancey, 60.
1644 Gombault, seigneur de La Marque, intendant de S. M. devant La Mothe, 119.
1653 Gombernaulx (de), administrateur des Salines de Lorraine, 18:2.
1403 Gounant, Gérard, d'Épinal, curé de Xategney, 45.
4739-1748 Gourdy, François, maître maçon, 260,
1646 Grachet, 126.
1748 Grandjean, Dominique. 261.
1774 Grandjean, Nicolas. 28 i.
1560 Grandmaire, Claude, receveur, 78.
1593 Grandmaire, François, greffier au Conseil, 235.
1644-1656 Grandmaire, Claude, munitionnaire, 115,
1653 Graivel, Démange, 468.
1399 Grammont (Guiot de), éeuyer, 31.
1399 Grammont (Thomas de), éeuyer, 31.
1440 Gransson (Elion de), seigneur de Lamarche, 52, 53.
1666 Grémillet, frères, charpentiers, 211.
1644 Guérin, Daniel, 115.
1647-1655 Guérin, Nicolas, gouverneur, 134, 193,
1653-1662 Guérin, François, gouverneur, 182, 188,
1647-1666 Guetz (le capitaine), 134, 212.
1 399 Guillaume ( le grant) , 22.
1597 Guise (le duc de), 290.
1371 Guyat de Ilaroel, éeuyer, bailli des Vosges, 12.
1516 Ilacquard, Nicolas, 288.
1590 Haraucour (d'), officier, 82.
1433-1444 Hassonville (Jean de), chevalier, 52, 60. 1444 Hassonville (Jacques de), 60.
1571 Hatton, Grégoire, receveur de S. A. 5. 1593 Henry, duc de Lorraine, 239.
1661 Henry, receveur général des , domaines,
1674 Heudicourt (le régiment d'), 215. 1748 Hibrichelot, Nicolas, tisseur, 261. 1747 Hiermette, Jean Baptiste, maître maçon,
4763 Hiermette, Pierre, 267.
1666 HoberdoD, Didier, ingénieur, 21).
1 740 Homécourt (d'j, 252.
1560 Huât, Jean, couturier, 78.
1399 Huguenat, dit Prévôt, de Montjustin, 24.
1651 Humbert, procureur général de Son Al<
4614 Hurault, Enocque, bourgeois, 248.
4556 Husson, Epvrat, bourgeois, 78.
1444 Huyn, Cunin, prévôt de Nancy, 62.
1740 Igonette, Jean, entrepreneur, 255.
Jacopin, Nicolas, bourgeois, 160.
Jacquemin, Demenge, gouverneur, 98.
Jacquemin, Demenge, bourgeois, 142,205.
Jacquot, Gabriel, maître maçon, 270.
Jacquot, Joseph, maître maçon, 272, 273,
Jeaulnoy (Symomin de), écuyer, 60.
Jay (Le), baron de Tilly, intendant en
Lorraine, 10, 11, 164, 196, 171, 172, 174,
Jean II, duc de Lorraine, 16.
Jeandidier, Georges, bourgeois, 248.
Jeandidier, Louis, entrepreneur, 283.
Jeanmaire, Eugène, ancien député, 304.
Jeollier, Henry, dit Grandmaire, 158, 163,
Jollais, Henry de Thounoy, commis au
magasin des vivres, 116.
Josné, d'Espinal, 78,
163tf«i64i Junce (de), bailli et capitaine d'Epinal. 6,
4444 Jussey (Jacques de). K8, 59.
1444 Jussey (Henry de), 60.
1646 Labourés, capitaine, 430.
4 661 Lachaussée, commissaire des guerres, 205. 1632 Lafontaine, capitaine de mousquetairei^
1661 Lafontaine, 207.
1766 Lagarde, Joseph, entrepreneur. 268.
1717 Lagorce, Claude, 284.
166Î Lahache, 210.
1399 Laillet, Jean, 21, 22, 28.
1652 La Marre, 163.
1740-1761 Lambert, Jean, charpentier, 25», 262, 263,
1747 Lambert, Nicolas, charpentier, 260. 1759-1774 Lambert, Jean-Nicolas, entrepreneur, 266,
1785-1790 Lambert, Dominique, entrepreneur, 272,
1650 Landol, Mengin, bourgeois, 143. 1747-1748 Lardon. François, menuisier, 260, 262. 1611 Laruelle, peintre à Nancy, 303. 1654 Laurent, Donel, bourgeois, 489. 1770 Lavenière (le chevalier), maître de camp,
1399 Leblanc, Henry, tabellion, 22. 1614 Leclerc, David, gouverneur, 249.
1653 Leclerc, comjnissaire des guerres à Hom-
bourg, 184.
1773 Leclerc, Hyacinthe, imprimeur à Nancy,
1661 Lemaire, Jean, substitut du Conseil, 205.
1633 Lémont (le régiment de), 94, 95.
1595 Lenoncourt (de), 86.
1650 Lhuillier (le régiment de), 142.
1651 Lhuillier, Jacques, boucher, 160.
1653 Lhuillier, Jean, bourgeois, 185.
1653 Lhuillier, Nicolas, bourgeois, 185.
1650 Lignéville (le comte de), 147, 148.
1895 Liney (le comte de), gouverneur et vicaire de révèché de Metz, 17, 18.
1661-1666 Lisbonne (le prince de), lieutenant général
des. A., 207,208,21^.
1639 Livron (Henry de), marquis de Ville, 105.
1899 Lombardet, Jean, tabellion en Bourgogne^ 1642-1644 Longeron (le régiment de), 110, 114. 1646-1655 Lorrey (de), substitut du procureur général, m\ 19i.
1443 Louis, fils du roi de Jérusalem et de Sicile, lieutenant de son père, duc de Lorraine, 54.
1643-1646 Louis XIV, roi de France, 108, 118, 124. 1768 Lourde, quartier-maître, 278.
1661 Luppy, 206.
1651 Macoustel, Claudon, bourgeois, 100.
1783 Maoron, Jean-Baptiste, dit Deschamp,
ferblantier, 272.
1761 Magner, Nicolas, charpentier, 267. 1898-1595 Maillanne (de), gouverneur deToul,3,247. 1614 Maillard, Jean, bourgeois, 248.
1593-1595 Maimbourg (de\ maître des requêtes, 3,
i65l-lf5^ Malaincourt (de), conseiller d'Etat, puis
intendant à Bitche, pour S. A. 129, 161, 174, 181, 181,190,197.
1441 Malappros, Jean, de Géroménil, 63. 1 596 Malvoisin (Claude de) , conseiller d'Etat, 3. 1640-1647 Marie (Jacques-Hector de) chevalier, sei-
gneurde Vaubourg, intendant de S. M., 8, 128, 130, 131, 133, 134, 137, 181.
176S Marqué, lieutenant de cavalerie, 578. 1748 Martin, Nicolas, menuisier, 261. 1748 Martin, Joseph, recouvreur, 261. 1748 Masculier, entrepreneur à Charmes, 261. 1399 Maseires (Jean de), écuyer, 31. 1586 Masson, Jacob, bourgeois, 5.
1876 Mathieu, jeune, dessinateur, 301. 1770-1771 Maurice, Joseph, concierge des casernes,
1748 Mayeur, Pierre, entrepreneur à Charmes,
16i6 Mazarin (le cardinal), 130, 131.
1591 Melay (Monseigneur de) 83.
16 î4 Melun (le régiment de), 114.
1399 Meslat, Jean, de Faucogney, 24.
1748 Michelant, Antoine, tapissier, 262.
1890 Mieg, Paul, conseiller municipal, 304.
1G31-1G51 Minimes (les RR. PP.). d'Épinal, 91,143,
1630-1641 Milry (de), bailli et capitaine d'Épinal,
1399 Molans (Hugues de), notaire, 23, 28.
1650 Moinot, 142.
4590 MoUarbe, officier, 82.
1780 Monluisant, architecte, 263, 265, 266.
1647 Moncheureux (le marquis de), 133.
1661 Mouchât, Jean, écuyer, conseiller du Roi, commissaire des guerres en Champagne, Lorraine et Allemagne, 203, 203.
16U Mouchot de Nancy, 115.
1444 Monder, Jean, écuyer, prévôt, 63.
1765 Monier, conseiller, 284.
1651 Monnoye, Nicolas, bourgeois, 160.
1653 Montauban (de), colonel, 174, 175, 182.
1648 Montauzier (de), 135, 136.
1644-1647 Montesson (le baron de), bailli et gouverneur d'Épinal, 8, 112, 418, 130, 131, 133, 137, 140.
1403 Morello, Émonat, de Champlite, 32.
1447 Moriset, prieur, 64.
1656 Mo.sin(de), 194, 196.
1690 Mossel, Charles, 218.
1747 Mougenot, Charles-François, maçon, 260. 1399 Moyen (George de), échevin, 20.
1643 Nettancourt (le régiment de), 110. 1403-1444 Neufchatel (Jean de), seigneur de Mon-
tagu et de Fontenoy, 45, 59.
1634 Nice (le comte de), commandant de la ville
d'Épinal, 99.
1465 Nicolas, marquis du Pont, 65. 1528 Nicolas^ bonnetier, 78.
1634 Nicolas-François de Lorraine, 197.
1748 Noël, charpentier, 260.
1399 Noiens (Jean de), écuyer, 31.
1634 Noirdemenge, Nicolas, gouverneur, 98.
1635 Noirdemenge, Claude, gouverneur, 6.
1653-1656 Noirdemenge, Claude, dit Rouyer, gouverneur-boursier. 172, 198, 202.
1655 Nourel, Marguerite, veuve Guérin, 194. 1371 Noyer (Jean de), seigneur de Rimacourt,
1371 Ogiéviller (Jean d'), chevalier, 12. 1444 Olry d'Arches, gruyer de Nancy, 60. 1651 Orléans (la duchesse d'), reine de France,
1570 Pallegney (Vincent de), gouverneur, 286.
1591 Pallegney (Jean de), tabellion, 231.
1740 Pan ;le), ingénieur à Lunévillc, 251.
1556 Parmentier, Nicolas, bourgeois, 78.
1431 PuUigny (Jeande), 51.
1655 Pecalte, Didier, bourgeois, 194.
1774-1786 Péclet, François-Augustin, menuisier, puis
concierge des casernes, 171, 272,281,
1650-1655 Pellicr, Nicolas, liS, ^91.
1656 Pcllier, Charles, bourgeois, 198.
1662 Pellicr, Jean, gouverneur, 210.
1740 Pellicr, Claude, 252.
1399 Perrin Prudon, de Montjustin, 20, 21, 2?,
1399 Perrin, prévôt de Faucogney, 21.
1399 Perrin de Coignères, notaire, 26.
1399 Perrin, Taipier, de Montjustin, 26.
1629 Perrin, Jean maître aux requêtes, 6.
1614 Pescheur, Laurent, bourgeois, 248.
1329 Philippe de Valois, roi de France, 11, 12. 1403 Philippe, roi de France, 31.
4740-1748 Piconot, Jean-Côme, 255, 256.
1740 Piconot, Nicolas, 252.
1740-1748 Piconot, Joseph, entrepreneur, 252, 285,
1444 Pingot de Baon, prôtre, doyen de la chrétienneté d'Épinal et notaire à la cour de Toul, 63.
1C53-1661 Plante (de la), bailli et gouverneur d'Épi-
nal, 8, 9, 10, 168, 170, 177, 178, 187, 188,189, 198,200,203.
1681 Peinant, Mathieu, bourgeois, 160. 1431 Poincé de Derbamont, curé de Saint-Pa-
ncray, 51.
1768 Pontet, Paul, maître maçon, 269.
4654 Poirson, Henry, 188.
1662 Porte (de la) 210.
1786 Porte (de la) intendant de Lorraine, 283.
1655 Pot-d'Argent, bourgeois, 19i.
1371 PuUigny (Jean de), 12.
1399 Quincey (Martin-Jean de), 24.
1747 Raclot, Jean, maître maçon, 259. 1583-1614 Raigecourt (de), bailli et capitaine d'Épi-
nal, 82, 84, 85, 239, 248. 249.
1648 Rang (de), 435.
1403-4444 Raoul de Coucy, évèque de Metz, 45, 46,
1403 Ravaire, Thiriet, bourgeois, 32.
1650 Ravaire, Noël, bourgeois, 143.
i329 Rébille, Simon, prévôt de Nogent, 12.
1501 Rebuuchier, Jean, clerc-juré, 231.
1595 Rechécourt (de), conseiller de Son Altesse,
1633 Redoublé, Claude, 184.
1593-1614 Regnauld, Mathieu, porte-enseigne, S47,
1G46 Bemion, colonel, commissaire général des
troupes de Son Altesse, 133, 129.
1633 Remont, valet de chambre de Charles IV,
159^ R^Jny, maître aux requêtes. 88.
1634 Remy, Jacques, gouverneur, 98.
in4R Remy, Nicolas, gouverneur, 132.
1657 Remy, bourgeois. ?Oiî.
1661 Remy, Nicolas, gouverneuF, 203.
1641 Rénaux (les carabins de), 110.
1393 Rcnnel (de), ^"6.
1371-1305 Ricliard de Châtel. 12, 16, 18, 19.
1399 Richard, Gufîy, 20.
1651 Richard, Didier, bourgeois 160.
1651 Richard, président'à Wancy, 161.
1650 Richard, Humbert, bourgeois, 198.
\U1 Riehicrt, Ozcille, prieur, 64.
ICD3 Itigues de), commissaire des guerres, 95.
1780 Roger, Etienne , 283.
1631 Rollin, Nicolas, bourgeois, 160.
1650-1056 Roncourt (Henry de), 143, 185 197.
1399 Roolin do Vy, dit Bullate, écuyer, 31.
I0S4 Rocqueviello (le régiment de la), 216.
1630 Rouyr, intendant à Bitohe, 148.
1G72 Rouyer, Charles, substitut, 2U.
Roxard, Claude, gouverneur
1403 • Royé, Jean, bourgeois, 32.
16G1 Rover, 205.
1653 Rozières (de), capitaine-commandant, 170. 1871 Rozières (Léopold de), subdélégué de l'intendant, 282.
1653 Sachot, Aymé, ancien gouverneur, 172. 1593 Sagaire, Jacques (ou Sagay), porte-enseigne, 234, 239, 240, 247.
1740-1750 Salle (de la), lieutenant-général au bailliage, 251, 252, 263.
1595 Salm (le comte de), maréchal de Lorraine
et gouverneur de Nancy, 3, 88. 1591 Sampeur (le capitaine), 83.
1562 Samviedy, Claude, 68.
1593 Sandacourt, Nicolas, maître de la compagnie des drapiers, 243.
1443 Saulnier, Baulduyn, 56.
1562 Saulnier, Jean, gouverneur, 68. 1646-1654 Sauvage, tabellion, 129, 168, 188.
1661 Sauvage, Jacquet, greflSer du conseil de
ville, 203.
1704 Sauvage, Charles, propriétaire, 219. 1661 Savigny (le comte de), capitaine général de l'artillerie de Son Altesse, 205, 208. 1647-1653 Saint-Arnould (de), 134, 176.
1403 Saint-Aubin (Simon de) écuyer, seigneur
de Conflandes, 32, 36.
1403 Saint-Aubin (Amé de), 36.
1648-1655 Saint-Martin (de), capitaine de dragons,
4765 Saint-Remy (de), ancien commandant»
Serquand, Claude, 216.
Serquand, Jean, 216.
Serre, commissaire des guerres, 179.
Serre, Paul, portier, 189, 209.
SiUy (de), 142,
Sirot, maréchal de camp, 114.
Solier. Henry, boulanger, 142.
Sommièvre, 194.
Souart, 192.
Suédois 'les), 93.
Suze (le comte de la), 182.
Symonin, ancien prévôt d'Épinal, 20, 22.
Symonin. maître maçon, 28S.
1632 Tacquel, Jean, gouverneur» 93.
1670-1678 Taillandier, trésorier des guerres, 213,
4542 Tallet, François, bourgeois, 78.
1593 Tallot, Dominique, praticien^ 236.
!636 Téradel (delà), 101.
1766 Théaude, Jean-Charles, entrepreneur, 268.
4371 Thiébault, seigneur de Blàmont, <2.
4399 Thiébault. de Nuefchastel, 28.
1440 Thiébault, d'Autreville, 63.
980 Thiéry de Hamelant, évêque de Metz,
1 37 1 Thiéry, de Lenonconcourt, 12.
1444 Thiéry, évêque de Metz, 59.
1562 Thiéry, Didier, bourgeois, 67.
1646 Thiéry, Jean, gouverneur, 13?.
1593 Thillon (de), ancien bailli d'Épinal, 236.
1656 Thirion, clerc-juré, 199, 200.
1747 Thomas, Pierre, serrurier, 260.
1043-1644 Thot (le régiment du), 110. 114.
i807 Thouand, conducteur des ponts et chaussées, 304.
1655 Thouvenin, colonel, 191.
1562 Thuillières (Guillaume de)^ seigneur de Darnieulles, 66, 67, 68.
1562 Thuillières (Claude de), seigneur de Darnieulles, 66, 07, 68.
178G Thuisy (le chevalier Charles de), commandant le régiment de NoaïUes, 283.
1775 Tisserand, Charles, 285.
1399 Trestudens (autrement dit le grand Guillaume), écuyer, 3!.
1643-1643 Turenne (le maréchal de), 110, H2, 114,
1674 Turenne (le régiment de), 215.
1440 Vallant, Guillaume. 53.
1869 Vallé, Victor, doreur, 295.
1308 Varnier, maire de Girmont, 287.
1632 Varode (Simon-Jacques), capitaine, 91.
1748 Vatin^ Charles, délégué du chancelier de
Lorraine, 262, 263, 1595 Vaudémont (le comte de), 85.
1776 Vaudré, Claude-Charles-Ignace, proprié-
taire, 286.
1661 Vauthier, 205, 209.
1614 Vaultrin, Jean, fourbisseur, 248.
1593 Vautrin, porte-enseigne, 'Î47.
1773 Vergé (du), quartier- maître, 271.
1399-1403 Vergey(Jean de), seigneur de Fouvens,
gouverneur du comté de Bourgogne, 20, 21, 22, 35.
1786 Vernier, François, architecte, 273. 1651 Viard, Guillaume, gouverneur, 460. 1651 Viard, Didier, bourgeois, 160.
1649 Vidame (de), 140.
1403 Vienne (Jean de), chevalier, ' seigneur de
Pagney, 4S.
1641-1646 Viguier (Monseigneur de), chevalier, baron
de Ricey, intendant de la justice en
Lorraine pour Sa Majesté, 107, 108, 121 ,
1636 Villarceaux (de), 104, 105.
1 51 6 Ville (de^ , capitaine d'Épinal, ?87. <593 Villers (de), bailli de Nancy, 247. 1 595 Vincent, trésorier de Lorraine, 88. 1740 Viriot, conseiller. 252.
1650 Vivier (des), 142.
165! Voiriot, Jean, boulanger, 160.
1431 Wiriat, Demenge, curé de Clarey, 51.
TABLE DES MATIÈRES
Série EE.
1593-1648 Arbalétriers. — Nominations de porteenseigne, difficultés, etc., 233 à 249.
1555-1580 Arquebusiers^ — Institution de la compagnie, 219.
1630-1651 Arsenal. — Inventaire des pièces d'artillerie, fusils, arbalètes, munitions de guerre, 90, 98 à 103, 160.
1633 Avaloire. — Prix, 96.
1633 Avoine. — Prix, 93.
1650 ^ië;-e. — -Prix, 143.
ir33-16j4 Dlé. — Prix, 8, 12, 13, 14, 13, 94, 95,
1651 Bois. — Permission d'en prendre dans les
forôts de la grueric de Dofnpaire, IGO. 1717-1775 Bois à fournir aux troupes, 581. 1633 Brides de cheval. — Prix. 96.
1631 Canons de La Mothe, déposés à Épinal en vertu du traité de Neutralité, 91.
1652-1664 Carpes. — Prix, 8.
1741-1790 Casernes. — Construction, réparations»
difficultés, etc., 251 à 280.
1653-1775 Chancelles (prix des), fourniture aux soldats, 170, 284.
1569 Chartes (confirmation des)
Château
1 508 Réparations des volets des fenêtres de la grande tour, et de la coiffe du donjon,
— Nouvelle toiture sur les galeries allant à
la vouerie, 286.
— Reconstruction de la couverture de la bou-
langerie, 286. 1516 Construction à neuf du pont-levis, 287.
— 8 hommes font le guet pendant six semai-
nes, 287.
— Cassage de la grosse roche sous le nou-
veau pont-levis, 288.
-^ Ouverture de deux grosses canonnières,
— ' Réparation à la couverture du ChAteau,
1519 Réparation aux couvertures des étables de
la vouerie, et à celle de la tour Saint *
Georges, 289.
1525 Couverture du boulevard, derrière le châ-
teau ; réparation aux affûts de l'artillerie, 289.
1526 Réparation aux toitures et pose d'un grand
râtelier pour placer 200 piques de réserve, 289.
1538 Réparation à la toiture du donjon, 289.
1546 Réparation à la toiture de la galerie de la
vouerie, 289.
1870 Réparation à la toiture de TartîUerie, 290. 1577 Réparation au château et à la vouerie, 290. 1583 Id. 290.
— Reconstruction du marnage de la tour
Saint-Goëry, 290. 1595 Réparations (les bourgeois ne sont pas
tenus de faire les), 1.
1629 Réparations (Charles IV n'est pas tenu de
faire les), 4.
1635 Réparation faite par la Ville, par ordre de
M. de Junce, bailli, 6.
1647 Réparation, 7.
1652 Réparation et fourniture, 8.
— 10 fr. pour 10 muids à mettre de Peau, 8.
— Achat de ficelle, 9.
— 6 fr. pour 6 hottes à porter de la terre, 9.
— Pavage du dessus de la citerne, 9.
— Réparation à 49 tonneaux ; confection de
chanlattes pour conduire l'eau des toitures du château dans la citerne, 9.
1654 Réparations et fournitures, 8.
1652 Id. à la citerne, 8 et 9.
1654 Les soldats travaillent à la réparation, 8.
1 655 Réparation par ordre de M. de la Plante, 9.
— 4 fr. pour une échelle, 9.
— Les affûts du canon conduit au château.
— Réparation à la muraille du moulin, 9.
— Achat d'une corde neuve pourlaciterne, 10.
— Réparation à la dernière lune, \0.
— Requête des bourgeois adressée à M. Le
Jay, intendant en Lorraine, au sujet des réparations faites au château par la
ville en 1654 et 1655, qui sont à la charge du duc, iO.
1655 Requête adressée à M. Le Jay, intendant
au sujet des réparations faites au château, 10.
1656 Idem, 11.
1516-1655 Chaux, — Prix, 9, 10, 287.
1633 Chevaux. — Prix, 95.
1655 Citeime du château, JO.
1581-1661 Clefs des portes de la ville remises à M. de
Raigecourt, 82 ; rendues aux gouverneurs, â09 ; réclamation par M. de La Porte, 510.
1655 Clous de grenier. — Prix, 9.
4633 Collier de cheval. — Prix, 96.
1433 Conduits. — Les villages du bailliage sont imposés pour 618 conduits, 95.
1595 Conduits, — Requêtes des gouverneurs à S. A. au sujet de Taugmentation des conduits, 85, 86, 88, 80.
1596-1633 Conduits (réduction des), 70, 89, 159, 175.
1655 Cordeau. — Prix, 9.
1633 Cuissinet de cheval. — Prix, 96.
Î652 Dettes de la Ville, 163.
1562 Difficulté cuire les gouverneurs d'Épinal et le seigneur de Darnieulles, pour injures, violences, portes enfreintes, menaces, etc., 66 à 73.
1655 Echelle. — Prix, 9.
1653 Ecusson (réparation à 1'), 184.
— Eglise (réparation à la toiture de Y), 184. 1653-1655 Entonnoir en fer blanc. — Prix, 9.
1665 Fer. — Prix, 9.
1633 Ftf* à cheval. - Prix, 96.
1655 Fer blanc. — Prix, employé à faire des
charges pour le canon du Château, 10.
4633-1646 /^oin. — Prix, 95, 137.
1556 Fortifications. — (Ordre du comte de Vau-
démont pour la continuation de rimp6t
extraordinaire pour terminer les) des
villes de Lorraine, 75.
1647 Fortifications. — Réparations, 7.
1663-1578 Fortifications de Nancy, 184, 207. 209,
1632 Fossés (curage des^, 92, 93.
Guerre
1329 Accord confirmé par Philippe de Vallois, roi de France, entre Simon Rébille, prévôt de Nogent et les Spinaliens, à cause de la rançon dudit Simon Rébille par lesdits Spinaliens, il.
1371 Traité de paix entre Tévêque de Metz, les gouverneurs d'Épinal, les seigneurs de Ville-sur-Illon et autres, ensuite des guerres, arrêts, injures et vilenies faits et dits entre eux, 1?.
1395 Accord entre Richard de Chàtel et les habitants d'Épinal, au sujet de sommes prêtées à Tévèque de Metz, pendant la
guerre entre celui-ci et le duc de Lorraine, durant le siège de Dompaire, etc., 16.
1399 Assignation de journées, à Faucogney^ pour juger l'aSaire qui existe entre les Spinaliens et Perrin Prudon de Montjustin, au sujet de la mort de Renault dd Bruvelier, attribuée à ceux d^Épinal, 20 à 31.
1403 Traité de paix entre Raoul de Coucy, évêque de Metz et Jean de Neufchatel, ensuite de prise de gens et de bêtes»
d'hommes tués, de feux boutés, d'églises arsées et détruites, de murs de ville et forteresses abattus, de fenmies forcées •t ravies, 4S.
1433 Traité de paix, entre Conrard, évéque de Metz et les habitants d'Épinal, au sujet de courses faites par ceux-ci dans le ban d'Épinal et celui de Rambervillers, 52.
1440 Paix entre Phillibert du Châtellet, écuyer, et Élion de Gransson, d'une part, et les gouverneurs et Université d'Épinal, d'autre part, au sujet de chevaux perdus et morfondus, d'injures et villenies proférées par les bourgeois, 5i.
1443 Traité de paix fait sous la protection de
Louis, (ils du duc de Lorraine, entre Claude de Brette et les Spinaliens, au sujet d'un collier d'argent doré que Gaillard de Nonzeroy avait mis en gage entre les mains d'un bourgeois de cette ville, 54.
1444 Lettre de paix entre Jacques de Jussey et
rUniveraité d'Épinal, au sujet de dommages faits par les habitants de cette ville, à Moyenpal, à Gérôménil, k Lailleux, à Fontenoy, au moulin et au meunier d'Arches, en hommes, bœufs, chevaux et brebis, 08.
1447 Ordre de Charles VII, roi de France, qui enjoint aux habitants des faubourgs d'Épinal, de faire le guet et monter la garde de la villa coumie les bourgeois» en cas de danger, 63.
1465 Mainlevée accordée aux Spinaliens, de tout ce qu'on leur a séquestré dans les dernières guerres, en argent, blés, vins, bestiaux, denrées, etc., 65.
1516 Guet au château pendant 6 semaines, 287.
1525 Couverture du boulevard, derrière le château, 288.
— Réparation à l'ariillerie du château, 289. 1556 Ordre du comte de Vaudémont, pour la
continuation des contributions extraordinaires affectées à l'achèvement des fortifications des villes de Lorraine, 75.
1569 Réparations des pièces d'artillerie, des armes et achats de munitions, 77.
1582 Passage des troupes Italiennes, 79.
— Lettre de M. Dourches, bailli d'Épinal,
demandant les dépenses faites dans le bailliage, au dernier passage des gens de guerre, 79.
— Passage des Espagnols, qu'il ne faut pas
laisser entrer dans l'enceinte de la vUle, 80.
— Lettre de M. Dourches, demandant le rAle
des voitures que la ville et le bailliage peuvent fournir pour le passage des Espagnols, 8).
1583 Reconstruction du marnage de la toiture de la tour St-Gcorge, 290.
1588 Remise des clefs des portes de la ville à M. de Raigecourt, bailli et capitaine d'Épinal ; celles-ci seront remises aux gouverneurs après la guerre, 82.
1590 Ordre de Charles III, duc de Lorraine,
donné à La Mothe, au bailli d'Épinal, de fournir 50 rations par jour, 82.
1591 Lettre adressée par les munitionnaires
alors k CliÂtillon, au bailli d'Épinal, pour fournir des rations, 83.
IVJl Ordre de M. Raigecourt aux gouverneurs de cette ville, au sujet du percement des tours et d'une montre de jeunes gens ordonnés par les dits gouverneurs, 84.
1595 Requêtes adressés à S. A. au sujet de
l'augmentation des conduits sur les rôles, fait par M. Lenoncourt. Les gouverneurs disent que les spinaliens sont francs-bourgeois , et ne sont sujets à aucune taille, subside, pour le duché de Lorraine, et que eu raison des guerres et calamités présentes, ils ne peuvent payer, etc., 86, 87, 88,99.
1596 Décret de Charles TII, duc de Lorraine,
déclarant que les habitants d'Épinal jouiront de la r4duction de 62 conduits, tant pour le Landfrid que iX)ur les aides-généraux, 89.
\ 003 Ordre de Charles 1 1 1 au bailli d'Épinal, de
dresser le rftle des gens capables de porter les armes dans tout le bailliage, et à ceux-ci, le bailli doit faire défense de quitter le pays pour prendre parti ailleurs, 89.
162C Lettre de M. de Campremy, bailli et capitaine d'Ëpinal, adressée aux gouverneurs de cette ville, au sujet d'un règlement à faire pour la fourniture des vivres aux troupes, 90.
1630 Lettre de M. de Mitry, bailli et capitaine d*Êpinal aux gouverneurs, demandant rinventaire de ce qui existe dans l'arsenal du Château, 90
4631 Requête adressée à Charles IV, alors à Épinal, par les hôteliers du grand et du petit Rualménil, afin d'obtenir le paiement de 300 fr. pour dépenses faites chez eux par les troupes, en 1638-1639 et 1630, 90.
— Ordre aux gouverneurs, conseillers et éche-
vins d'Épinal, de délivrer aux RR. PP.
Minimes de cette ville, les deux plus grosses pièces de canon venant de La Mothe, déposée à Épinal par le traité de Neutralité, afin de dédommager les dit Pères de la ruine de leur église, 91 . 1632 Ordre de Charles IV désignant la ville d'Épinal pour loger 'la compagnie de chevau-légers du capitaine Simon Varode, et enjoignant aux spinaliens de les recevoir, de leur fournir le logement et l'ustensile, etc. 91 .
— Autres ordres pour la compagnie du sieur
du Houx et celle des mousquetaires du sieur Lafontaine, 92.
1632 Lettre de M. de Mitry, bailU d'Épinal,
aux gouverneurs de cette ville, pour le curage des fossés à l'endroit des pontlevis et faire réparer les murs de fortifications.
Protestation des gouverneurs contre cet ordre, vu que le curage des fossés doit être fait par les habitants des villages du bailliage, 92, 93.
— 12, ( 00 suédois passent sur le pont de
Strasbourg, 93
1633 Ordre de Charles IV au baiUi d'Épinal,
de recevoir et loger les troupes qui seront envoyés par le seigneur de Rigues, 93.
— Remise de la ville au roi de France ; arti-
clés accordés par Caumont de la Force, 93.
— Etat des fournitures faites par les habi-
tants d'Épinal aux soldat des régiments de Lémont et du baix)n de Counonge, logés dans cette ville du 17 août 1733 au 8 septembre suivant, 94.
— Fourniture de 17 chevaux harnachés li-
vrables à Lunéville, pour monter quelques compagnies, 95.
— 8.000 fr. au commissaire des troupes,pour
le passage du mois de mars, 9S.
— Charles IV est à Épinal, où il ordonne
aux chevaux-légers du marquis de Bassompierre et à ceux du baron du Châtelet, de loger en cette ville pour jpren-
dre les armes ; ils y restent les 7, 8 et 9 juillet, 95.
1633 Charles IV, commande à M. d'Argen-
teuil, capitaine d'infanterie dans le régiment de Bonnccourt, de séjourner à Kpinal du 2G août au 3 septembre, 95.
— Fonte de trois mortiers en cuivre rouge,
— Le régiment de Lémont, pour lequel la
Ville fournissait 841 rations par jour, est remplacé par celui du baron de Counonge, qui y reste jusqu'au 14, 95.
— Charles IV, arrive de nouveau à Epinal,
le 27 août, accompagné de Claude Morelie, commissaire de l'artillerie, avec 6 voitures à G chevaux, chargées de munitions.
S. A. ordonne aux gouverneurs de lui Journir 19 colliers à 30 g. l'un, 3 varcols et 7 grandes brides au même prix,
7 autres brides à 18 g , 4 avaloires à 5 f . 0 cuissinats à 29 g., 9 paires de fourches à 2 f.; 22 paires de traits de cordes à
8 g., 6 licols à 2 sols et 42 fers à cheval à 3 g., 9G.
— Pendant le séjour de Charles IV à Épinal,
arrive un soldat tout nu, sortant de prison, qui s'adresse à S. A. pour être habillé. La ville lui donne un habit en serge grise,. deux paires de bas, un chapeau et une paire de souliers, 96.
— 12 rouliers d'Épinal conduisent le restant \ des armes à Luxeuil, 96.
1634 Ensuite de la remise des principales villes
de la Lorraine entre les mains du roi de France, certaines gens se qualifiant conseillers au Parlement de Metz, appuyées sur les armes dudit roi, se jettent dans les dites villes et y font des usurpations et entreprises de juridictions, au préjudice de l'autorité souveraine de S. A., et violant en cela, la sûreté de la paix publique et contrevenant à la parole dudit Roi, etc., 96.
Par Son ordonnance donnée à Besançon le i3 juin, Charles IV déclare nul tout ce qui a été fait et dit par le dit Parlement, 96.
1634 Inventaire des pièces d'artillerie, armes et munitions qui existent au ch&teau et dans les autres magasins delà ViUe,99.
1636 Le portier do la porte d'Ambrail demande à être exempté du logement militaire comme les autres portiers, 103.
— Remontrance des habitants d'Épinal adres-
sée au comte de Brinou Senecterre, au sujet des rations à fournir au trois compagnies de cavalerie du régiment du maréchal, afin d'obtenir des lieux contribuables et de régler les dites rations à 4 f. Tune, 103.
— Mémoire exposant la situation de la ville
d'Épinal, ensuite des troupes qui s'emparent de leurs chevaux, voitures, etc., en sortequ'ils n'osent plussortirdela ville. Ils protestent, en face de Dieu qui connaît tout « que jamais leur foulle et misère « ne leur a esté sy grande ny si sensi-
a ble ; les maisons et familles en reten- « tissent de plaintes, pleurs et gémisse- (( ment, qui, pour se veoir contrainct à (( des choses impossibles, qui, par les « injurieux traitements qui leur sont « faicts, et tous en général par l'appré- (( hention d'une dernière misère, 103. » 1637 Règlement fait par M. de Villarceaux, pour les cotisations à fournir par les villages des prévôtés d'Arches et de Bruyères, afin d'aider la ville d'Épinal,
— Mémoire de la viande fournie pour la cui •
sine du bailli, 104.
— Mémoire de ce que les maires de Deyvil-
1ers et de Vaxoncourt doivent fournir à Épinal, pourles rations des soldats, 104.
— Mémoire pour ceux des bans de Tendon,
Ramonchamp, Vagney et de la prévôté d'Arches, lOi.
— Compte entre les habitants de la ville et
du bailliage d'Ëpinal et ceux des prévôtés d'Arches et de Bruyères, de la contribution ordonnée par M. de Villarceaux, pour la subsistance des officiers de la garnison du dit Épinal, 105.
— Accord fait entre les gouverneurs de la
ville et les maires des villages du bailliage, au même sujet, 105.
1M8 Mémoire du boucher, pour viande fournie à la cuisine du bailli, du 22 décembre 1G37 au 3 janvier 1638, 105.
— Certificat du marquis de ville, constatant
qu'il est entré à Épinal avec une partie
de Tarmée de S. A. le 19 août 1638, et y est resté jusqu'au lï septembre suivant, etc., 105.
1641 Capitulation d'Épinal, par François du Hallier, contenant les articles accordés aux dames du Chapitre, au clergé, bourgeois et habitants, 106.
*- Requête adressée parles gouvemeurs d'Épinal à M. de Viguier, au sujet de la perte des grains et frais de charrois, 107.
1643 Lettre de Louis XIV, avisant les gouver-
neurs d'Épinal, qu'il vient d'envoyer en cette ville, pour y tenir garnison pendant l'hiver, les compagnies de carrabins de Mousson et de Rey, 108.
1644 Décret de Nicolas Viguier, ordonnant aux
gouverneurs et maires des villages du bailliage d'Épinal, et à ceux des prévôtés d'Arches et de Bruyères, d'entrer en compte avec M. de Junce, ancien gouverneur de la ville d'Épinal, 108.
— Quittances du colonel de Cliquot, alors à
La Mothe, de sommes versées par la ville d'Épinal, pour les contributions des mois de juillet et août, 108.
— Mémoire représentant la misère des bour-
geois et l'état véritable de la ville d'Épinal contenant :
lo Que le territoire de la ville est très pauvre, n'y venant que du seigle et autres espèces de menues graines ;
29 Que le trafic fait par les habitants dans les provinces voisines était la seule ressource qui faisait subsister une popula-"
tioD de plus de 1,800 conduits avant les guerres ; de ce nombre, il en reste à peine 200 qui sont juinés, et la ville doit /xOO,OCO fr.
Or, le sujet d'une si grande pauvreté et d'un changement si étrange résulte des raisons suivantes : la cessation du commerce dans les pays voisins ; les fréquents passages de troupes ; les séjours et campements des troupes françaises et lorraines pendant les prises et reprises de la ville d'Épinal, durant lesquelles les faubourgs ont été brûlés, une grande partie des plus belles maisons de la ville ruinées, etc., et enfin, des quartiers d'hiver, etc.
Ils terminent en disant : « Enfin bon gré « mal gré, ils seront contraincts de cour- (( ber sous le fait, il est certain que dans « peu de semaines il y aura la plupart « de leurs bourgeois qui seront obligés « de quitter la ville et s'abandonner ù la « miséricorde de Dieu, à la recherche de (( leurs vies et de leurs pauvres familles, « ce qu'ils auraient desjà faits s'ils n'aff voient esté retenus par les neiges et « incommodités du temps, et des incuru tiens qui les arrêtent plus tôt que non (( pas la conservation de leurs maisons.
. « ny du peu de bien qui leur reste, (( 100 à H3. »
1G44 Requête des bourgeois et habitants de la ville 'i S. A., la suppliant, en commisération de leurs maux, de leur accorder
quelques soulagements et disent : qu'après la reprise de la ville, le 25 août 1441, ils ont eu pour comble de leurs misères autant de charges et de surcharges, par les passages, séjours et repassages des troupes, les bourgeois de la ville sont aux abois, les habitants des environs désespérés sur la perte de leurs grains, chevaux, bestiaux, etc., oppressés par les régiments de Melun, de Longeron, du Tôt, du Clauleu, etc., 113 à 118.
1614 Ordre de Louis XIV, de recevoir les troupes du maréchal de Turenne, 118.
— Ordre du même, pour la démolition de
La Mothc, qui enjoint aux habitants d'Épinal et des villages du bailliage d'envoyer GO hommes avec des pioches, pelles ou bêches, pour travailler à la démolition du dit La Mothe.
1645 Ordre du maréchal de Turenne, concernant la nourriture des troupes françaises en Lorraine, 120.
— Ortlre du Roi de recevoir à Ëpinal, deux
compagnies de cavalerie du régiment Nouveau-lloze, de chevaux-légers, etc., i6i6 Ordre du marquis de La Ferté, de recevoir trois compagnies et Fétat-major du régiment de Nouveau-Roze, 123.
— Mémoire pour servir aux sieurs Martin et
Sauvage, dans la requête qu'ils doivent présenter au Roi, afin d'obtenir du soulagement et des lieux contribuables pour
l'entretien des tooupes en quartier à Épinal^ 123.
1646 Ordre du Roi portant défense à tous officiers, français ou étrangers, en quartier d'hiver en Lorraine, de prendre ou exiger aucune contribution extraordinaire, sous peine de la vie, 124.
— M. Remion demande aux gouverneurs
d'Épinal, une somme de 1^000 fr. pour contribution de Bitche, leur promettant de réduire cette contribution à 100 fr. par mois, 125.
— Payement du quartier d'hiver des tri>upes
du maréchal de Turenne, en quartier d'hiver, en Lorraine, etc., 127, 128.
— M. de Marie fait défense aux officiers
français d'exiger en plus que ce qui leur est accordé par le règlement, 128.
— Requête adressée au dit de Marie, par les
habitants de Hadol, au sujet de la saisie des blés qu'ils ont à Épinal, et qui leur sont nécessaires pour la nourriture de leurs familles, 128.
— Mémoire adressé à M. Sauvage, pour
détourner ou amoindrir, ce que l'on prétend rejeter sur Épinal, pour la subsistance de quatre compagnies, 129.
— Requête adressée à M. de Malaincourt
par les habitants d'Épinal et du bailliage au sujet de la contribution de Bitche qui devait être ramenée à 150 fr. par mois, 129.
— Ordre du Roi aux gouverneurs d'Épinali
de loger deux compagnies du régiment du cardinal Mazarin, 130.
1646 Règlement entre les villes d'Épinal et Re- Xniremont et la prévôté de Bruyères, pour la fourniture pendant le quartier d'hiver, 130.
— Mémoire concernant la répartition pour
l'entretien des troupes et l'observation du règlement ci-dessus, 130.
— Requête adressée à M. de Marie par les
bourgeois d'Épinal, tendant à faire assigner les gens de police de Remiremont^ au sujet des rations qu'ils doivent fournir, 131.
— Requête adressée au baron de Montesson,
bailli d'Épinal, au sujet de la fourniture à faire aux deux compagnies du cardinal Mazarin. Les bourgeois disent que ces compagnies se comportent con* trairement à ses ordres» et qu'elles vivent à discrétion, jusqu'à faire des festins ensemble aux frais des bourgeois, principalement les officiers, 131.
— Protestation des gouverneurs contre les
commandants des deux compagnies en quartier à Épinal, qui refusent de recevoir l'argent qu'on leur offre, afin qu'ils suivent le règlement de S. M. et de ne plus vivre dans la liberté, 132.
1617 Requête adressée à M. de Marie, disant que les lieux contribuables de la prévôté d'Arches sont en retard pour le payement des rations, 133.
1647 Règlement du prix que l'on doit payer
pour une garde, 133.
— Procuration pour poursuivre les habitants
de Fontenoy, en payement de la somme de 1,247 fr. avancés par les bourgeois d'Épinal au capitaine Guetz, 134.
1748 Le régiment polonais séjourne à Épinal, du 19 septembre i647 au 19 mars 1648, et dépense au compte de la Ville, 53,875 liv. 134.
— Ordre de M. de Marie, au sujet des six
hommes à fournir par le bailliage d'Épinal, pour travailler aux fortifications de Nancy, 134, 1 35.
— Passage à Épinal, le 21 mai, du régiment
de cavalerie d'Erlac, 1 35.
— Ordre de recevoir le régiment, la colon-
nelle et Tétat-major du régiment de cavalerie de Nouveau-Roze, 136.
1648 Requête adressée à M. de Marie au sujet
de deux compagnies de cavalerie des sieurs de Lestang et du comte de Fontaine arrivées à Épinal le 3 décembre pour y prendre leur quartier d'hiver.
Ces deux compagnies ont vécu à discrétion pendant li jours.
1648 Plainte des habitants d'Épinal adressée comte de Montesson, au sujet de la misère qui accable la population et qui semble plutôt augmenter que de diminuer, ils sont réduits à une telle pauvreté qu'ils ne mangent que du pain d'orge, d'avoine et de son, ce qui obligera la plus grande partie d'eux à aban-
donner la ville et le pays, faute de pouvoir y subsister et satisfaire aux charges qu'on leur impose tous les jours.
Ils ne restent, tant riches que pauvres, que 150 conduits de plus de < .800 qu'ils étaient avant les guerres, 137 à 139.
!G49 Le 6 juillet lt'49, autre plainte adressée au môme, représentant l'état déplorable des bourgeois de la ville depuis l'arrivée de la compagnie de M. de Vidame, qui vit à discrétion, ou plutôt sans discrétion,
1650 Lettre adressée h M. Fournier par lés gouverneurs disant : « J'açeois.que nos (f maux soient dans leurs combles, en « ayant plus que nous ne pouvons sup- « porter, nous ne laissons cependant « d'appréhender que quelques nouveaux « malheurs ne tombent encor sur nos « testes par quelques surcroit de contri- « butions ou de logement, nous ayant « esté donné advis y avoir deux ou trois « régiments du costé de Neufchasteau, (( qui ne sont logés et que mesme une t partie des trouppes du régiment d'Es- « me demeure encor sans logement et « subsistance, le logement leur ayant « esté refusé dans Ste-Marie, ce qui les « a obligé de se loger es faulbourgs de « St-Dié en attendant ordre, etc. » 142. Etat et déclaration des frais supportés et avancés par les habitants pendant la reprise de la ville et du château, montant à 14.235 fr., non compris l'entretien et
. -uosistauoe donnés au régiment
.-■..: Hier, et autres dégâts faits sur les
^.■^u>*t autres récoltes aux environs
^iuaà. Uans cette somme, iO.OlO f.
^'icviit pour les troupes de M. de Bel-
\^^x, composées de plus de 2.0C0 hom-
a^>, uuil cavalerie qu'infanterie, logés
b jourris pendant cinq jours chez les
.H;virîçeois des faubourgs et de la ville,
.L> ^gouverneurs présentent un mémoire oatenant les charges de la Ville après .'Otto reprise, et demandent un règlement LK.»ur le logement et la nourriture des iivupos ainsi qu'à la sûreté des chemins, UO^ 148.
l\t\4uèie des habit^ints, adressée au duc de Lorrviine, dans laquelle ils exposent la vituaiion de la ville, sa dépopulation, la '.m;*ore des bourgeois, etc., 291.
V.iirv reiiuùte adressée au même, demanvlaui qu'il soit interdit aux soldats : de piller les maisons, de fourrager dans les prairies, d'enlever les récoltes qui sont diuis les champs, de tenir les chemins, Ole, 293.
Vliuuoire adressé h Son Altesse par les Uubitants, exposant tous les maux, ruines et pertes soufferts par la ville depuis le li> août iGî>0, jour de la reprise d'Épiual par les troupes lorraines commanais>* par M. de Lignéville, jusqu'au *it^ge du ['2 février 1051, par M. de La bVrlé.
Après avoir exposé les nombreux logements ils ajoutent : « Et si ces grandes foulles « obligent, comme il est vray, les bourc geois les uns après les aultres, de quit- « ter et abandonner et dont l'on en eu « faict compte dessus de près de 80 juste ques aujourd'huy depuis ces derniers (( trois mois. Aussy il semblé que tous « les soldats, pour la plupart, que plu- « sieurs officiers mesme, sans vouloir c compatir à la misère des supplians, n% (( laissent, contrairement & tout bon « ordre, que ces messieurs s'efforcent de « leur costé d'y apporter, d'exiger qui, « au-delà de ce qui est prescrit, qui, à « bastre et maltraiter leurs hpstes et (( jusques aux personnes mesmes des « gouverneurs, qui, à faire des vols « nocturnes fréquents, qui, à vouloir « estre nourry à discrétion, qui, a ne « cercher que les occasions de faire c abandonner par leurs hostes les logis c pour les ruiner et destruire, et par ce « moyen faire quelques pièces d'argent « de la vente du bois, et dont y en a c desjà plus de 80 logeables depuis le <( temps de ces trois mois seuls, et es « lieux mesmes les plus apparans, de « ruinés dans les seules enceintes de la c ville, le tout sans que l'on en face c punition, et sans parler du faulbourg « du Rualmenil, a plus de 50 maisons a brûlées sur l'approche du siège et celles « qui restoient encore es aultres faul-
- 3fc2 —
a bourgs et aux environs de la ville nii- . (( nées, et mesme les usines et papellerie « de Grennewo, la grange des Drapiers « et du Grand-Moulin, sans parler des «pertes de leurs bestiaux et aultres (( biens pris et pillés à la campagne, « tellement qu'il est vray aujourd'huy* (( que comme d'un costé le nombre des a bourgeois se diminue, ny restent pas • plus de 160, nombre peu fortable pour « porter un si grand logemenl, moins (( d'y fournir, aussi il ne reste pas mes- « mes de maisons pour les mettre ; « riiospital est ruiné, l'église fortendom- €• magée est a moictié descouverte, la « rupture des ponts et moulins, les por- « tes de la ville en très mauvais estât, € outre le dommage aux murailles par « le canon, etc., 148 à 155. »
1651 Les gouverneurs adressent une nouvelle requête à M. de Saint-Martin, pour la présenter à S. A., et intercéder près d'Elle, afin d'obtenir quelque soulagement. Ils disent que la continuation de leurs maux et misères mettraient au désespoir le peu de bourgeois qui reste, s'ils n'avaient une confiance particulière en lui, pour faire mettre fin aux contraintes et violences des soldats. 11 reste à peine i 50 bourgeois, les autres ont abandonné leurs maisons et leurs biens pour se retirer en Bourgogne où ils mendient leur pain, après avoir sacrifié tout ce qu'ils possédaient pour l'entretien
des soldats. Le reste est décidé à partir s*il n'y est promptement remédié, vu qu'il leur est impossible de satis&dre à telles charges, 155.
1651 Mémoire adressé à S. A., alors à Bruxelles,
au sujet du projet de la Neutralité de la ville d'Épinal» proposé par S. A., afin de soulager les quelques habitants qui y restent, soit 100 environ, 153 à 159.
— R61e des bourgeois qui refqsent de monter
la garde, 159.
— Requête adressée à la Cour de Lorraine
demandant à couper des bois dans les forêts de la gruerie de Dompaire, vu que l'accès des bois de la ViUe est difficile et dangereux à cause des courses jouma* Hères des troupes ennemies qui sont logées du côté de Rambervillers, 160.
— Ordre du 10 septembre du maréchal de
La Ferté, portant défense aux habitants du bailliage d'Ëpinal, de contrevenir & la Neutralité à eux accordée, ensuite de supplication de la duchesse d'Orléans, sous peine d'être traités conmie ennemis de S. M.
1652 Inventaire des pièces d'artillerie et des
munitions de guerre laissées au château le 9 septembre 1651, 161.
— Ordre pour empêcher les courses des sol-
dats, ensuite de la Neutralité, 163.
— L'Intendant réduit à 87,874 fr. au lien de
34,874 fr. restant à payer par la Ville et et les communes du bailliage, sur le rôle
des contributions, domaine et quartiers d'hiver des années précédentes, 164.
1653 Lettre de Charles IV, alors à Bruxelles, adressée aux Spinaliens, au sujet du dessein que les ennemis ont formé d'interrompre leur repos accordé par la Neutralité ; il leur recommande de se tenir sur leur garde et de prendre une généreuse résolution de bien se défendre et de se rappeler ce cœur par lequel ils ont autrefois fait en pareil cas, les assurant de sa protection, etc., 1C5.
— Articles et conditions sous lesquels il con-
vient de rétablir la Neutralité de la ville et des villages du bailliage, 168.
— Etat des frais supportés par la Ville pour
la démolition des fortifications de cette place. Les soldats français y travaillent par ordre de M. de la Plante^ gouverneur du ch&teau, 169, 170.
— Ordre aux officiers, maire et gens du con-
seil d'Épinal, d'aller & Nancy, pour prêter et renouveler entre les mains de M. Le Jay, le serment de fidélité qu'ils doivent au roi, ensuite de la révocation de la Neutralité, 171 .
— Prestation de serment 47:?.
— Requête des gouverneurs, adressée à l'in-
tendant, au sujet des bourgeois qui abandonnent la ville pour aller en Allemagne ou en Bourgogne, 173.
— Ordre de Charles IV, enjoignant aux spi-
naliens de s'armer et de se défendre
contre les troupes françaises en garnison en cette ville, 174.
1653 Exécution militaire permise au colonel de
Montauban, de faire courir, par sa compagnie, les habitants de la ville d'Épinal et de les contraindre au payement par toutes voies militaires et de guerre, 174.
— Requête adressée à M. Le Jay, intendant
à Nancy, au sujet de la dépopulation de la ville, réduite à 70 conduits, et dont une partie cherche encore à la quitter, car leurs maux sont sans remèdes Ëpinal n'ofiEre plus que l'image d'un lieu désert, 175 à 183.
— Requête adressée à M. de Malaincourt, in-
tendant à Bitche, ensuite de l'incarcération de 4 bourgeois d'Epinal, par ordre du châtelain du château, parcequ'on ne lui paye pas 18 g. par jour, 184;
1654 Requête présentée à M. de la Ferté par
les bourgeois de la Ville, représentant les travaux et fournitures faites au château et aux murs de fortification. Ils demandent qu'on leur accorde le produit du domaine et de ne payer aucun impôt pendant quelques années, 185.
— Autre requête au même, représentant que
la Ville doit plus de 3(K) 000 fr. et que les créanciers poursuivent ; ils demandent et obtiennent un répit d'un an, 186.
— Requête présentée à la Cour des Comptes
par les officiers de la prévoté d'Ârohes, demandant l'exemption des 15 fr. par jour
qu'ils doivent verser à M. de la Plante. Les gouverneurs d'Ëpinal exigent le paiement de cette taxe et font emprisonner un de leurs habitants, 187.
16Si Le parti de Bitche fait prendre 6 bœufs, 3 vaches et S génisses, 1 88.
— Ordre de M. Le Jay, qui enjoint au rece-
veur du domaine à Ëpinal, de délivrer au commandant l'inventaire des canons, armes, munitions et vivres qui existaient au magasin du château, 188.
^ Requête présentée à S. A. par les bourgeois, remontrant les maux et afflictions de la ville^ sa ruine et la désertion des habitants, il en reste environ 40 sur 1.900 qu'ils étaient avant les guerres, etc., i90.
1655 Requête adressée au maréchal de La Ferté, au sujet des rations à fournir aux troupes ; on expose les rigueurs des soldats, qui se font donner des souliers, des bottes et des vêtements, 39i.
— Requête des bourgeois, adressée à M. Le
Jay, intendant, au sujet des réparations faites au château parla Ville, et qui sont â la charge du duc de Lorraine. Ils font remarquer que plus des trois quarts et les plus riches ont abandonné la Ville et que ceux qui restent sont ruinés et très pauvres, etc., 10.
1650 Ordre du duc de Lorraine pour la subsistance de la gaernison de Bitche, qu*il faut payer sans retard, sous peine d'exécution militaire, 196.
4856 Ordre de l'intendant qui taxe la ville et le bailliage d'Épinal à i.5O0 fr., pour le pain des troupes lorraines logées dans laVoivre, 497.
— Autre ordre taxant le bailliage à 300 reis-
dalles, pour la contribution de Bitche,
— La ville d'Épinal fait emprisonner un
bourgeois de RemiremcMit» parce que cette ville doit 1,980 fr. à celle d'Épinal, 198.
— Les gouverneurs représentent au com-
mandant d'Épinal l'abandon de la ville, la pauvreté de ceux qui restent, etc., 198 à 202.
1657 Le bailliage d'Épinal est toujours imposé pour 300 reisdalles, pour la place de Bitche, 202.
1657 Transaction entre la ville et les villages du bailliage, pour les frais du quartier d'hiver des trois compagnies logées à Épinal, 202.
1661 La ville et le bailliage sont taxés à 16 travailleurs pour la démolition des fortifications de Nancy, 202.
— Evacuation de la place d'Epinal, licencie-
ment des troupes; inventaire des armes, munitions et vivres renfermés dans l'arsenal et le magasin du château, ï03, 205.
— Requête présentée à la cour par les gou-
verneurs et conseillers d'Épinal, au sujet d'un rôle qu'ils ont fait recouvrer chez les bourgeois. Une partie refuse, etc. 206.
1661 Le bailliage d'Épinal est imposé à 973 fr. pour la démolition des fortifications de Nancy, 207.
— Copie d'une procédure faite par ordre du
comte de Savigny, au sujet des armes et munitions du château, 208.
— Les clefs de la ville sont remises aux gou-
verneurs, 209.
• — M. 4e la Porte réclame, 210. 4663 Nouvelle répartition sur les villages du
bailliage, 211.
1666 Réparations aux portes d'Arches et de La
Fontaine, 211.
— Mémoire au sujet de ce que la ville de
Fontenoy doit à celle d'Épinal, 212.
1670 Contribution de 30,OCO fr. imposée contre la ville d'Épinal; par le maréchal de Créqui, parce que les bourgeois ont pris les armes contre les troupes françaises,
1672 Requête adressée à M. de Choisy, représentant les maux de la Ville et des bourgeois et demandant du soulagement, etc., 213.
1674 Transaction entre la ville et les villages du bailliage, au sujet de la répartition pour l'entretien de la garnison, 215.
1678 Etat de ce que la Ville d'Épinal doit à celle de Nancy, pour les pilots, piquets, etc., des fortifications de cette ville et de celles de Marsal, 210.
— Contribution de Luxembourg, 216.
1884 Contrôle du régiment de cavalerie de la Roqueville, 216.
1689 Fortifications de Belfort ; le bailliage est imposé pour 21 pionniers 1/S» 218^»
1653 Halk. — Réparation, 184.
1652 Hotte. — Prix, 9.
1653 Huik. - Prix, 170.
1655 Lanterne. — Prix, 10.
1653 Lard. — Prix, 170.
1633 Licol de cheval. — Prix, 96.
1569 Ziiwre. — Prix, 77.
1770-1 788 Magasin et écurie de la place de Grève, S81. . 4655 Magasin du roi à Nancy, 19i.
1653 Maison-de-Ville. — Réparations, 184. 1763-1784 Manège des casernes. — Construction et réparations, 280.
1783-1790 Manutention placée dans les moulins, 283. 1739-1776 Maréchaussée (construction de la caserne
de la), 285.
1631 Minimes (ordre de délivrer aux) les deux plus grosses pièces de canon venant de laMothe, 91.
1652 Muid. — Prix, 8.
1630 Murs de ville. — Percement des murailles de la ville, 00.
1651-1653 Neutralité de la Ville d'Épinal et du bailliage, obtenue ensuite de la supplication de la duchesse d'Orléans, reine de France, 160.
1652 Défense aux soldats de faire des courses
aux environs de la ville, 163.
i653 Articles et conditions sous lesquels il convient de rétablir la Neutralité, 166.
1653 Révocation, 171.
1652 Octroi (on demande Tintérinement de 1')
1 652 Piquer de réserve (pose d'un râtelier pour
1526 Piques (fournitures de 73) aux soldats du baron de Counonge, 95.
1665 Planches. — Prix, 9.
1653 Pont de Saint-Antoine. — Réparation, 184. 1588-1661 Portes de la ville (remise des clefs des) à
M. de Raigecourt, 82 ; rendues aux gouverneurs, S09 ; réclamation de M.
de la Porte, 210.
1K28-1572 Portes de la ville, amendes de 4 fr. pour
portes enfreintes, 67, 78.
1666 Porte d'A rches. — Réparations, 211 .
— Porte de la Fontaine, — Réparations, 211.
1678-1705 Porte du Petit-Pont. — Réparations,
1636 Portier de la porte d'Ambrail (le) demande l'exemption des logements et contributions comme les autres, 103.
1654-1661 Portier.— Nominations, plainte, 18S, 209.
R 1773 Régiments provinciaux. — Composition,
levées, habillement, assemblées, soldes»
choix des officiers; privilèges, etc., 250.
1655 Sceau. — Prix, 10.
1654-1652 5e/ (ferme du magasin à), introduit par
les français, 158, révocation, 168.
1395 Siège de Dompaire, 17.
— Siège d'Igney, 17.
— Siège de Fonthène-devant-Deneuvrè, 17.
1653 Tour de Lespinoux, réparations, 4, 7.
1653 Tour Montbéliard, réparations, 18i.
1647 Tour Saint-Georges, réparations, 7.
1633 Traits de corde. — Prix, 96.
1687 Tuteur (les officiers de l'hôtel-de-ville et les maires du bailliage prétendent conserver le droit de nommer les tuteurs et curateurs, 217.
1653 Vanne de tEcusson. — Réparation, 184. 1533 Varcole de cheval. — Prix, 96.
1C50-1653 Vin, — Prix, 143, 170.
4629 Vouerie, — Réparations, 4.
1647 Vouerie (Les tuiles de la), prises pour recouvrir le logement du donjon, .8.
1654 Vouerie. — Déblaiement du chemin, entre
la vouerie et le château, 8.
SÉRIE FF
(Jastioe, f rooédnre, Folioe)
FF. 1. (Registre.) — In-qaarto, 112 feuillets, papier.
XII"" siècle — 1607. — Registre contenant la copie des pièces suivantes, par Delongchamp, tabellion à Épinal, en 1667, savoir :
1° La coutume d'Épinal, au sujet de la justice, folio 1 44;
2^ La coutume du bailliage de Nancy, folio 5 à 30 ; 3^ La coutume d'Ëpinal et du ban, folio 31 à 72 ;
4"* La sentence qui fixe le droit de vente à Épinal, folio 73 à 76 ;
5*" Le taux du grand doyen et sergent d'Épinal^ folio 77 à 79 ;
6<> Deséplthëtes tirées de celles Ronsard, folio 80 à 83 ;
7'' Des petits mots à donner à entendre, nommés épitbëtes, folio 84 à 86 ;
8® Modèles de procurations, d'acquêts, de renonciations, de ralificalions, d'agrégations, d'émancipations, de convenances, de cautionnements, de retraites^ d'accompagnements, de partages, d'échanges, de transports, d'obligations et de constitutions de cens, aux stils d'Épinal, de Mirecourt, de Châlel, d'Arches et de Bruyères.
Coutume d Epinal et du ban y donnée par ks E vécues de Metz au XI^ siècle^ alors qu Epinal formait une République ou Université; modifiée par Ademars de Mon-
2 Justice, Phogédure, Police
tetl, ivéque du même diocèse, de 4327 à 4361 ; confirmée par Charles VII, roî de France, lors de la réunion tTEpinal à son royaume en 44i4 ; confirmée une seconde fois le 24 juillet 4466, par Nicolas, marquis du Pont, lors de la réunion dEpinal et du ban au duché de Lorraine ; revisée à nouveau, les 4 octobre 4578 et 22 septembre 4605, par Choisies III, due de Lorraine,
COUTUME PRIMITIVE
accordée par les énéques de Metz, dans le fûl^ 'tiède
c Cilz premiers jours est bannalz ;
c Toot premier, uoos ?oos rapportons monsîgnoiir fè- ▼csqoe de Mes ponr signoor et franc voey ;
« Et qui que tiengoe la roie sainct Eslienne doit tons les trois jonrs les plais se il ne a cougier don maioor. El quant li maire pnet desdare cest premier jour des plais, les amendes sont sues (siennes) ; et lou secun jour après, sMI puet gueigner cinq sols en quelle hore (heure) quMl eschient, li maire les prent et les despent a\ec ses ménestrels ;
« Après, li maire tient si froncbement la mairîe.« que il puet aquitei et délaissier tontes les amendes de deix (dix) sols en aval, que li sires ne lei puet demaoder, el ceu (cela) tient il en fier! et en bomaige de Tévesque de Mes, son signour ;
c Âpr»>S| messire tient ses eawes, ses forés, ses croées, ses haus jours, que nuls ne parte (partage) à lui, pour ceu que il est sires et frans voeys, fors que tant que qu*il que soit bourgeois, il puet a 1er peschier à Teawe à IruUe ^trouble) espace et à la verge (ligne), mais qui n'en soit vendeires ; si en donroil ^donnerait) et en mangeroit sans tort faire ;
c Après de lafforesl, quant li forestier ont rapporter la paxon, nuls ne doit envoler ses pors, seu en la forest non, et s'il les envoient, alour pour ceu^ ne paieroit il pas moins de vingt pors, un, et du remenant, Ton pexenaige. Et li prodons panroit lou meilour des pon
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devant, et li forestier averoit Pallre pors après. Et li porc annals doil un denier et li marsonges une maile. Et %'\l avenoit que bourgeois achetest pors après ia feste Saiul-^Iarlin, pour son mangier, li pors deveroit une maile de recours, et cils recours est lou signour (appartient au seigneur) ;
« Et qui que soit bourgeois de la ville ou dou ban, il puet aler au boix, et doit panre^ pour son chief covri, lou foui et lou chaisne (prendre du chêne et du hêtre pour couvrir sa maison) pour un denier dou premier tronc qu'il paie au fourestier, el il puel panre son cher et sa cherrue (il peut en prendre pour entretenir sa voiture et sa charrue) ;
c Et s*il avenoit que li sires volsist faire sa croëe, ils y viroient tuis et li prestes deDoingneville, et li maires s'il avoient cherues roie amont et roie avait, et quant il auroient ce fait, chaucun en panroit dous cherues avec la sue (sienne) et les en mourait (conduirait) en son champ ;
c Après, li ville el li bans est cil frans, que nuls ne doit mettre main à bourgois se pour son meffail ne estoit, et qui que soit bourgois de la ville ou dou ban, se il ne est clameurs, il puet chergier son chert de plain midi et sen puet aler quon non doit arrester, ains Ton doil li ville conduire la banlieue à son pooir ;
c Après messires tient sa inonnoie franchement. Si ait ung maistres monnoiers que chescun doit vingts sols, et ceals ail il sienne ; et nulz ne doit chengier t;)lenche monnoie ne argent à poyes (à poids) se il ne Tal offert devant au maistres monnoieis. El li maistres monnoier lou doit avoir pour un deniers moins lou marc cuns
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(qtt*aD) aultres ; et si Ton refnsoit, il pael chengier quel part quil welt sens lort faire ;
c Après, toQlela ville d*Espinal, ensi coin il afBertà la pairoche^ ne doit que trente livres en Tan que sunt an signours ;
c Après, li sires met en la ville son clerc, maiour, Peschevain et lou provost s'il welt ;
c Et après, qui que faice bourgesie en la ville ou on ban, ausi toit (aussitôt) cum ils, sa feme et sa mannie ait geu une nonct au leu (couché une nuit au lieu), il est bourgois, et lou doit li sires et le ville, se on li fàisoit nuls tors, ausi bien réclamer cum celui qui tousjours il averoit demerer, et tenir à droit, se il ne estoit venus clamonrs ;
t Et après, qui que soit bourgois de la ville on don ban, il ne doit plaiduer fors que devant son maiour à la justice de la Ville.
Celle première coulume esl modifiée, en ce qui concerne lajusltce, par Ademars de Hdonteil, évéque de Metz^ de 4327 à 4361, ainsi qu il suit :
< Après nous tenons de monseigneur Ademars, évesque de Metz, la teneur d*une lettre dont vécy la copie :
c Nous, Ademars, par la graice de Dieu et dou saint siège de Rome, esleu et confermés de Hez, faisons savoir à tous que cum en nostre ville d'Espinal et on ban, aient de costume, que quant uns bourgeois muet plait par devant la justice, et il joist de sa demande, qu'il faict sa preuve telecome il li plaist de ses despens et missions, sans déclarier et sans dire où il a mis, et en est creus par son simple sairement, dont aucuns y ait qui ont fait et font de jour en jour prueves sy desmesurées, contre justice et contre droict et en péril de lors armes (âmes) ; par quoy nostre droict est amoindrist, et la menue et
6 Justice, PnocÉDtmï, Pouce
ponre gens en est pressée et grètée, et pour cause de tels praeves ne osenl porchassier leur droite laquelle chose ne est à soffrir.
« Nous, meus de pitié, par droit et raison, délibération heue à noslre conseil, pour tant que chascun pnesse avoir et porchassier son droite aasi bien le poures cum li riches, voulons et ordonnons que désormaix quiconques feroit preuve par devant noslre dicte justice d'Espinal et dou ban, que le principal congneu et ressaizi^ il ne puesse prover for que pour cbascun jour qu*il averoit plaidier, pour la journée, iâ deniers, et pour son amparlier, une quarte de vin, et pour son conseil, ung demy setier de vin ; et que il déclaroit en sa prueve faisant, où il averoit fait la mission, pour sça voir se justement l'ait foicte. Et ne voulons que chose qui provoit plus avant soit de valeur, se donc ne estoit que champs de battaille se afferoit celui, voulons estre démeneis par droit aux us du pals.
c Sy mandons et commandons, si expressément et si espécialement cum nous poons, à noslre prévost et à nostre eschevin et à loute noslre altre justice, qui maintenant y sont et on temps advenir y seront, que les choses en la manière que ci dessus sont devisées. teignent et facent tenir et garder sens enfrindre, sus poine de noslre indignation encorri.
c Et voulons et commandons encors que les droicts des bonnes gens délivrent au plus brief que ils porront, insi cum de droict et de raison de faire.
« Et voulons encors que de mise que on fais sus arbitres, ils ne puissient rapourter pour don, ou pour beu- Traige, que demy sextier de vin. Et se plus avant en raportent que cil qui le rapportera le paye.
« Et pour ce que ces choses soient fermes et stables,
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avons noQS fait sceller la principale leltre du scel confermée de nos bien aînés seigneurs Jehan IIF. de Vienne^ et Tbiédrich Boppart, roainlenanl 6vesque de Heiz.
(Cette coutume est copiée dans le vidimus n" y de la liasse FF. 3., en date du 5 septembre 4A26y par Jean Eude, de Mattaincourt, et Jacquemin Jean Mengin, de Sainte- Menehouldcy clercs et notaires publics du diocèse de Toul, pour prouver les droits de la Ville dans le procès instruit à la cour de Rome^ en suite de l'interdit lancé contre la Ville (tEpinal et de l excommunication des bourgeois , en 4A23, par Conrard Bayer de Boppart, évêque de Metz )
COUTUME PRIMITIVE MODIFIÉE
confirmée par Charles VII, roi de France, lors de la réunion dEpinal et du ban à son royaume, en vertu de la charte donnée par ce mona?*que, le 44 septembre 4444. ainsi conçue :
9 Charles, par la grâce de Dieu, roy de France, savoir faisons à tous présens et advenir, que comme puis naguëres nous nous sojons transportés vers les marches de Barrois et de Lorraine et vers les Âllemaigues, pour aucuns grans affaires touchant nous et nostre seigneurie, et mesmemenl pour donner provision et remède à plusieurs usurpations et entreprises faictes sur les droicts de nos royaume et couronne de France, en plusieurs pays, seigneuries, cités et villes, estant deçà la rivière du Rin, qui d'ancienneté souloit estre et appartenir à nos prédécesseurs Roys de France, et icelles remectre et réduire à nostre seigneurie et bonne obéissance, et espécialement les chaslels et villes d'Espinal et Rualmesnil et les (orsbourgs et appartenances d'icelles, assises sur lesdictes marches de Lorraine et Allemaigne.
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c Et pour celle cause, ayons nagoëres enToyé devers les bourgeois el habitans desdicts chaste! et villes d'Espinal et Rnalmesnil, faire remonstrer les choses dessus dictes, et iceulx faict requérir qu'ils voulsissent, ainsy que raison, el recongnoislre en leur naturel et souverain seigneur et eulx réduire et soubmectre à nostre souveraineté, comme nos vrais hommes liges et subgiés, et desdicts chastel et villes et leurs appartenances, faire et rendre obéissance.
c Lesquels, considérant ce que dict est, et eulx voulant nous recongnoistre, comme faire debvoient. leur naturel et souverain seigneur, nous ayent- volontairement el d'ung commun accord et consentement, faici et rendu plaine obéissance desdicts chastel, villes, forsbonrgs, chastel lenie et appartenances d'icelles, et eulx avecques leurs corps et biens, donnés et soubmis perpétuellement, pour eulx et pour leurs successeurs, à Taddition et seigneurie de nous el de nos successeurs roys de France, et pour estre et demourer nos vrais hommes liges et subgets à tousjoursmaix.
c Pour ce est-il que nous, en considération à ladicte obéissance ainsy à nous libéralement faicte par lesdicls bourgeois et habitans, iceulx avons receus à hommes liges et subjects de nous el de nos successeurs roys de France, et déclairé el déclairons lesdicls chastel, villes, chastellenie et apparlenances, eslre et demourer de nos dicts royaume et seigneurie. El avec ce, en faveur de ladicle obéissance, avons â iceulx bourgeois et habilans, qui sur ce nous ont faicl requérir, octroyé el octroyons par ces présentes, que lesdicls chastels et villes soient et demeurent à tousjours Chambre royale, et que iceulx chastel, villes, forsbour^'s, chastellenie et appartenances, el tous nos subgiés et habitans d'icenix, soient el demeu-
Coutumes 9
rent, de cy en avant à tousjours, soubs nous el la seigneurie de nous et de nos successeurs roys de France, nuement et sans aucun moien.
« Et en tant que mestier en seroil et d'abondant, les avons adjoincts el adunis. adjoingnons et adunissons à nostre vray domtnaine, couronne el seigneurie, et de nos dicts successeurs roys de France, sans ce que on temps advenir ils en puissent ou doient jamais estre séparés pour quelconque cause que ce soit.
c Item, que les bourgeois el habilans desdicies villes chastel el chastellenie, seront par nous et nos successeurs maintenus et gardés, et les malmenons et gardons par ces présentes, en tous leurs droicts, coustumes, usages, privilèges, noblesses, franchises et liberlés queisconques, ainsy que eulx et leurs prédécesseurs en ont joy et usé d'ancienneté, sans avoir regard aux empeschemens qui de nouvel leur pourroient sur ce avoir esté fais, mis on donnés.
« Item, qu'ils seront traictés, gouvernés, gardés et deffendus et les traiclerons, gouvernerons, garderons et deffendrons comme nos bons, vrays, loyaulx et naturels subgis, envers el contre tous ceulx qui leur vouidroient (aire ou porter ennuy ou dommaige.
<c Item, que pour l'exercice de la justice, aura et dcmourra esdicts chastel, villes, chastellenie et appartenances, prévost, eschevin, clerc, grant doyen, deux sergens et deux banwars commis de par nous, qui exerceront, chascun en son office, ainsy que paravant ils avoient accouslume de faire, pour et en nostre nom et à nostre proufflt.
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CREATION D'UN BAILLI
« Item, que par dessas lesdicts prévost et autres officiers de justice, y aura ung baill y de par nous, qui aura la congnoissance des causes d^appel et de ressort, et en jugera et déterminera selon les coustumes, usages, stilles et observances accoustumés, sans ce qu'ils soient tenus ressortir devant aucun autre bailly de nostre royaume, mais seulement pardevant nous, ou là où nous ordonnerons.
c Item, que le prévost qui est^ ou celuy qui ou temps advenir sera de par nous, ne contraindra doresenavant aucuns des habitans esdicts chastel et villes à estre forestiers, mais contraindra seulement ceulx qui habitent on habiteront es forsbourgs à le estre. Et en pourra faire Tenir quatre par devers luy etenesliradeux pour estre forestiers, ainsy qu'il est accoustumé.
« Item, que doresenavant l'amende de mesdict, des trois cas^ de trahison, de murdre où larcin, sei*a de cinq sols envers nous seulement, à paier par celuy qui en cherra. Et de simples mesdicts, en sera faict ainsy qu'il est accoustumé d'ancienneté.
a Item, que les bourgeois, manans et habitans desdicts chastel, villes et forsbourgs, seront doresenavant francs, quicles et exemps de tenir, avoir et nourrir aucuns chevaux de commandement^ ne de faire service que à ceste cause avoient accoustumé de faire.
« Item, que lesdicts bourgeois et habitans preingnent et ayent à leur profit, pour les réparations et autres affaires communes desdicts chastel et villes, le meu et le tonlieu, que de tout temps ils ont accoustumé. C'est assavohr : sur chascun chart ou chariot chargié de vin, en-
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trant esdictes villes, oa en Tune d^icelles, 3 gros ; sur chatscnne charge de vin à cheval, 4 deniers ; et sur chascan mny de vin vendu à détail es dictes villes et forsbourgs, 6 deoiers.
«c Sy donnons en mandement^ par ces mesm^s présentes, ^ nos amës et féaulx chancellier, les gens de nostre Parlement, de nos comptes et trésoriers, au bailly d'Ëspinal et à tous nos autres justiciers et officiers, ou à leur lieuxtenant, présens et advenir, et à chacun d^eulx> sy comme à luy appartiendra, que de nos présentes grâces et octroy ils facent, souffrent et laissent perpétuelment et à tousjours lesdicts bourgeois et habitans desdicts chastel, villes, forsbourgs, chastellenie et appartenances d'Espinal et Rualmesnil, jo!r et user plainement et paisiblement, sans aucunement aller, ne venir^ ne soufflrir venir ou faire aucune chose, en quelque manière que ce soit au contraire ; ainçois se faicle estoit, la réparent et mettent, ou facent réparer et remettre chascan d'eulx en droict soy, incontinant et sans délay, au premier estât et deu. Car ainsi le voulons et nous plaist estre fiatict.
« Et afin que ce soit chose ferme et estable à tousjours, nous avons faict mettre nostre scel à ces dictes présentes. Saulf en autre choses nostre droict et Taultruy en toutes.
« Données audict lieu d'Espinal, le XI" jour de septembre, Tan de grâce mil CCCCXXXXIV, et de nostre règne le XXIIv
4 Sur le reply : Par le Roy, en son grand conseil, ouquel le roy de Cicille, monseigneur Charles d'Anjou, monseigneur le duc de Calabre, les comtes de Clermont etdeTancarvilie, les seigneurs de la Caiilières, de Précigny et de Treignel et autres. »
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ÉTABLISSEMENT D'UN TABELLION OU NOTAIRE PUBLIC
en vertu de la charte donnée le 4 mars 4H6 (vieux itylej par Charles VU y roi de France, ainsi conçue :
t Charles, par la grâce de Dieu roy de France, à tous ceulx qui ces présentes lettres verront, salut.
« Comme pour la police et le bien publicque de nos ▼itles et bailliage d'Espinal, et obvier aux vexations et despens qua pourroient avoir nos subjects d*ilec, se aler leur convenoit a Toulon ailleurs passer leurs contracts et autres lettres à eulx nécessaires, ainsy qu'ils ont feict le temps passé, soit expédient de commectre et ordonner audict lieu ung notaire ou tabellion, qui doresnavant face tous contraïUz et autres lettres nécessaires à nos dicts subjects d'Espinal, tant en faict d'hérilaiges comme autrement, et lacions faire ung scel à nos armes dont lesdicts conlraclz et autres lettres seront scellées.
« Sçavoir faisons, que pour les causes dessus dictes et autres à ce nous mouvant, avons voulu et ordonné, voulons et ordonnons et nous plaist, que audict lieu d'Espinal ait ung tabellion pardevant lequel soient doresnavant passés tous conlraclz et autres lettres convenables à nos dicts subjects des villes et bailli ige d'Espinal, tant en faict de héritages, debtes, rentes comme autrement, et ung scel faict à nos armes pour les sceller ; et que ledict tabellionnage soit baillé à ferme par nos procureurs, re* cepveurs et autres nos officiers ilec, au plus offrant et dernier enchérisseur, ydoine et souffisant à ce, ainsy et pour telle temps, et y soit entièrement gardé Tordre que Ton a accoustumé faire et garder, et que Ton faict encor de présent en nostre ville de Sens.
9, Auquel notaire ou tabellion qui ainsy aura affermé
ledict tabellionnage, après qu*il aura faict serment de iceiuy bien et déuement exercer, avons. donné et donnons par ces présentes, pouvoir etauctorité designer toutes lettres de contractz et autres par luy passées ; voulons que les deniers qui en vendront et y seront, soient unis à nostre domaine et receus par nostre recepveur ordinaire dudict lieu.
c Si donnons en mandement par ces mesmes présentes, à nos bailly, procureur, recepveur et autres nos officiers audict lieu d'Espinal, présens et advenir, et à chascun d'eulx sy comme à luy appartiendra, que nostre présente ordonnance et voulenté mettent à exécution de poinct en poinct, selon la forme et teneur, en baillant à ferme ledict tabellionoage et faisant faire ledict scel, ainsy et par la manière que dict est. Car ainsy nous plaist il et voulons estre faict.
< En tesmoings de ce, nous avons faict mettre nostre scel à ces présentes. Données aux Montilsles-Tours, le 1V« jour de mars mil CCGCXXXXVI, et de nostre règne leXXVe.
CAUSES D'APPELS
jugées définitivement par les bailli, gouvetmeurs et gens du conseil d'Épinal, en vertu de la charte donnée en mars 1ii6 (vieux style)^ par Chan'les Vlly roi de France, ainsi conçue :
« Charles, par la grâce de Dieu roy de France, sçavoir faisons à tous présens et advenir» que comme de toute ancienneté ail accoustumé avoir eu nostre ville d'Espinal, entre les autres justiciers d'iceHe, du escbevin qui congnoist, discute et détermine par semblant, selon les us
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et coustumes dadict liea, de tous procès, desbats et questions meus et introdais par devant luy, et iceu^x ses conjusticiers par les sabjecls d'illecques, sans par escript plaidoyer, ne garder ordre, ne forme de droict escript, duquel eschevin, qaand il advenoil qu'il donnoit sa sentence et condampnoit aucun. Ton pouvoit raisonnable^ mentappeller, par quoy soit expédient de pounreoîr d^au^cunes notables personnes pardevanl lesquelles lesdietes appellations soient dévolues, et qui ayent de par nous povoir de icelle décider et finablement juger, déterminer et mettre à fin.
f Nous, considérant quelesdicts appeaulx (appels) pourrontbien et convenablement et ^pou defraisetdespensdo nos sttbjects dudict lieu ei seigneurie d'Ëspinal, estre décidés par les bailly et quatre gouverneurs [d'ilec, qui vraysemblablement sont et doivent estre gens notables et qui congnoissent et scevent les us et coustumes de la dicte ville, notoirement gardés et observés en tels cas, icetilx bailly et quatre gouverneurs d'icelle nostre ville d'Espinal, présens et advenir, avons pour ces causes et autres à ce nous nous mouvans, commis, ordonnés et establis, commectons, ordonnons^ et establissons juges, et leur avons donné et donnons plain povoir, auctorité et mandement espécial de congnoistre, décider, discuter et déierminer par enlx ou à la plus grande et seine partie d'eulx, de tous appeaulx qui pourroient doresenavant estre, et qui, depuis l'obéissance à nous donnée de ladicte ville, ont esté inlergeclés dudict eschevin d'Espinal, et sur ce senlencier et pronuncier leurs arresls selon les us et coustumes d'icelle ville ; et voulons que leurs appoinctemens, sentences et arrests vaillent et sortissent leur plain effect, sans ce qu]il en puisse ores (maintenant), ne pour le temps avenir^ estre* appelle ne réclamé pardevant autres juges quelconques en aucune manière.
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c Si donnons en mandement par ces présentas^ à nos amés et féaulx conseillers les gens de nostre parlement et à tous nos autres jasticiers, ou à leurs lieutenans, présens et advenir, et à chascun d'eulx, si comme à luy appartiendra, que nostre présente volonté et ordonnance ils publient et facent publier où il appartiendra, et en facent, seuffrent et laissent les manans et habitans des ville et seigneurie, et lesdicts bailly et quatre gouverneurs de ladicte ville, présens et advenir, jolr et user ainsy et par la forme et manière que dict est, plainement et paisiblement, sans aucunement aller ne venir à rencontre. Car ainsy nous plaist il et voulons estre faîct. Et auxdicts manans et habitans de nostre ville d'Espînal, présens et advenir, l'avons octroyé et octroyons, de grâces espécials par ces présentes. Et aflin que ce soit ferme chose et estable à tousjours, nous avons faict mettre nostre scel à ces présentes, saulf en autre choses nostre droict et Taultruy en toutes.
<( Donné aux Montils-les-Tours, on mois de mars. Tan de grâce mil GCGCXXXXVr, et de nostre règne, le XXV.
• Charte donnée au même lieu le 2S mars 4H8 (vieux style) y confirmant celle ci- dessus et y ajoutant ce qui suit ;
« Nonobstant lesquelles nos lettres dessus trans* criptes, plusieurs ont intergecté et s'efforcent de intergecter aucunes appellations desdicts bailly et quatre gouverneurs de ladicte ville, des appoinctemens, s^teoees et arrest par eulx donnés, et ont inspecté ou se sont efforcés et efforcent chascun jour de inspecter et obtenir sur ce de nostre chancelier adjournèment en cas d'appel en nostre dicte court de Parlement, en venant directement contre la teneur de nostre dicte ordonnance, eontenae en nos dictes lettres dessus traRseriptes, on grant
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préjudice et dommages desdicts opposans et de la publique de ladicte ville, et plus pourroit estre, se par nous ne leur estoit sur ce pourveu de remède convenable, sy comme ils dient humblement, requérant icelluy.
« Pourquoy nous, ces choses considérées, vous mandons, et pour ce que nos dictes lettres dessus transcriptes s^adrëcent à vous, commandons et enjoignons, que s'il TOUS est apparu ou appert d^icelles nos autres lettres, TOUS desdictes appellations ne tenez court ne congnoissance, laquelle nous vous avons interdicte et interdisson, et icelles appellalions avons mis et mettons du tout à néant par ces présentes. Et voulons que ceulx contre lesquelles icelles appellations ont esté ou seroient faictes, intergectëes et relevées, ne soient pour ce tenus comparoir en nostre dicte court de parlement, ne illec à celle cause estre tenus en procès, ainçois les en mettez du tout hors et faictes Iesdicl3 exposans à plain joïr et user du contenu en nos dictes lettres.
c Mandons en oultre au premier huissier de nostre Parlement ou nostre sergent qui sur ce sera requis, faire exprès commandement de par nous à certains et grands paines à vous appliquer ausdicts appellans, que sous ombre desdictes appellations ne contre la teneur de nos dictes lettres dessus transcriptes ils ne facent convenir, adjoumer, ne liengoent en procès en nostre dicte court ne ailleurs aucuns desdicts exposans, mais tout ce qu'ils ont ou auront faict au contraire le réparent et mettent du tout à néant. Car ainsy nous plaist il estre faict. Et ausdicts exposans Pavons octroyé et octroyons de grâce cspécial par ces présentes ; nonobstant lesdictes lettres d'adjoumement en cas d'appel qui. par inadvertance, importunité ou autrement, ont esté ou seroient données ou obtenues de nostre dicte chancellerie et quelconques
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aultres lettre? subvertives impétrées oa à impétrées à ce contraire.
c Donné aux lUontils-les-Toars le XXIV' jour de mars, Tan de grâce mil CCCCXLVIIl et de nostre règne le XXVII*. »
COUTUME D'ÉPINAL ET DU BAN
confirmée à nouveau par Nicolas^ marquis du Pont, au nom de Jean II y son père, lors de la réunion d'Épinal au duché de Lorraine, le 22 juillet 1466, aux condt-tions suivantes :
V Qne la ville d'Épinal ne sera jamais séparée du duché de Lorraine ;
2o Que les bourgeois seront maintenus dans leurs droits, privilèges, coutumes, franchises et libertés ;
3o Qu'ils seront gardés contre tous ceux qui voudraient les inquiéter ;
4° Qu*il sera établi une juslice ;
5^ Que les forestiers seront pris dans les faubourgs ;
G"" Que les bourgeois seront dispensés de tenir des chevaux do commandement ;
7o Que le droit établi sur le meu et le tonneu sera conservé ;
8<> Que la Ville aura le droit de prendre des bois dans les foréls deReuauvoid el de Bois- le-Duc, pour toutes les constructions et réparations des ponts, fortifications et bâtiments publics ;
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9« Que les Spinaliens poniront réèiàet où bon ieor semble.
Celle charte de donation volontaire des habitans d*Èpinal et du bailliage est ainsi conçue :
« Nons, Nicolas» marquis du Pont, lieutenant de Monseigneur en son duché et pays de Lorraine, faisons sçavoir et congnoissans à tous présens et advenir, que comme nos très chers et bien aymés Estienne Badenot, baiily, Jehan Mollot. Nicolas Colette, Nicola^^ de Toul, Gérard Gamier, qualtre gouverneurs, Guillaume de La Salle, prévost, George Cugnot, eschevin, Robert de BigoAooiirt, clerc juré, Gérard Richier, grand doyen^ et tous les bourgeois, manans, habitans et commuaauUés des villes, chastel, chastellenie. fabourgs, terre et seigneurie d*Ëspinal, ayent libérablement d'un commun accord et acconsentement, de leur plains grés et vouHoir, sans force, violance, séduction ne contrainctes aucunes, donnés eulx et leurs biens, ensemble le corps desdictes villes, chastel, chaaellenye, terre, seigneurie, circonstances et despendances d'iceulx, en tant qu'à eulx tousche et appartient, tant pour eulx et pour leurs hoirs, successeurs et ayans cause, à tousjoursmais, béréditablemenl et perpétuellement, à mondict seigneur, pour les avoir, tenir, posséder et en joyr et user comme de ses propres, vrays, naturels et obéysans hommes et subjectz. Et eulx et chascun d'eulx nous ayent pour et ou nom de mondict seigneur faict obéyssance et serement sollempnel en Péglise de monsieur Sainct Goéry d'Espinal, sur les sainctes évangilles de Dieu estans sur le grant autel d'icelle, d'avoir et tenir mondict seigneur t)oar leuf souverain et naturel seigneur et ses successeurs Ducs de Lorraine après luy. Et desdictes villes, chaslel. chastelienye, terre et seigneurie et leurs appartenances, en tâot que à eulx appartienne, nous ayent, pour et on nom que
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dessus, mis envrays, réelle, actuelle, corporelle et saisine, possession, comme plas an plain et au loing est déclairé en certaines lettres que avons desdicts bourgeois et iiabitans, du jour et date de ces présentes.
c Pour ce est il que nous, eue considération ausdicts don et obéysance ainsy libéral lement faicls par lesdicts officiers, gouverneurs, bourgeois, habitans et communauités d'Espinal, iceulx par le pouvoir à nous sur ce donné par mondict seigneur, avons aujourd'huy prins, receus, prenons et recepvons par les présentes, les hommes lièges et subjects de mondict seigneur et doses successeurs ducs de Lorraine, et déclaré et déclairons lesdicts chastel, chastellenye, villes, fabourgs^ seigneuries et appartenances d'Espinal, estre et demeurer à tousjours audict duché de Lorraine^ et avec ce, en faveur de ladicte obéyssance, avons à iceulx bourgeois et habitans, octroyez et octroionsque lesdicts chastel, ville, seigneurie, appartenance, subjects et habitans d*iceulx, soient et demeurent doresnavant, et en perpétuité, soubs mondict seigneur et ses successeurs ducs de Lorraine, nuement et sans aulcun moyen; et les avons enjoingnez, unis et incorporez, adjoingnons et incorporons au vray et propre domaine dudict duché et seigneurie de Lorraine, pour y estre et demeurer à tousjoursmais, sans ce qullz en temps advenir ilz en puissent ou doibvent jamais estre séparez par partages, mariage^ appanaige, gagière, don ne eschange, par détention de fiefz, arrièreflefz, ne auilrement, en quelconques manière que se soit ou puisse estre.
« Item, avon§ consentus et octroyez^ consentes et octroyons comme dessus, que les bourgeois et habitans desdicts chastel, ville, falbourgs, seigneurie et appartenances, seront par mondict seigneur et ses succeMevrs^
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mainteniiz et gardés^^et les maintenrons et ganlerons par la yertn et teneur de sesdictes présentes, en toos leurs drbictz, coustumes, usages, privilèges, noblesses, franchises, chasses en bois et en eaues, patronnage de fiefs et libertés quelconques^ ainsy que eulx et leurs prédécesseurs en ont joys et usez d'ancienneté, sans en rien y contrevenir.
c Item, qu'ils seront traictez, gouvernez, gardez, maintenus et deffendus par mondict seigneur et ses dicts succes- ^urs ducs de Lorraine, et les traicteront, gouverneront, garderont, mainlanront et deffendront comme leurs bons, Trays, naturels subjects, envers et contre tous ceulx qui leurs vouidroient faire ou porter ennuict, grief ou dompmaige.
« Item, que pour l'exercice de la justice, aura et demeurera esdictes villes, chastellenye et leurs appartenances, prévost, eschevin, clerc juré, grandoyen (sic)^ deux sergens et deux banvards, commis de par mondict seigneur, qui exerceront, chascun en son office, sans toutesfois en estre fermiers, portant qu'ils ont les droicts dheus appartenant ausdicts offices, ainsy que de tout temps ils avoient accoustumé à estre, pour et ou nom de mondict seigneur et à son proffict.
« Item, par dessus lesdicls prévost et autres officiers de justice y aura ung bailly de par mondict seigneur, lequel, avec les quatre gouverneurs que lesdicts habitans ont accoustumé faire et renouvel 1er chascun an audict lieu, auront la cognoissance des causes d'appel et de ressort illec mheules et ventillées, et en jugeront et détermineront selon les coustumes, usages, stilz et observances accoustumées audict lieu, sans ce qu'ils soient tenus de ressortir devant aulcun aultre juge, seigneur, ne bailly
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dudict dochë de Lorraine, ne anitres, mais ^sortera leur jugement son plain et entier effect, comme par arrest et sentence diffinitives.
I Item, que le prévost dudict lien ne contraindra doresnavant aucuns des habitans desdicts chastel. Tille et Rualmesnil à eslre forestiers, mais contraindra seulement ceulx qui habitent on habiterons es faulbourgz à le estre» et pourra faire venir par devons luy, par chascun an, quatre personnages à la fois seulement, de gens de moyen estai, c*est assavoir, gens qui averoient vaillant au dessusde dix libvres et au dessoubs de cent libvres, desquels quatre il en es)ira deux pour estre forestiers ainsy qu'il est accoustumé.
« Item, que doresnavent Pamende de mesdis des trois cas, c'est assavoir, d'appeller ung aullre Irayte, larron ou meurtrier, sera seulement de soixante sols envers mondicl seigneur, à payer par celuy qui y escherra ; et des autres villaines dictes, en sera faict ainsi qu'ils avoient accoustumé faire d'ancienneté.
« Item, que les bourgeois, manans et habitans desdicts chastel, villes et fabourgs seront doresnavant quittes et exempts de tenir aucuns chevaulx de commandement, et de faire service que à ceste cause avoient accoustumé faire.
c Item, que lesdicls bourgeois et habitans preignent, et ayent à leur proiBct, pour les réparations et autres affaires communes desdicts chastel, villes et faulbourgs, le meu et le tonneu, ainsy que de tout temps ils ont accoustumé ; c'est assavoir : sur chascun char chargé de vin, deschargé es dictes villes ou en l'une d'icelles, trois gros; sur chascune charette, i gros 1/2 ; sur chascune charge de vin à cheval, 4 deniers, et sur chaque muys de vin vendu à détail es dictes villes et fabourgs, 6 deniers. £t
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avec ce, ponr ce qa^avons yen et considéré les grands frais et missions qu'il fanlt faire ponr Pentretennement desdictes chaslel, villes, ponts et fobourgs^ leur avons octroyé et octroyons, de grâce espécialle, doresnavant et poar lousjonrs, à prendre et avoir sur chascune quarte de
vin qui sera vendu à détail et beu an
dict lieu d'Ëspinal, 2 deniers, monnoiede Lorraine, pour convertir et réduyre par les babilans audict entretennement et aultres leurs affaires, ainsi qu^ils ont accoustumé, en leur donnant puissance et auclorité de, ou temps advenir, modérer lesdicts "^ deniers et les réduyre à ung ou du tout mettre à néant sy bon leur semble.
« Item, que ores ne ou temps advenir, mondict seigneur ne pourra et ne debvra, ne ses dicts successeurs esleus, mettre ou imposer sur lesdicts babitans tailles, subsides, prestz, gabelles, ne quelconques aultres exactions, ains seront et demeureront iceulx babitans soubz mondict seigneur et ses successeurs duos de Lorraine, firancs bourgeois, comme ils ont esté de toute ancienneté.
« Item, que combien que lesdicts babitans heussent puissance et auclorité, de toute ancienneté^ de peser toutes marchandises et tenir poids, gros et menus, en leurs hôtels, et qu'iceulx Tayenl libérallement donné et octroyé à mon dicl seigneur, pour adjoindre audict domaine de Lorraine, néanmoins leurs avons donnés et octroyés franchises et libertés de peser et tenir poids pour leurs marchandises, jusques à cent libvres et au dessoubs.
« Item, que combien qu'il soit ordonné et passé entre mondict seigneur et les nobles de son dict pays de Lorraine, que nuls de ses subjects demeurant soubz iuy, ne se peuvent transporter soubz aultres desdicls nobles,
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et que lesdicts nobles aussi ne les ont à receToir, et semblablement que les subjects demeurant soubz les dicts nobles ne se peuvent transporter soubz mondict seigneur ; nëantmoings n'entendons, ne voulons estre entendus lesdictsbourgeoisethabitantsd'Espinalestrecomprins, subgets, ne submis à cette ordonnance, pour tant qu'ils sont francs bourgeois. Mais voulons et entendons et aussy consentons pour mondict seigneur, sesdicts nobles et successeurs, que iceulx bourgeois et habitans puissent aller et demeurer partout où bon leur semblera, soubs mon dict seigneur, lesdicts nobles ou aullre part ; et ainssy qu'ils puissent recepvoir à demeurer en la dicte ville, tous ceulx des pays de mondict seigneur^ de sesdicts nobles ou aultres, ainsi qu'ils ont accoustumé de toutte ancienneté.
Item, comme lesdicts bourgeois nous ayent remonstré que d'ancienneté et selon leur ressort anci^, ils peuvent réachepter tout censaulx dheus à gens d'église, assignés sur leurs héritaiges et autrement, pour tant qu'iceulx hérilaige en alloient à destruction, nous, pour mondict seigneur et ses successeurs, l'auvons consentus et aggréons que ainsi le facent on temps advenir» sans aulcuns contredict, parmy payant XX sols pour ung de reachept, selon leur dict ressort.
Item, voulons et donnons, de gr&ce espécialle, par ces présentes ausdicts bourgeois et habitans, puissance et auctorité d'aller en nos bois de Regnauvoid et aultres bois de mondict seigneur au pins près d'eulx, pour en prendre, ou temps advenir, tout ce que mestier leur en sera, pour les réparation et fortifOcation desdicts chastel, villes, et pourtant seullement par l'advis du gruyer général de Lorraine ou son lieutenant, présens et advenir, au moing mal.
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c Tonttes lesquelles choses avant dictes, et chascunes d'icelles, nous, pour et ou nom de niondict seigneur, promectons en bonne foid et parolle de prince, et soubz noslre loyallé el honneur, ainsy que promis et jurez 'avons ausdicts habitans devant la porte de ladicte ville, sur les sainctes évangilles de Dieu, avoir et tenir ferme et stable et aggréables à tousjours, sans jamais y contrevenir en manière que ce soit ; et faire ratiffler, aggréer, accorder et confirmer à mondict seigneur par ses lettres seellées de son grand seau, tout ce^ de poinct en poinct, qu'est contenu, devisé, spécifié et déclairé en ces dictes présentes. Signé en tesmoingnage de vérité de la main de nous, Nicolas, marquis dessusdict, et seellée du grand seel de mondict seigneur en Tabsence du nostre.
c Que furent faictes el données audit lieu d'Espinal, le 21 juillet Tan de grâce nostre seigneur mil CCCCLXVI-
c Signées lesdictes lettres : Nicolas, i
COUTUME D'ÉPINAL ET DU BAN
confirmée à nouveau par Nicolas, marquis du Pont^ ensuite de la donation volontaire des Spinaliens, du 24 juillet 4466 j pour être réunis au duché de Lorraine. Cette coutume était ainsi conçue :
« Par chacun an se tiennent deux fois Tannée les grands plaidz bannaulx, sçavoir : à Pasques et à Noël^ ausquels plaidz sont tenus comparoir et assister tous les bourgeois de la ville et pareillement tous les maires et habitans du Ban.
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« Au commencement et premier jomr d^icenlx, se lisent les droiclz de la Ville par le clerc juré, haultement, en présence de tous les assistans, et sont lesdils maires couchés dedans les lices dodit plaid, sur de la paille.
c Et estant leut iceulx droicts, ledit prévost fait faire commandement par son grandoyen aux dicts maires, qu'ils ayent à tenir, aux subjectz de leur office, sy bonne justice que Ton n'en ayent cause de mescontantement. Et ledict commandement leur estre faict, se retirent iceulx maires et s'en vont hors ^es lices pour tenir justice à leurs subjetz.
« Et ce estre faict, se lisent par le clerc juré les cris de plaid et les contredisans d'iceulx ; et qui veult encor dire contre le peult faire, et s'escripvent iceulx contredisans par ledict clerc juré ; et iceulx estre leut, quiconques prétend faire demande, action contre quelqu'un, le fàict demander par l'un des sergent, lequel dit : « ung tel est il icy, ung tel le demande, s
« Sy quelqu'un, par jonr de plaid bannaux, void quelques personnes dedans les lices, auquel il prétend faire action, il peult, suivant l'us, stil et coustume dire : € M. le Prévost, je prend void et conseil sur un tel », et incontinant demande quelqu'un pour son procureur ; et sera tenu iceluy sur lequel il aura prins void et conseil inslanmient et à la même heure respondre sur la demande que luy vouidroict faire l'acteur, jaçoit qu'il ne soit esté adjoumé.
« Pareillement s'en faict par aultres jours de plaid ordinaire ; et si celuy sur lequel l'acteur auroit prins voix et conseil, yssoit hors de lices avant que le demandeur luy auroit faict sa demande, escherroit en l'amende de 60 solz. Et dict on cela guerpir le plaid suivant ladicta couâtume.
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c Item, ledict plaid eslre levé , lesdicts maires s'en Tont là où ils ont accoustumé tenir justice. Et illec, par devant eulx, en siège tenant, se desduysent les causes de leurs dicts subjelz.
c Item, une personne adjournée par jour de plaid bannal est deffaillant, sy ledict adeur le faict proclamer, sera pour chacune proclamation pour 4 gros.
< Et sy par jour de plaid ordinaire, il deffault, sera pour 12 deniers d'amende; s'il ne compare, n'est tenu de comparoir, sy bon ne luy semble, aux premier, second ne
troisiesme adjournement,*
Et il sera appelle,
sera tenu paier pour chacune proclamation^ 12 deniers comme dict est, sans aultre coustengesne dangiers; et où. il ne comparestroit au troisiesme adjournement, Tacteur et poursuy vaut pourra, si bon luy semble, le faire adjoumer pour la quatrième fois, par Teschevin, en donnant au dit eschevin 10 blancs ; et où il fera deffault sur ledict adjournement, Tacteur requérant proclamation, seroit ledict deffendeur proclamé et descheu de cause, et ouvriroit et feroit sa demande ledict acteur telle qui Teust faict sy ledict adjourné eust comparu, laquelle demande luy seroit adjugée, telle que de raison et qui seroit trouvé par équité de justice.
< Après laquelle demande faicle et ouverte par Tactenr en toutes actions, le deffendeur peult demander garant que luy doibt estre adjugé^ saulf et réservé en faict de main et de bouche, comme de se ballre, et de ce dire et improférer paroUes injurieuses et dilTamatoires, ausquelz cas ni affiert garrant.
« Celuy qui demande garrant du lieu a trois jours pour i*amener prendre la garrantie, et le faict adjourner pour
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prendre icelle garrantie. Et aujour dudict adjournement, sy ledict adjourné refuse de prendre la dicte garrantie, celuy qu'il aura faict adjourner sera contrainct de feire l'amende à fauile d'avoir fourni son garrant. Et ayant faict l'amende, demandera délay pour poursuyvre son dict garrant.
c Item, qui demande garrant de nobles a six semaines, mais ne fautt demander ledict garrant sy le garrant prétendu n'est noble, ou aultrement escherroit à l'amende^ saulf à luy se deffendre par son chef sy la partye ne soubstient le contre.
« Et sy pareillement comme dessus, an bout desdicls six sepmaines. sy la partie n'amène son garrand, escherra en l'amende à fauile d'avoir fournis son garrand, sy à dernier jour desdicls six sepmaines se lient le plaid, aultrement fauldroict par l'acteur demander jour pour recep- Yoir ledit garrand, par jour de plaid, au boutdes dictes six sepmaines. TouleiTois si la partie se veult garrantir de luy mesme, elle soit noble, n'escherra en aucune amende.
a Pareillement, s'e^ faict des garrandsdu lieu et de defforains en disant par la partie : je me passe des garrands du lieu et de forains selon la matière, et de là, prene la cause en chef.
« Voye de treffond est pour le faict d'un fond et propriété d'hérilaige, et est ung dilay auquel on a pour la première voye de treffond, et aullani six sepmaines pour la seconde et après lesdicls six sepmaines luy tire garand.
« Item, qui s'est submis cîe gage vendu simplement, à 15 jours de terme, et s'il demande, la récréance luy doibl eslre octroyée ; et faull qu'il paye dedans lesdictz 15 jours.
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« Et quil s'est sabmis de gage Tendu et achepté, n*a seulement que 24 heures de terme pour hire son argent, et ne luy doibt estre la récréance adjugée, ains refusée, mesmes ainsy ne peult demander garrand.
c Et si d'adventure il s*esmeut quelque débat et question entre d'aucuns, de sorte qu*ilz se viennent à battre et frapper entre eulx, et qu'il en y ait des blessés jusques à playe ouverte et effusion de sang, la partie blessée est tenue faire mesurer la playe, avant que barbier ni chirurgien y ait mis la main, par Teschevin ou la justice du lieu où seroit commis et perpétré le délictz, et puis sy elle y est trouvée de mesure, se paiera l'amende de 60 aols^r celuy qui aura frappé ; et n'estant trouvé de mesure, ladite amende se plaide par le plaindant.
c Item, de tout semblans ou sentences prononcées par l'eschevin de ladite justice y a sur appel, l'une ou l'aultre des parties se sentans grevée. Et fault que les deux parties Irovent seurté pour ledict appel. Toutles fois, sy l'une ou l'aultre desdiles parties ne trouve gens qui en veuille demeurer pour eulx, se tiennent aux droicts de la Ville, et onthuit jours de terme peur fournir de seurté.
«c Et si dedans lesdicts huict jours, la partie ne bici debvoir de fournir de seurté, sera descheu de son appel et vauldra ledict semblant droict ; et sy c'est celuy pour lequel l'appellation feroit à son profficl, le semblant nul et seroit descheu de ladicte instance.
c Item, les parties à leur profflct, sont tenus à demander journée pour former leur appellation que leur est octroyé par les prévost ou justice, et est tenue la partie faire adjourner sa partie adverse au jour qui luy est donné par la justice, dedans lequel jour lesdictes parties font escripre leurs appoinctements de droict en
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forme et manière qn1ls ont plaidoyer, et le rapportent à la journée que leur est assignée, lesquels se lisent par le clerc juré judiciairement; et s'il semble à Tune des parties que sa contrepartie ait plus fait escripre qu'il n'a plaidoyé verballement^ requiert cela estre raclé et osté dudict appoinctement avant que de la fermer, et fanlt qu'il preuve ravoir plaidoyer, en la forme et manière qu'il Ta escript, ou aultrement sera raclé. El ainsy on a ont veu user.
« Et lesdicts appoinctements aggrés par les parties se ferment et cachent du cachet du prévost et de Teschevin, et sont envoyés à Messieurs les baîlly, quatre gouverneurs et gens du conseil de ladicte ville [Ëpinal], lesquels sont juges eu dernier ressort. Et des sentences qui s'en prononcent par eulx n'y a sur ce appel.
« Item, sy Teschevin de la justice ne peult sufQsamment entendre ou conclure de la cause, retient ou retrainct son advis jusques à une aultre journée qui luy plaira mieulx assigner à la partie ou parties le requérans.
t Item, en ladicte Ville et ban, haulte possession est de 21 ans. Quiconques est en ladicte haulte possession soit de maisons, champs, preys, meix et aultres choses, y doibl estre maintenu et entretenu sans aulcuns empeschemens au contraire, et le peult réclamer sien, sans monstrer aultre tiltre ne lettres, et n'y a matière qui l'en puissent dejecler, saulf incorruption de procès, pour monstrer qu'il en seroit esté procès pendant ledict temps, ou que ce soit entre héritiers ou linagiers, ou que la chose fut engaigée, amodiée, ou laissée h vie, esquels ou l'un d'iceulx en faisant apparoirdheument de ce. ladicte possession sera nul .
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« Item, l'homme marié, par ladicte coustame, acqnestant quelques maisons ou aultres héritaiges, jaçois qu'ils ne lacent mectre sa femme acquesteresse èsdictes lettres, sy esse qu'elle aura la droicte moitié entièrement de tous les acquestz qu'il fera constant le mariage d'eux deulx, sans ce qu'il en puisse aultrement ordonner.
c Item, après la mort de Tbomme, sa femme, suyYant ladicte coustume, prent et emporte tous les biens mœublés délaissés par feu sondit marit, à charge de payer les debtes qu'il aura faict.
c Et peut disposer l'homme et faire donation par testament et aultrement de ses biens meubles et acquests, ou de partie d'iceulx, à qui bon luy semblera, sans aucun contredict ou empeschement. Touteffois que sy les héritiers de qui la chose pouroient advenir ny consent, seroit telle donation nulle pour les acquestz, soient acquestz pour faire la bonne volonté.
c Item, la femme mariée ne peull tester ne faire donation aucun par testament, sans Taucthorité et licence de son marit ; sy doncques n'esloit aultrement congneu par traicté de mariaige faict entre eulx.
c Ne peult encor ladicte femme mariée faire donation à son marit, par testament ou autrement, sans la licence et exprès consentement des prochains héritiers, habille à succéder les biens de ladicte femme, pour les raisons cy-après : pour ce que Ton pourroit présumer eslre vraysemblable qu'il auroit séduict et irrité sa femme à ce, et ne seroit de son plain gré, ains par menaces, par force de battre et par cautelles ; et que les femmes sont plus aysées à séduyre que les hommes, et qu'elles ont la pen-
sée et volonté plus légières que les hommes, et anltres semblables.
€ Et an contraire, pcult Phomme faire donnacion à sa femme, saufz de ses anciens héritaiges, lesqoelz il ne luy sçauroit donner pour frustrer ses vrais héritiers, ne luy donner aulcune chose pour charger iceulx.
((. Item , peut Thomme vendre, engaiger et alliéner tous ses héritaiges, tant anciens que acquestz, sans licence de sa femme. Et au contraire ne peult vendre les héritaiges venues de sa femme, sans Texprës consentement d'icelle.
c Item, quant rhomme et la femme acquestent quelques choses, soit maisons ou aultres héritaiges, au plus survivant d'eux deulx, le survivant joyra, sa vie durant après le décès de Taultre, de la totalité dudict acquesteur et, après son décès, retournera Taultre moitié aux héritiers du premier mourant.
a Et s'ilz n'acquestent au plus survivant, le survivant d'iceulx n'aura que sa moitié, et les héritiers du premier mourant Taultre.
t Item, filz et filles succèdent par égalle portion aux biens, tant mœubles que immeubles^ délaissez par feus leur père et mère.
« Item, homme marié par deux fois et a enffans des deux mariages, les enfTans du premier mariage auront et emporteront tous les acquestz et conquestz que leurs dit père et mère auront faict par ensemble ; et ceulx du second mariage, les au lires acquestz faictz constant le second mariage, sy doncques n'est aultrement convenu.
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« Item, par ladicte constume, tant que ligne germaine dure, les noms (sic) germains n'hérite, comme quant ung homme meurre n'ayant enfTant, délaissant des frères germains et des noms germains, les germains héritent et en excluent les noms germains. Et représentation ait lieu en cest endroict. »
Articles extrades sur aultres articles de fan MCCCCLXVI le XXVI juillet, sur la coustume (tÉpinal.
c Item, comme ainsy soit que d'un père et mère, par loial mariaige, seront procréez uog ou plusieurs enffans germains, desquelz enffans viendroit ung fllz en ordre de mariage, et iceluy et son espouz (de) auront enffans légitisme (àcoinse que battard ne héritent s'ilz ne sont dheument légistimé), comme le cas le requiert; donticelle espouzée dudict filz s'en virait de vie à trespas, sur ce, les enffans d'icelle posséderont tous les anciens héritages et encheuttes venant de par leur dicte mère, tant du paternel que du maternel d'icelle, avec la moictié de tous acquestz faict constant ledict mariaige, s'ils ne sont acquestez au plus survivant. Et tous mœubles et debtes seront franchement audict père survivant, pareillement tous cens à réachept, tant de grenne comme d'argent. Et sy tant estoit que une femme vefve, ayant heu plusieurs maris, et d'un chascun des enffans, icelle, après son trespas, feroit encheulte à tous ces enffans conjoinctement ensembles, aultant es premiers que es derniers.
c Item, aussy l'homme ou la femme survivant, sa parlie peult prendre et lever tous fruiclz et chaplelz franchement de dessus tous les héritaiges du deffunct, tant anciens que acquestz, dedans les xxxx jours après la mort
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dudict deffanct, sans plus onitre, encor Tenant iceolx fniictz, chaptelz en bonne maturation, sans ancoiliers. Et passez lesdicts jours, lesdicts héritiers dudict deffunct peullent prendre et lever tous frnictz et chaptelz de dessus tous les anciens héritages dudict deffunct, avec héritage comme vrays héritiers, et les acquestz acquestez constant leur dict mariage, se doient partir conjoinctement ensembles entre survivant et héritiers dudict deffunct^ tant héritage que fruict, sy doncques les acquestz ne sont laiclz à plus survivant ou que ledictz deffunct aye faict donation de ses dicts héritaiges, tant anciens que acquestz, audict survivant par traictéde mariage, ou par aultre donnation de ses acquestz, acquestez pour en faire sa bonne volonté à vie et à mort, par quoy ledict survivant succéderoit lesdicts héritaiges.
f Item, homme ne femme, constant leurs dicts mariages, ou Tun d^iceux estant vefve, ne se peult donner l'un à Taultre ne à aullre, sommes d*argent ne surviccant sur leurs anciens héritaiges ne acquestz, que par le consentement de leurs enffans ou héritiers, ou par traicté de mariage comme dessusdict.
« Item, se Thomme ou la femme se sont donnez aucuns héritaiges ou somme d'argent sur héritages, par traicté de mariage, ils ne se les peulvent quicter Tun Taultre, comme par le consentement des héritiers, à qui la chose pouroit advenir.
ti Item. Phomme ayant heu encheutte ou faict acquest devant ou constant le mariage de sa première femme, combien que icelle ne seroit contenue en la lettre d*acquestz, et iceluy homme, ayant une aultre femme, feroit eschange dudict héritaige, ledict eschange doibt demeurer en la forme et vertu dudict premier acquest ou
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escheùtte, combiea que [le nom de] ladicte dernière femme seroit contenu [désigné] en la lettre dudict eschange, car le père ne peult déshériter ses premiers enffans ; succéderont ledict eschange total de par leur dict père, sy doncq on dict eschange n'y estoient pour contreschange, héritaiges, encheutte ou acquestz par ledict père constant le mariage de sadicte seconde femme, ou des héritages de ladicte seconde femme, par quoy ladicte seconde ou ses enffans a Tadvinant on dict eschange comme les premiers enffans.
c Item, la femme ne peult tester constant son mariage que par le consentement de son dit marit ou par traicté de mariage, ce que Thomme peult faire.
« Item, aussy tous contreschanges estans faictz d'héritaiges venant de par ladicte première femme, après le décès d'icelle seront totallement aux enffans d'icelle première femme, sy doncques ledict père n'y mestoit solles et mieulx vaillissances d'argent ou de ses propres héritaiges vallans alors dudict eschange, la moictié dudict eschange ou environ.
c Item, sy Thomme édiffioit sur l'héritage de sa femme, l'édiffice ensuyveroit l'héritage franchement.
€ Item, tous marchés, vendages,eschainges estans congnus estre faict par caulelle et déception, ne doient avoir cours et lieux.
t Item^ sy tant estoit que le père s'en alloit de vie à trèspas, toultes escheuttes,eschainges et acquestz faicls oudicl et dudict père, constant le mariage de sa première femme ou du devant, seroient totallement et franchement es premiers enffans, et pareillement detoutles encheulles, eschanges et acquestz faict oudict et dudict père, constant
le mariage de sa seconde femme^ et iroient es se€Q;çid enffans et toosjours d'aultres en ensny vant.
« Item, ung homme estant vefve et ayant enffans de sa première femme, et il luy venoit encheuttes, oo feist acquestz en sa vyduicté, et après ayant enffans d'une sienne au lire femme, iceluy père feroit encheutte après son décès desdictes encheuttes ou acquestz, aultant à ses premiers enffans comme es seconds égallement.
« Item, ung homme ayant heuz trois femmes, et des deux premières des enffans et de la dernière nulz ; et du temps d'icelle dernière femme auroit heu encheutte ou faict acquestz, iceux encheuttes ou acquestz seroieniès secondz enffans.
c Item, se l'homme estant vefve avoit faict acqu^tz e;i faisant marché par promesse et seurté tornée de créant et de paye, combien que lesdictz hommes ne voulais) prendre le créant jusques à ce qu'il auroit une ault^ femme espousée pour la mettre audict créant» tout ce estre congneu apr^s le décès d'iceluy, iceluy feroit encheutte dudict acquestz à ses enffans, tant ses premiers comme es second, et n'y prendroit rien ladicte femme, s'y n'estoit par traicté de mariage comme devant dict. Et a faulte de germain, non germain hérite.
« Item, tous biens meubles et debtes sont es survivans.
c Item, sy tant estoit que toutes successions et encheuttes paternel ou maternel venissent à ung seul enSant, et iceluy décéderoit sans hoirs de son corps, ledict feu enffant feroit encheutte à son père ou mère survivant, et à faalte de l'un d'iceulx au grant père ou grand mère» et tousjours de ligne en ligne, par tel sy qae s'il n'jr
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aoroit grand père oa mère, oa des branches en branches ^1 des deux lignes, asçavoir de paternelle et maternelle, la succession revesteroit les deux lignes, et si le plus prochain n'estoit que du paternel ou du maternel, il emporteroit seul toutte Tencheutte, tant meubles, debtes^ héritages anciens, comme acquestz, tant de paternel que maternel.
« Item, sy ung homme ayant heuz plusieurs femmes et d'une chacune des enffans, et iceluy eust vendu héritaiges Tenans de part la première femme, par le consentement d'icelle, ou ledict héritage venant de part lesdicts marits, et après les décès d'iceux venoit question dudict héritage jusques à garant, les derniers possédans mœubles et debtes seroient garant. Et sy ce héritage vendu estoit venu de part la première femme, et icelle n'y avoit consentu, les premiers enffans retomeroient à leur dict héritage, et les derniers possédans mœubles et debtes garrantiroient s'ilz n'y avoit affrériement; car, pour garantie, sont premiers obligez meubles que héritages ; mais en obligation où il y ait esbout, premier que la généralité, premier se fault prendre audit premier esbout.
« Item, l'homme ne peult vendre héritaige à Tun de ses enffans sans le consentement de ses aultres enffans, ne pareillement es enffans de ses enffans ne faire donnation d'héritage, mais leur peult bien faire morte main de ce que enchoeirleur peult, de par iceluy. Et Thomme peult vendre à ung sien gendre, car^ la fille morte, le gendre ne luy est rien.
c Item, sy ung homme avoit faict louaige d'héritages venans de par sa femme, et icelle consentant, après le décès d'iceluy homme, ladicte femme prenant ung aultre marit, ledict aultre marit peult faire nouvel louaige, re-
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server terres cultivées, les dont le teneur pouvoit lever son fruict^ estre entré en Pamende él ravoir heu cultiver, ou sy mort, vendage ou mariage n'estoient réservé en louage, faisant, pour celuy qui tiendroit le louage, dont les biens meubles de ladicte femme en seroient obligés. Car aultrement, mort, mariage ou vendage passe tous louages.
S'ENSUIT LA DÉCLARATION DE L'ART DE PRATIGQUE
concernant le faict de justice, et selon le gouvernement d'icellCy tant pour les juges, parties, advocatz, procureurs que sergent.
c Praticque, c'ezi la seconde science de phillosophe qui enseigne et démonstre quelle chose on doibt dire et quel nom.
« Et se devise la première forme de praticque en quatre, assavoir : par son propre nom Eticque ; par son second Inconomie ; par son tier Rétoricque ; et par son quart nom Politicque.
(( Par son premier nom, par lequel elle est appellée Elicque, elle apprent et enseigne Tbomme à vivre bonnestement, faire œuvres vertueuseset soy garder des vices.
t Par son second nom, elle apprend Tbomme à garder le sien, racroistre par raison et par mesure , à vivre rhomme selon sa faculté et industrie, gouverner et instruire ses enffans et ses gens en mesure et en labeur de praticque lucrative dont chevance les en puisse venir. C'est ordre naturel, dit Fabius, de conserver son bien et de conquérir après.
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c Le tiers nom de Réthoricqne^ si apprens rhomme à parler et ordonner ses raisons par langue congme et modérée ; sçavoir mectre son cas en termes par mayeors et conclusions consonnante an cas, soublenir et deffendre son propre.
c Le quart nom qui est dict Politicque, elle apprend l'homme à gouverAer le peuple en justice, sçavoir maintenir le peuple d'une ville en paix et union, sy enseigne et apprens comme les habitans d'une ville doibvent estre maintenus et gardez en leurs termes.
c Et premiw :
c Quest ce de justice selon la loix escripte ? « Justice est une constante et perpétuelle volonté qui rend à chascun son droict.
c Qu'est droict et qui sont commandemens de droict?
c Les commandement de droict sont : honnestement vivre, soy garder d'aultruy, dommager à tort et rendre à Taultruy son droict.
c Cy s*ensuyt que droict est faire justice aussy bien à petit qu'à grand, à l'estranger comme à incongnu.
OUANT MANIÈRES SONT DE DROICT TU DOIBS SÇAVOIR QUE SONT SEPT MANIÈRES, ASSÇAVOIR :
c Droict naturel, Droict escript, Droict non escript, Droict haineux, Droict commun, Droict à la chose et Droit en la chose.
Et pour déclairation desdigts droitgz, il est
E8GRIPT GY APRÈS, SÇaVOtr.
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a Droict naturel. » Est de franchises et libériez qae tous hommes et femmes ont de natur, que chacun de soy peult user franchement de sa condition.
c Droict escfnpt. — Est la noble constitution des loix qui sont faictes et passées par les impereurs, par les [rois] et conseilles des séneschaulx ; les descrettalles faictes par le Pape, qu'on appel droict canon. Les lois donnés pair les empereurs sont appelés dt^oict civil.
a Droict non escript. — Cy est la coustume qu'en pays non coustumier est tenu gardé notoirement et équipole à loix par la probation des anciens du pays, si qn'on n'a poinct entre les preuves du contraire.
f Droict hayneux. -~ Est le droit de par coustume des pays, est contraire au droict escript.
« Droict à la chose. — Est avoir Tusuffruict sur aucune propriété en cas réelz, ou en la chose propre en aultre, gage ou meubles.
« Court layes. — Est le siège qui ait accoustumé à tenir le juge laye en son territoire et en sa juridiction aux jours accoustumés, pour congnoistre des cas dont il peult et doibt congnoistre.
« Court d'Église, est appelle celle qui est aux évesques, tenues par leurs officiaulx et pour choses spiri- • tuelles.
« Coustume localle. — Selon les anciens, est ung establissement tenus et gardés par les anciens sages ad ce d'accordz et conférez estre et demeurer ainsy, selon la scituation du lieu où se est faict, par si loing temps que
aa (sic) coustnme prescripte et conflrmée, peolt et doibt sonbscripre.
(c Juridiction est une dignité que les seigneurs ont poYoir de faire justice des meffaictz et plaintes que sont faictes en leur terres.
<( Assise est une assemblée de sages, juges et officiers du pays que faict tenir ou tient le souverain baillif de la province.
« Et en la fin de chacune assizes, le bailly doibt faire publier quant il tiendra la prochaine assize advenir, affln que chacun puisse sçavoir quant et comment il y peult et doibt procéder.
« Car en assize est playdoyé estroittement par tout* de roolle faict par présentation ; et qui n'est comparans au tour de roolle, il en deffault sans remède ; et pour ce, il convyent que dheument soit scea à tous.
« Diffinition de jugement. — Jugement est une disseptation de controversie et act légitime qu'on faict en siège où on expédie les causes, nommé vulgairement auditoire^ et consiste en troi^ personnes : un juge, un demandeur et un deffendeur.
« Mais le plus souvent le deffendeur possède la chose controversie et légitieuse, pourtant n'a besoing demander sévestre de ladicte chose.
« Selon Jean Imbert, — toz jugemens et procès sont poursuyvis en deux manières, civillemenl ou crymiuQllement, laissant le jugement mixte, qui est civil et criminel, car en congnoissant les aultres deux manières. Ton avéra congnoissance du mixte.
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d Division les actions et diffinitions (ficelles selon maître Jean Imbert
c La matière et cause civil est personnelle on réelle^ pétitoire ou possessoire :
c La personnelle procède da contract ou art équipolent au contract.
« En \di pétitoire est question de la propriété et seigneurie, de la chose ; c Et en la possessoire de la possession.
« Au jugement sont tf*ois personnes nécessaires et les aultres utilles :
« Les nécessaires sont celles dessus dictes en ceste c'est assavoir un juge, ua demandeur. Lesutitles sont les advocatz, procureurs, tesmoings et les officiers du juge, comme sergents,aultrement appelés appariteurs, precones, qui sont ceulx, qui par le commandement du magistrat, appelle le peuple, ou commandé aucune chose estre observée et gardée, ou divulgée, ce qui est commandé publicquement ou privément.
f Des actions, n'est aullre chose sinon que le droict de poursuyvre en jugement ce qui est dheuz, en laquelle action six choses sont à diviser et à considérer ; c'est asscavoir : de et pour quelle cause elle naist ; de quel droict elle sorte et est introduict ; au quy elle compecte et appartient ; contre qui ; ce qui en vient en icelle et quelle office du juge naist en icelle.
€ Des arbres (arbitres) et amyables compositeurs.
c II y a différence entre ung arbitre [et T] amyable compositeur que les droict appellent arbitrateur. Car l'arbre est celuy qui est esleu des parties comme juge pour dé-
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cidej de leur cause et procès, la forme de droict, coostume et stille y observée.
« Et Tarbitrateur, qoe nous appelions amyables compositeurs, est celuy qui est esleu des parties pour les appoincter, accorder et juger de leurs différens par amyables composition, et comme il verra eslre juste et équitable, sans garder la forme de droict et de plaidoyérie.
« Des advocats. — En procès, cause est controver si pendant pardevant tous juges^ pour en avoir ce que de droict doit appartenir, il y a plusieurs personnes publi. ques y servant nécessairement, c'est assavoir, advocat, procureurs, greGBer, notaires et sergeans.
« L'advocat est celuy qui, en jugement, devant celuy qui préside, expose sa cause, ou de celuy duquel il a charge ; ou qui contredict au faict et intention de Taultre partie et qui conseil s'ils doivent demander ou defTendre.
c Et a ceste considération, les advocats doibvent estre sçavans, de droicte conscience, diligence, studieux et éloquens, doibvent avoir estudié en Université fameuse et avoir esluJié ? degré pour aprobation de leur sçavoir.
t Les offices des advocalz et procureurs sont distinct et nécessaires pour le conduict des procès, sçavoir : celuy de Tadvocat pour conseiller, plaider, exposer et aussy pour escripre, et celuy du procureurs pour comparoir, solliciter, dresser mémoire et registre, ensemble prendre garde à tous ce qui est de coustume, stille et usance.
« Des procureurs. — Par droict civil, ceulx sont appeliez procureurs qui, non seullement ont la regarde et charge des procès et causes, mais de négoces, de maisons. Au présent appelions procureurs qui ne vacquent à
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aultres négoces, fors à la condaicte des cpnses et procès. « L'auditeur est dict celuy auquel par aucun juge est commis aucune choses des moyennes causes^comme ouyr et examiner aucune article, Tofflce duquel est d'exécuter ce que luy est mandé.
« L'assesseur est celuy lequel ung juge [prend] ayec soy, pour assister à la cognoissance d'aucune chose et qui l'instruict se a bien et droictement juger.
f Des greffiers. — Aucuns ne doibvent estre receu greffier ne receus à la ferme du gref, s'il n'est trouvé ydoine, suffisant, bien renomé et expérimenté en icelles choses, lequel sera tenu exercer ledict office en sa personne, sans y pouvoir commectre d'aultres, forces en cas d'urgente nécessité; ësquels cas, on ponra commectre personne suffisante et approuvée par l'auctorité de la court où sera exercé ledit gref.
< Des notaires ou tabellions, — Ung notaire ou tabellion n'est auitre chose que une personne publicque qui a esté ordonné pour l'utilité de la chose publicque et par l'aucthorité du prince souverain. Aucunesfois les droictz appellent un notaire ou tabellion Serf publicque, pour tant qu'il est subject et tenu servir à tous ceulx qui le requièrent, ou il est ainsi dict, pourtant que anciennement il esloil selaiié du bien publicque. Ou il peult être dict Serfàsercande, c'est-à-dire à garder, pour tant qu'il doibt fîdellement garder les choses qui luy [sont commises,] est aussy à considérer qu'un notaire est ainsy appelle pour la notte qu'il faict des choses qu'il rédige par escript.
« Ung tabellion est appelle Tabula, pour tant que anciennement ilz souloient escripre leurs instruments en une tablette, pour tant qu'alors n'avoient usage de pappier.
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« La sergens de chacun bailliaiges peuvent, chacun audîct bailliage, sans mandement ne commission du juge, faire et bailler les adjournemens dont seront requis, tant parles procureurs des courtz dudict bailliage que les subject en iceluy ; et fault nécessairement, avant toutes choses, faire adjjoumer les personnes contre lesqnelz voulions avoir action ou procès, lequel se fera ou par commission du juge, ou simplement par le sergeant ; et ne peult ung sergeant qui est destiné à un bailliage, passer, n'exploicter hors les limities d'iceluy.
c Que c'est de contestation. — Une cause se contexte par interrogation, c'est-Mire demandes par responses, et incontinent qui! a demande et responce, la cause est contestée par tous les tiltres.
c Du deffault faict par le demandeur avant cause contestée. — Quant ung demandeur faict deffault au jour qu'il a faict donner à sa partie adverse, par tel deffault est le deffendeur absoult de la demande d'iceluy demander ; toutesfois en la loy est dict : que la cause n'y doibt avoir que congô, et que depuis, la cause est encore entière, il peult intenter son action ; et si le demandeur a jà baillé sa demande, et puis après il ne compare» fault aultant de deffault contre luy que nous avons cydevant dict.
c Et si le demandeur ou deffendeur foict deffault après que la cause est contextée, celuy qui faict ledict deffendeur est par iceluy décheu de ce qui estoit à foire, car tous appoinctemens, aprè$ cause cy devant contestée sont emptotres.
a D'esUre domicile. — Sy ung demandeur est forrains et hors de mettes de la jusridiction où il vonldroict plai-
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der, en pourra requerrir qu'il ait à eslire domicil où il sera trouvé quant on en aura affaire. Âultant en peult on requerrir contre le deffendeur, s'il n'a domicile. Sçavoir est civillement en tel ordre et manière.
« Du cas et manière de nouvelleté. — Celuy qui veult intenter ledict cas de nouvelleté. fault qu'il dise que justement il a possédé et joy do la chose contencieuse par tel temps, sans contredict, non vi, non clam, precarirey mesme par an et jour, en ce qu'il a esté troublé en la possession et joyssance d'icelle chose, requerrans au juge estre maintenus et gardez en possession de ladicte chose, et que pendant la cause la récréance luy soit la plus forte et qu'elle requerrera la chose seuestre et conclure a aussurplus avec demande de despens , dompmages et interrestz. Et ne se peult seuestracion demander après cause contestée. Le plus souvent le deffendeur possède la chose contornée se est légitieuse, par tant n'a besoing demander la seuestre de ladicte chose.
(( Du cas de réintégration. — ...évite grande et intenté par deux manières, comme au 1 très procès, civillement^ en tel ordre et manières, par adjournement faict à partie adverse, pour se veoir condampner soy désister de la joyssance qu'il faict de l'héritage du demandeur.
« Ou anminellement, quant aucuns par force et armes déjecl ung aultre de la possession et joyssance de son héritage, il en faict informer par lettres du .prince on commission du juge, et se conduict comme les aultres procès criminels.
« Que c'est d'appellation. — L'appellation est une expostillation au juge suppérieur, pour venger une injure faictes, à une {lersonne publicque par aucuns juges on pour aultres faict appartenant au jugement.
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€ Division de juridiction, — La première est infime et basse, en laquelle y a ju^ce qui a juridictlion et puissance mixte ; en Taultre, y a un juge qui a merum imper[i]um que nous interprétons, puissance de glaive et mort, car metmm imperum n'a poinct de deQSnition en droict. En la troiziesme, sont les juges qui ont puissance de glaive et de mort, que nous appelions juges royauix, qui ont puissance mixte, comme les juges et gardes des prévost [ez] royalles. La quatriesme est la Court.
« Larcins. — Ce mot est hébreu, duquel Hoyse a usé, signiffle proprement entreprendre, ou soubstraire, ou ester' et prendre une chose secrettement^ sans le sceu de celny ou ceulx auxquels elle attouche.
^ De la division de larcin, des diverses espèces d'iceluy. — Nous pouvons premièrement considérer les larrecins selon les personnes contre lesquels il est commis, et puis selon la substance des choses desrobées, ou selon la qualité d'icelle^ ou selon les moyens et praticques par lesquelles le larrecin est commis.
c Sy le larcin est faict du bien particulier des personnes particuliers, il est pris pour simple larcin ; il est faict en ung bien commung et publicque, assçavoir ; d'un prince et d'une seigneurie ou d'une communaulté et république^es Latins l'appellent /^ecu/a^; si c'est du bien dédié à Dieu et à son église, tant pour la conservation du mistère d'icelle que pour la subslantation de ses ministres et pauvres d'icelle, il est appelle sacrilège.
« Nonobstant que tous larrecins soient commis devant Dieu, entant que la loix et la majesté d'iceluy y est vio-' lée, ce néanmoins la qualité des personnes y adjouste ou diminue beaucoup; pourtant il est digne de plus griefve pugnition estant faict en ung bien publicque [que] en ung
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bien particulier. Il ne penlt estre larrecin plus grands que de dérosber uug homme ; pour ceste cause, Dieu a baillé sentence de mort contre tel larron. Les Latins, telle sorte de larrecin il appelle (1) .
« Après les hommes, le bestial s'ensuict et puis les choses qui sont sans vie. Les larrecins du bestial, entre les Latins est appelle abigeatus.
c Abigens [ ma seu y eulx ? ] larrons, ordres de bestial, abigeatus hujus abigeatus, larrecin ordre de bestial, abi'ges /46I furi mentorum et pecorum do qui$ alta sum.
c< Le [troc] de marchandise n'est aultre chose sinon un [échange] faict entre les hommes, par lequel les ungs prennent chose pour récompense d'une aultre, selon la valeur de laquelle les choses sont changées (2).
c Bapine n'est pas seulement une espèce de larcin car le larron craint d'estre surprins en son larcin et partant vient en cachette, et s'il ne peull dezrober secrettement il s'en déporte ; mais rapine est une chose ravie par violence manifeste, voyant et sçachant celuy auquel elle appartient, par quoy le veille n'y sert de rien contre les ravisseurs ne toute la garde qu'on peult faire si tu n'est plus fort que luy, car en despii de toy, il te ravira ton bien devant les yeulx.
« Les brigans destiToussent et despouillent les hommes par les champs et par les bois.
€ S'ensuyvent plussieurs articles extraites de plussteurs droictz Jugés et sentenciés par semblan et par droictZj par les justice y ôailly et gens du conseille (fEspinal, et quachetés des quachet et scellées du scel de ladicte justice et conseille, en ensuyvant les coustumeSy usages
■ (1) Le mot'est resté en blanc dans le texte.
(2) Tout ce passage a été fortcétnent altéré par le copiste qui écrit < train de marchandise » et « un ciiamp fiait entre les hommes. »
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d'ancienneté et drotcts de jmtice de ladicte ville d^E^ pinal et du Ban.
a Item, combien que plnssieurs héritaiges soient obligées et ypotbéqués en lettres ou pappiers de services de certain censal, et le premier esboutz estant suffisant pour satisfaire à ladicte cens, tous aullres possesseurs des aultres héritaiges en ensuyvant n'y ont à satisfaire ne en prendre garantie ; mais si les premiers esboutz n'estoient suffissant, Tacteur se pouroit prendre tousjours H aultres esboutz, Tung après Paultre en suyvant et tousjours es premiers d'avant tant qu'il suffiroit pour ladicte cens« réserver aultres promesses pluissavant faictes 'de fermer audict cens conjoinctemenl ensembles, s'il plait à celluy à qui l'ascencement.
« Item, pour somme d'argent, après avoir esté mis à trois defTaultes par simples adjournement eteslre adjourné par eschevin, le denier congnus n'y doibt servir, ei fault respondre par davant la haulte justice.
c Item, quiconques ayant heu journée acceptée par davant la justice pour exiber lettres ou papiers, et il ne faict son exibition à ladicte journée iîcxé doibt bien faire l'amende à seigneur.
« item, ung homme ayant heu enfans de plusieurs femmes, et l'homme sen va mourir premier et avant ses père et mère, la succession de ses granls père ou mère doibt appartenir à tous ses enifans, tant es premiers comme es derniers, et aullant à l'ung comme à l'aultre conjoinctement.
c Item, pour une maison estant à cris de plaid, en laquelle maison y averoil certaine feneslre, et y fast elle de possession, en laquel ny averoit batz ne angons. voiant icelle fenestre sur le woisin prochains, lequel woi-
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t hem, frère et autre, et Pung par cautelle, cowerture et suboarnement, voullant déshériter, frustrer vrais hoirs et compersonniers, auroit faict affaire, vendaige de certains héritaiges par ses père et mère à ung estraioge et hors de lingue, soubz promesse et à Tintention de les retirer à luy par arrière vendaige ou renonciation, où ce seroit congnus, et fust ce vendaige premierde possession, néantmoins ce ne doit avoir cours ne lieu, et doit estre ledict vendaige de nul valleur.
c Item, ung débiteur pour somme d'argent ou autre biens movants, après avoir heu, congnus et composer à son créditeur, et soy tenir de gaige vendus, le débiteur ne doit avoir recréance de ses gaigesny garant pareillement.
t Item, quiconque estant en plaid banys, disant voulloir prower son dire, en nommant premier la justice ou aultre que celluy qu'il prétend d'avoir pour principal, il perd son principal prétendus ne autre principal, combien que le deffendeur ne se averoit couché en sa dicte preuve.
«c Item, quiconque ayant vendu certaine cheutte de marchandise, comme de pelz, de laine ou autrement, pour certain temps, et le vendeur distribue de la dicte marchandise à aultres que audict achopteur^ durant le terme prins, après en avoir receupt le denier à Dieu, combien que le vendeur ne serait tenus de gaiges vendus neacheptés, ledict achepteur s'en peult faire recroire, et le vendeur en doit faire les amendes en prowant les acteur sa demande.
t Item, sur recréance de lettres ou d'aullres meubles, où l'acteur pouroil prower que le deffendeur eust heu ou eustenmain^ àTheur (qu'il) delà rQpréance,tesdictz biens,
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on doit bien oyr ses preuves, combien que le deffendeur se vouldroit servir, disant que l'acteur debvroit bien faire sa demande certaine voullant prower les avoir en main, ce que par cautelle l'on pouroit mestre lesdicts biens en mains séquestres.
« Item, quiconque qui se tient bourgois de la ville d'ËspinaL usant de ladicte bourgeoisserie, et il soit actionné pardevant la justice dudict lieu, il y doit bien respondre, combien qu'il se averoit faict bourgeois de la Chambre des Comptes de Nancy ou d'aultre part, prétendant soy faire actionner pardevant la justice où sçaveroit (sic) faict bourgeois, ce que se doit faire.
c Item, sur recréance de certains foings, fruicts et cheslelz, estre prins et apourpies sur hérilaige, et Fon vient à spécifier Théritaige, il y averoit arrière garant à cause d'héritaige, parquoy une action personnelle se làict réelle
« Item, pour censive, si Tacteur peult proweren avoir estez servys, tant luy que ses prédécesseurs, depuis bonne et haute possession par lesdicts défendeurs ou leurs prédécesseurs, il doit bien joyr de son prétendus, nonobstant Talégation des deiïendeurs, disant eulx estre novelz héritier et quilz doient bien veoir les lettres deceetPassination sur quelle pièce d'héritage les cens e^i assiné, pour sçavoir après leurs partaige à qui les causes yiendroit ; mais tous ce n'est néant à valloir, car sans assignation sur héritaige^ ne exibition, ne veutte de lettres, seulement que de possession il sufflst, et en doibt bien jouyr ledict acteur après sa preuve estre faicte.
(( Item, pour bature^ pour faire adjournemenl de ban brisé n'y ail que buictz jours, et plus oultre ne doit val-
82 Justice, Procédure, Police
loir les adjournement de ban brisé ; mais pour plaintifs, on le peult faire aussy bien après lesdictz huict jours que es dictz huictz jours, et tousjours à dommaige de celluy qui seroit trouvez à tort, combien que plaie ne soit estée mesurée.
c Item^ pour bature, où il y averoit plaintif faict et playe mesurée, sans nul adjournement de ban brisé en temps deheu, Tacteur ne doit avoir interrest que les simples ragageurs.
c Item, pour avoir passer parmy ung héritaige cultivé et oii il y averoit foinctz et chestelz, et y avoir passer à piedz ou à chevalz, dont le deffendeur vouidroict prower y avoir passer de bonne et haulte possession, sur quoy Pacteur le congnoistroit en justice, ladicte possession doit bien servir audict deffendeur.
« Item, sur ung prowain chargié, sur ung semblant d'eschevin, combien que les prowain soit chargié depuis les semblant, et escript sur le papier du seigneur, etlictz {ne) en justice sanscontredictz, néantmoins, venant ao jour dudict prowain, et en oyant la lecture dudict prowain, si Tacteur peult prower le semblant estre escript, aaltrement quMI n*a estez prononcé de Teschevin, on doit bien ouyr ses prewes.
« Item sur donation d'héritaige, faicte par traiclé de mariaige pour le survivant, dont en serois procès en justice, après le décès du donateur par les héritiers d'ycelluy^ les survivant deffendeur voullant prower ceste donation estre faicte comme dict est, par traicté de mariaige, doit bien avoir la prewe sans monstrer lettres ne aultre agréation d^héritaiges dadict traicté de mariaige, que par vive Toix seullement.
€ Item, un principal venant à passer son sairement,
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disant: Par le serment que fayfaict.. et puis retourner la teste devers son procureur, luy demandant qu'il voulloit dire et puis, sans avoir responce dudict procureur disant ouy ou néant, sans aullres intervalz, ledict principal en auroit assé faict pour ung principal et bien passé.
« Item, quiconque diroit en justice à ung principal on aultres prewe avoir beu passer son serment en justice^ aultrement que à poinct, sans aultrement ravoir embonty ne ensanglanty, et ce estre prowées, il y afflert amende, tant à seigneur comme à la partie.
« Item/ en toute ferme du prince, quant aulcung y est trouvé y mésusant, le fermier, ne autre soubz ledict fermier, n'en doibt faire apointement, sans en avoir Tofficier ou recepveur dudict prince la congnoissance, pour y observer le droict dudict prince et trouver amende, sy amende y avoit, sur peine de satisfaire ësdites amendes.
« Item, sur gagières faictes pour certains griefs et dommaige, sans l'adjugée de justice et composition de partie, y doibt avoir recréance.
« Item, en obligation où il y a de gaige vendus ou acheptez sur la gagière^ n'y doit avoir recréance, combien qu'il y ait certains béritaiges contenus et bypotecqné en icelle obligation.
« Item pour lettres obligatoires, cédulles ou obligiers, n'y afBert recréance pour le débiteur sans avoir assigner, la paye deheument la cbose le requiert.
< Item, pour somme d'argent demandée à une vefve femme après le décès de son marit, sans aparance obligatoire^ ou demande faicte aux orphelins pour faicts d'héritaige à eulx encbeux, combien que iceulx soient igno-
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rans de la cause, et fussent estes pupilles et maindre d'aige à Pheur de leur encheutte, ou estant hors des pays, dont procès en seroit pardevant la justice à rencontre d'iceuix, jusques à charger prowain, lesdicts vefve et orpheliins seroient prins pour les principal et en jurer l'afirmative ou négative, ou satisfaire à la demande.
c Item, ung nota escript en une obligation, entre Pescripture et signature, sans y mestre le gaige vendus ne achepté, le denier congnus y doit servir.
f Item, en justice. Tune des debtes ne resbat Taultre s'il n'y a promesse de rabatre.
c Item, ung principal ne doibt estre * desfaict par preuves après luy, en quel nombre qu'ils soient^ en déposant contre ledict principal par ung ouy dire seullement, ou sur ung avoir veu pour héritaiges.
c Item, une seurtel n'est à recepvoir en justice, si l'acteur ne veult, si ladicte seurté n'ait des biens suffisamment soubz la juridiction d'icelle justice, pour satisfaire à la demande dudict acteur et à toutes amendes et dangiers de justice.
c Item, pour cris de plaid sur certain héritaige, par aparition litéralle, suffisante, ung contredisant voullant prouver possession sur ledict héritaige, par vive voix seullement, sans autres exibilion liléral suffisante, ne doit valloir icelle preuve ne possession, et en averoit por faict ledict probateur.
c Item, pour seurtel tournée et acceptée en justice, promestant d'icel.le garder de perdre, et ladicte seurté seroit pour ceste cause actionné par justice, icelluy qui l'averoit mis seurtel l'en doit bien mectre dehors , sans en avoir arrière garrant, et l'en deffaire tous griefs et domaiges.
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a Item, en obligation pour somme d^argent, où' le gaige vendus ne acheptés n'est contenus, doit on penlt servir le denier congnus (sic).
« Item, pour censive, laquelle seroit assignée en généralité sur tous les héritaiges d'ung homme, et en avoir servis depuis bonne et haulte possession, et après le décès dicelluy débiteur, où seroient plusieurs enffans, eticeulx enflïns seroient actionnés pour les cens et ung chacun prins pour principal, chacun pour son piedz, sans par Tacteur faire nulz spécifiement des héritaiges sur lesquelz les cens seroit assigné, ne exibition de lettres de ce testimonial les, que du pappier de service seullementavec ladicte possession, combien que requise en fustfaidtede la part des deffendeurs, ceuëanlmoins Tacteur doibtbien fair6 sa preuwe, et chacun en particulier pour son pied, prins pour principal et la prewe faicte^ jouyr de sa demande.
« Item, ung serviteur de marchant pratioquant en marchandise pour sondict maistre, en vivant es frais du dict maistre, là où ledict serviteur feroit cédulles ou obligation, en Pabsence et on nom de sondict maistre, ledict maistre seroit atenus à satisfaire à contenus d*icelies cédulles ou obligation et, s'il est de forain. Ion peult faire mectre son bienz trouvés ^ lieu en estaitz.
« Item, quiconque qui soitseurtel de paiement de vendaige d'héritaige, doit bien respondre et contanter ledict créditeur, nonobstant que le deffendeur se vouidroit ayder, disant que ledict acteur debvroit bien spécifier pour qu'iceulx héritaiges quil seroit seurtel et demandant d'estre premier esdict héritaiges.
« Item^ ung acteur voullant prower avoir aequestfr^cer-
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lains béritaiges des héritiers de cellay de part qui l'biritaige seroit venus. le détenteur et deffendeur d'icelluy héritaige doit bien eslre prins pour principal, combien qu*il poorrois alléguer n'en sçavoir que par ung ouy dire.
« Item, pour cas de mesdicts, n'y a que vingtz quatres heures pour faire son adjoumement, car plus oultre ne vauldroicl ledict adjoumement, et après le mesdicts dedans les XXI III heure, s'il s'en charge arbitres sans seurlel} et lesdictz arbitres en mectent bas après lesdicles XXIIK heures» l'acteur n'y peu plus recouvrir (sic), mais s'il y ait seurtel tournée ledict acteur se prendroit à la seurté.
• Item, qui demande garant en justice et venant à sa journée pour le rendre et y n'amène garant sans n'avoir faict deheument adjourner, et le faire proclamer en justice, en faisant l'amende à seigneur à faulte de garant la doit pareillement bien faire à la partie pour biens mouvantz.
« hem, ung principal en prowin, si Vtntendù ne porte une affirmative et une négative, ledict principal doibt passer son serment en disant : ouy ou nyanty sans y adjouster ou diminuer aultremeut, ou il en auroit pour faict pour principal.
« Item, ung bourgeois d'Espinal, qui luy et sa femme en seroient allés clameurs, et leurs biens meubles discipés, lesquelz homme et femme auroient par ci-devant faict certains acquest d'hérilaige ensemble, dont ledict marit averoit faict obligier sur ledict héritaige, où ladicte femme n'auroit créantée et, après ce, icelle estant vefve, feroit vendaige de la moictié dudict héritaige pour sa
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part, et celay qui averoit ledicl obligier faisait mectre ledict hérilaige à crys de plaids pour son obliger» ladicte femme ou son acquesteur n'ont à quicter ne tenir audit €ris> quant à la pari d'icelle femme.
< Item, ceiuy qui averoit lire garant en justice el avoir Cûct Tamende à seigneur à faulte de garranUet avoir heu terme el espasse de poursuyvre son dicl garrant, et venant à une aultre journée fixé et acceptée, iceliuy doibt bien respondre à icelle journée ou faire l'amende à seigneur et à la partie, combien qu'il pourroit tousjours de mander délais pour poursuyvre son dict garrant.
«r Item, celuy qui averoit faict lowaige d'une maison ou d'autre hérilaige non à lui appartenant, el le reteneur en esloit actionné en justice par celuy à qui l'hérilaige apparliendroict à cause d'avoir prins certains meubles ou aultres fruiclz en iceliuy hérilaige, le laisseur et l'oweur doibt bien estre garrant audicl reteneur, combien que le dict laisseur se vouidroit servir disant qu'il n'averoit à estre garrant que du lowier seulement.
• Item, qui averoii receupt cens de bourgeois pour en servir à l'église, et l'acteur le peult prouver, ledict cens se doibt bien payer en refusant le réachat.
« item, ung prebstre ayanl faict acquest, pour faire sa bonne volonté à vie et à mort, peull faire donation d'icelluy hérilaige à ung sien bâtard par traiclé de mariage, sans agréation de ses héritiers.
ce Item, ung détenteur de certain hérilaige, par la
Tertu seullement d'une lettre de vendaige fàicl à aul-
Iruy, ne faisant mention d'icelluy détenteur ne de ses
' prédécesseurs el sans apparition de lettre de gaigiëre,
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rènonciatkm, ne antrem^t, ne par possession,- ne*dMbl posséder lediict héritaige, mais doibt appartenir aui'Min et héritiers de l^acquesteur conlenns andict vendâigWV-oa es héritiers dndict vendeur, combien qnilz n*0B eofftit possédantz pour lors.
c Item, pour cas de vente, quiconque ayf vendittron acheté 'marchandisfies devant vente à lien d^Espi^f; il s*en penlt aller s'en avoir chasse; mais, si leiuMBff^ ventey (sicf) (probablement le receveur do -âttM, de tèMe) peult trouver des biens d'icelluy à lieu d*E^d<f; H y peult bire mecttre ung estaulx jusques i estrè sMMHct de son debeu.
« Item, pour tous marchié faict par Phomme et, âjprès le décès dUcelluy^ si question en estoit, la femme ea prowain seroits prinse pour principalle comme posseftseMue des meubles et debtes.
ce Item, ung acteur prenant charge de prowain, ;voultant prower deux ou trois cas par ung seul intendictz, pourtant et contenant la fromative et la négsilive, et le principe, en passans son serment, sans estve deSiict d'aultres,prewes en suy vante, vient à coognoislrsi pne partye et à nyer par aultre, comme en disant : bien estre e$té à lieu et non y avoir prins, neàffourpies (m), fruiciz ne cAMto/sy oorrespondanl à Tinterogation de l^ewbevin %\a Vinieniit^ Facteur ea auroii porfaict et leprîMipal bien passé pour principal.
c Item, pour obligier faict pour la paie de certain acquest fiiict de certain héritaige, combien que la ftanme ne soit comprise en icelluy obligfe, néantmoins afirès le déeèa de son diet marit^ peureatisftiireh^ IMieM^e^
i9<#B faminft . MKÀl MOB^ue de «alUàira^i la-jdîcste «paie dpttttct'Obligier,^ CQBteQo^^oeile preai^ laîflttBi âconesté.
c Item y pour marchié faict d^bérilaige par pai^ctU^ et non créans prins, le denier à dieu donnée et les seurtelz toiiiii<M ds'CiéMiftélde pa|fe>'noB0b6tani<a»».dMht tes afiqaeslettn ingérer d^entrer en ioellny héritaige par fMM6^4naigr6*4liKliGt vradenr, avant le ofiaoB prins; ttiii*pe«H oontfaindre ledict acqttestesr la «earlA de ovéMler, car aultrement seroit alteMs de Mféevyh&n ândidtbéiitaîge jwsqnes- après le ertan^prins.
€«ltem^ pour* cas de-eensife) Bi<yaoleonpeiiUpiQ«fer efe^WMttlrer par pappiers^de service, et' en ealre eenris difÉMa^banne et 'banlte posseasien, combi^ ique^ ledeffendeur se vouldroict servir et ayder de-aes-tetlffeaid'acqnest, d'eschange, partaige ou aultrement, là où ne seroit malfnsioDRé ledict cens, ledtet acteur doîbt bien joq}t ikf'Mk prélôddas, car îcelies lettres dudîct^déffeddénr n'ont à corompre ne à abëlir la censive dndict aciètu: 'de bonne et haulte possession.
c Ifèm/ ung principal, après son sairement prins et Tinterrogatfon de reschevin fàtde sur son dict serment et à contenu de Yintendit sur prowain chargié, et ledict principal faisant pose en reprenant son advis^ et son procureur ou aullre viendrait dire audict principal , passer ainsy ou aultrement, sans la pétition dudict principal, et, après ce, ledict principal vient à passer son serment, comme principal doibt taire, Tacleur en ait faict et le principal aasé faict, combien que le provateur se voul- .droit servir, disant voulloir prower ledia principal avoir mal passer pour principal, comme après morimaiu, 4ai
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chant encore bire jurer ledict principal et toujours poor principal prétendant de le faire chanseler ou malparler pour le reprendre, ce qae ne doibt faire ne permettre, car qui averoit mal jurer en conscience ce est à jugement de Dieu et non des hommes.
c Item, toutes prewes, usances, débatues sur prowain chargié, ayant foire serment de non plus tenir pour Tune des partie que pourfautre, doient bien passer leursermrat en déposant ce quilz enpeullentsçavoir, combien qu'ilz ftissent estez procureurs pour iceulx, ou eussent beu et mangez sur certain appoinctement de ce, ou arbitre, ne quoy qu'ils ayent peu dire ne consellier, saulve et réserver qu'ils ne soient seulement parsiables, en quelle petite portion que ce soit on puisse estre, en la cause, tant pour le présens que pour Tadvenir, dont ilz n'en debveroient nullement déposer.
« Item, sur estaulx mis, celluy qui demande la mainlevée doit bien respondre à principal et en tirer garant sll peult, ou satisfaire à la demande.
c Item, sur ung appelle où Tacteur ne treuwe seurtel, et il se tient à droict de la Ville pour amener seurtel dedans hvictz jours, à la coustume, le dict deffendeur tiendrait ledict acteur pour encheu.
« Item, qniconques en justice prenant charge de faire prowain sur sa demande, doibt bien nommer ses prewes sans avoir anitres journées plussavant (sic)
« Item, pour faict de debte d'enffant estant à la mainboumie du père ou mère, dont le père auroit dict audict créditeur, qu'il n'en perderoit rien, seullement ledict père, seroit attenus de satisfaire ladicte deble.
« Item, ftiulte de jour ne déscheritte (ste),
« Item, possédant pied de terre dont question en seroit, en venant jusques à prowain, ledict détenteur doit estre principal.
f Item, ayant journée, et acceptée en justice pour prendre garranl, fault le rendre ou faire l'amende.
« Item, pour Tanffant à la mainbournie de son père, et le père estant entré en paye pour sondict enflfant, doibt bien satisfaire à la somme total.
• Item, pour ung rabas de cens sur héritaiges, estant ledict rabas comprins sur la somme principal du vendaige dudict héritaige depuis làict par ledict marit et possesseur dudict héritaige, sur ce en Tenant en question par justice, après le décews (sic) dudict Tendeur, la femme dudict vendeur survivant, possédant meubles et debtes, doit bien estre principal en prewe , combien qu'elle se vouidroit servir n'en povoir jurer que par ung sçavoir.
« Item, pour somme d'argent deheue par cédulle ou il n'y ait héritaiges comprins, ladicte cédulle se doibt prendre sur les biens meubles ou possesseur d'iceulx, et non sur les héritaiges tant que meubles durent.
« Item, en chosant et batasant (sic), si ung appelle ung aultre mesel, et facteur à qui la vilonye est dicte le peult prouver, Ion doibt bien ouyr ses prewes^ combien que lo deffendeur vouidroit dire que l'acteur debvroil bien dire si ces parolles sont estées dictes à luy, ou si se sont parolles rapourlées que ne doibvent avoir creulle (sic) en justice.
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c Item, pour personne venant onltraiger et frapper nng serrant en la maison de son maislre, ledict maistre, sans procaration ne mainbonmie dadict sien serviteur en pealt faire plaintifz, volant prower luy avoir esté faict saing et plaie.
« Item, ung bourgeois» nuyctantement, la main armée, courant sur autre bourgeois, où il y averoit plaintifs et venant à la journée et sur le prowain, où le deffendeur feroit refus de passer pour principal, en faisant l'amende i seigneur, la doit pareillement faire à la partie.
ALLI6NEMENT
t Item, comme ainsy soit que d'ungpére et d'une mère en loyaalté de mariage, sont procrées ung ou plusieur enflans germains, des qui eulx eniïansen vienderait ung fliz en orde de mariage, et ycelluy ei son espousée auront anffans légitimes, à cause que bàtardz ne héritent sll ne sont d'heuement légitimés quomodo, dont icelle femme dudici filz s'en iroit de vie en trespas, sur ce les enffans d'icelle posséderont tous anciens hérilaiges venant de par leur dicte mère, avec la moitié de tous acquestz faict constant leurdict mariage, s'il ne sont acquestés à plus survivant ; et tout meubles et debtes seront andict père survivant, réserver donation testamentaire, consentement du père ou de traicté de mariage, mesme tous cens à racbapz, assçavoir : cens acquis tant en grenne comme en argentz. Et si tant esloitque une femme estant vefve eust beu plusieurs maritz et d'ung chacun des enffans, icélle après son trespas feroit encheutte de toutes ses encheultes, acquestz et eschainges à tous cas enffans, conjoinctement ensembles, autant es premiers comme es
deroiers, et des meubles et debtes paceillaoïenti einle yentre hérite.
c Item, aussy Thomme ou la femme sonriTa^t peolt prendre et lever tous fruictz et chaatelz franchement de dessus lous las héritaiges du deffunct, iaAttaociaBa que acquest, dedans les quarante jours ensnyrant . apite la mort du deffunct, sans plus oultrc, encor venant iceaix fruictz en bonne maturation et saison, sans le&Mioeullier et, passer lesdiclz quarantes jours, le» héritions éa deffunct peullenjt prandre et lever tous fruictz et chap^telz de dessus tous les anciens héritaige dudict deffand, et tenir Théritaige comme héritier et propriétaire ^elJes acquest faict, constant ledict mariages se soient partie e»» très les survivant et héritiers du deffunct, tant héritaige que fruictz. Si donc lesdicts acquestz ne sont faictz à plus survivant, ou que ledict deffunct aye laict donnationtde sesdicts héritaiges, tant anci^s que acquestz, audici sur* vivant, par traicté de mariage ou par aultre donation de ses acquestz acquestés pour en faire sa bonne voloiilé,ki vie et à mort, par quoy ledict survivant succedroil les dicts héritaiges.
• Item, homme ne femme constant leurdict >mariage ne se peullent donner IHing à Taultre somme d^argeat, ne survivant sur leurs anciens héritaiges, ne acquest, ^pie par le consentement de leurs héritiers, ou par iraiotède
mariage comme dessus, ne aui enffans (1) sans
agréation des héritiers ; et Thomme et la femme ecavant donnez aulcung héritaige en treffond et perpétuité, ou somme d'argent pour le plus survivant, par traicté^<l6 mariage, ils ne se peullent quicter Pung à Taultre, coqs-
(1) En blanc dana le iaxte.
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tant leur mariage, que par le consentem^t des leurs héritiers, mais le peult vendre en treffons, s*il yeuU, et les convertir en meubles et les donner à son voulloir sans nulz agression.
« Item, rhomme ayant hen encheutte on faict acqnestz. d'avant on constant le mariage de sa première femme, combien que icellene seroit contenue en lettre d^acqnest, et iceluy homme, ayant une aultre femme esposée feroit eacbainge desdicts acqnestz, ledict eschange doit demeurer en la force et verlus dudict premier acquest ou encheutte, combien que ladicte dernière femme seroit eontenue en ladicte lettre d'eschainge ; ce eslre congnus, •ar le père ne peult déshériter ses premiers enffans ; et après le décès dudict père, lesdictz premiers enffans posaéderoient ledict eschange et contréchange comprins des hârilaiges encheus ou acquestés dudict père, constans le mariage de ladicte seconde femme ou d'icelle femme, par qu'by ladicte femme ou ses anffans seconds prandraient à lavynant on dict eschange, comme les premiers anffans.
< Item, la femme ne peult atester, constant sondict mariaige, que par le consentement de sondict marit ou par traicté de mariage, ce que l'homme peult faire ; et aussy quant Thomme ou la femme ont acquesté, pour faire la bonne volonté, à vie et à mort, ilz en peullent faire donation par testament, sans Tagréalion de leurs héritiers ; et si rhomme édiffioit sur Théritaige de sa femme, Tédi- Oce suyvrait franchement le pied d'héritaige ; mesmes aussi tous marchiés, vendaigesctcontraictz congnus estre fàictz par cautelle et déception ne doient avoir cours ne lieu ; et si tant estoit, que ledict père s'en ailit de vie en trespas, toutes encheuttes, acqueslz et eschain^es faictz on dict et dudict père, constant le mariaige de sa première
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femme on da d'avant, neroient totallement et franchement es premiers anffans ; et pareillement, tontes enchenttes et acqnestz yennes et faictz h canse dndict père, constant le second mariage, seroient pareillement es secondz anflàns et toQsjonrs d*anltres en ensuy^ant.
c Item, nng homme estant yefve du premier lit, de laquelle il averoit encor des anffans, icellny père après son décès feroit enchenttes des dictz enchenttes et acqnestz totallement à ses premiers et second enffans totallement ensemble ; et ung homme ayant hen trois femme et des denx premières des anffans, de la dernière nniz» et dn temps d'icelle dernière femme averoit ben encbeat» tes on (aict acqnestz, icenix acqnestz on encbentesaeroient totallement es secondz anffans ; mesmes aussi, si le père, luy estant vefvedu promis lictz, avoit iaict acquesl en faisant marchiéde promesses, le denier à Dieu donné, et seurtelz tournées de créant et de paye d'une part et d'aultre, nëantmoins que ledict père ne voulsit prandre ledict créans jusques qu^il averoit une aultre femme esposée pour la mectre ondict créans, tout ce estre ccmgnus, après le décès dudict père, ladicte femme seconde ny prendroit rien, mais seroit Tencheuttes es premiers et secondz anffans, comme dessus ; que le père estant vefve ayant eu hoirs et faict acquetz, ayant depuis enffans du second litz, de ce revèteroit les deux litz. Hais, à ftiulte de germain, non germain héritte après le décès des père et mères, et dicitur post, à faute de père et de mère du dict décédant, venissent à ung seul anffans, sans avoir germain ne non germain, et icellny décédoit sans hoirs de son corps, ledict feu anffans feroit encheutte à ung sien grantz père ou grantz mère et à faulte d'iceulx, aux oncles et tantes, et toujours conséquamment de lingue en lingue, par telz si que, à faulte de grant père ou
lingn^, tan^ paterne que materne, aos^y procbaioa V-mg qne Taullre, rencbeuite doit re?6tir les dwxliagQâi; maia s'U n'y ait^qne d'une Ungipie da patemeloa maternel, estant plus procbains d'una-liagne^^uaL'antçe, le pins prochains seni obtiendroit rencheutte total, tant mtnUesf^Mi béritaigeB,* tant «anciaaa^^oe^Mqneta^et du paêemelifue maternel.
;«fJlein,t.iînfl0thaiQme ayant tien ptaBienralemmes^tt i^iliiievCbaeane xies.anffans,. et iceMny -euet «eada» héritai- 0iftide^$a ppemière feBunecet, «icetteoaBaeBtant i oeoi MiûiWrUaige' venant À canae dndiot homme, ^ après le déièa.4'J€eyix, venoit gestion ^ canae^dndictf'héritaige, jnsqaea^à garant, le dernier posiédantmenUefr et- debtes iMiUfey estre garant, la garantie prinse ppemier<6ar les meubles fque héritaiges; et ai le ?endaigee&toit idea^iiëritaigeade la première femme, et icelle n'y enstDenaentia, lesafiffint premiers reviendfoient aux 4icts<héritaiges et seroieAt garans, âceulx possédant lesdicts meubles et debtes comme ^dessus,. muI ve possesaioB du retenenr y^ a'4 1 ii>a?oit aftériement, car^ pour garantie, son premier (d)ligiers meubles que héritaiges réserver -en. obligation, oacens où il y ait esboulz d'hérilaige premier^ et n'yait possesaîon sur pupilles contre coh^Uiers avant partaige.
c Item, rbomme ne peult vendre héritaige i Tung de ses dits anffans, ne donation d'héritaige pareillement, mais leurs peult^ bien faire mortemain de ce qua-encboir leoca peuU après le décès de leur dit père, non pouriing gendre.
< Item, si rhomme avoit faict Towaige d'héritaige venant de par sa femme, et icelle feoune à ce consentsuat^et
rian andict deffaact père, de par qui rencheutte est venue, plusto à la mère dudict premier auffau el sa dite femme dudict premier mary, de par qui l'encheutle est venue, mais après le décès de père et mère, à foulte de germain, non germains hëriies, car ^la mère est plus proche à son premier enffant que le non germain.
POUR GARANT
« Item, ung homme prétendant d'avoir garant en justice, le doit demander pardavant icelle sans protestation ; et s'il n'amène son garant à jour de le rendre, il se peult garantie de luy mesme, en prenant la cause en chiefe, s'il veult; et celluy qui ne veultprandre la cause en chiefs, prétendant d'avoir garant, doibt faire adjoumer son dict garan, et, venant à la journée fixée et acceptée des parties pour rendre son dict garant et ledict garant deffalloi h icelle journée, il convient faire l'amende à seigneur à faulte de garant, en faisant proclamer ledict garant et le faire mectre à l'amende sur le pappier du seigneur, et puis demander terme pour le poursuyvre, car sans proclamation, comme dict est, il n'averoit plus terme ne espasse de poursuite et seroit encheu de cause. Et le terme de poursuyvre garant est an et jour ; et l'acteur ne doibt poursuyvre ne contraindre le défendeur de monstrer et aparoir tesmoignaige de justice d'avoir poursuy son garant pour la première fois, avant quarantes jours; et enquoy que ledict deffendeur ne apparetroit ' suffisamment par tesmoingnaige de jastice, avoir faict pouvoir et debvoir d'avoir poursuy son dict garant par sa justice, dedans les quarantes jours seroit encheu de son dict garant, et tousjours de quarantes jours en quarantes jours, fit pour rendre garant ung garant du lieu, ne doit avoir
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terme que trois jours ; et ung de defforens qainzes jours et ung de noble qnarantes jours ; et ung ne doit avoir garant de noble que pour cas seigneurialz et. . , . (4) que pour bien movants sur adjoumement d'eschevin.
Une seurtel peult tirer celluy qui Tait mis en seurtel pour garant, et doit ledit estre garant, sans avoir arrière garant, et respondre à la cause principale, sans aultres fuilles de justice. Et pour garantie on se doit prandre premier à possédant les meubles et, i faulte d'iceulx, aux béritaiges, que pour censive ou obligation où il y ait esboutz, d'béritaige qu'il se buidroit prendre à ses esboutz à contenus de ses pappiers et lettre dudict censive ou obligation. Etungne recepveroit garant, s*il veult, si ledict garant n'est suffissant pour satisfiiire à sa demande, car le deffendeur ny respondroit plus avant, après son garant estre rendu et accepté par ledict acteur en justice. Et que ledict garant aye une ou deux seurtel à lieu et que icelle seurtelz aient des biens au lieu pour satisfaire à tout, si ledict garant defelloit à sa garantie, on soy tenir à droict de ville à faulte de seurtelz. Et quant on se tient à droict de la ville à faulte de seurtel pardevant la justice, on ait huictz jours de terme pour amener ses seurtels, et s'il fault dedans les huictz jours, selon la coustûme du lieu, il doit estre encheu de sa cause s'il ny ait appoinctement faict. Et pour somme d'argent ou aultres biens movant, n'y doit avoir arière garant que ung garant seullement ; mais pour héritaiges ou censive, fault venir de garant en garant, ou pour cause d'obligation où il y averoit héritaige ypottecqués avant la qualité et biens meubles, où, à cause dudict héritaige, fauldroil venir de garant en garant et le dernier garant doit garantir audict acteur sa demande ou censive prétendue
(1] Bn blanei ans le texte.
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'premfèi^'esboutz, sans les alliéner sur auffes hërifiiig^ ne nerecepvrait ledii^ acteur sôndict cens d'anlires'que de celiny qui tient son premier esboniz, on son certain comittandement, affin qne possession ne le mest iraniile son premier estNmtz. Eliponr rendregarant, a^tifoiimée fixe, néantmoins que les plaidz s'enclos- Mil^ œpendral se doit |bien rendre ledict garant à la diote-jôinmée. Et snr nng tort faict pour cas d'hérîtaiges, oûiedAffenAenr prétendroit à ayoir garant, et Tenant i journée povr^rmdpetedict garant, et Tacteur, en relatant sa demande, spécî&eroit et escousteroit ledict béritaiges anHVMBent qne en sa pr^nière demande; parquoy ledict garatit rehseroit ladite garantie, leJictdeffendeur ne doit frire amende et le doit, ledict acteur bien laisser en pmxy entendue que^ par son mal assiner, il pert son ga- Fam. Et snr gaige vendus et achepté et rapourté à recepitmti n*afBert à ayoir garant ne recrèance. Et nng ad dwAiatimr ou procureur ne doit estre reçeupten justice pouP'garant, ne principal, combien qu*il [ait tourné] seurtëz'MfRmites, s'il ne monstre procure suffisante de son misitre ; ne ung garant de deforens ne doit estre [re] oMpt en justice sans semlel du lieu.
c Item, %ur assignation de journée, pour faire eiibitiou suEfUng cria de plaît, après y avoir contredict, et icelluy à qoi Tassignatiou de journée est faicte y deffalloit, pour la première et seconde fois, il en seroit pour ctiascun deffàult pour quatres gros, mais à la troisième fois, fault oompiaroir ou perdre son prétendus avec Tamende, à casae de la désobéissance.
POUR PREUVE
a Item, en chargeant prowain convient nommer son principalf premier et avant toutes aultres preuves, et
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après, les antre preuves ensuyvant par nom et surnom, sans avoir aultre journée pour icelles preuves nommées si la partie adverses ne veult ; et sur ung prowain chargiéet venant à la journée fixé pour faire ledict prowain, et le provateur n*ait faict adjourner ses preuves et il ne les produictz à ladicte journée ; ledict provateur doit bien faire Pamende, asscavoir, pour action réelle par faulte de jour ne déshérite sur prowain, mais doit taire l'amende à seigneur pour la deSaulte ; mais pour action personnelle^ faulte de jour de comparoir audict jour de prowain. C'est perte de cause pour le deffa liant, comme plus à plain sont sont contenus plusieurs articles de ce par oy devant. Et
en action de communatel, sur ung prowain cbargié, le maire ou maiyeur d'icelle, assistant es procès, doit estre prins pour principal d'icelle communatel ; et pour prowain pour action réelle communate contre aultre, fanlt sept preuves,là où pour particuliarilé n'en fault que deux; et sur ung prowain pour seurtel de cas de communatel, ne doit avoir que une prewe pour la commanalté après le principal, et en prowain, deux preuves defferont ung principal en passant affirmativement, et ung principal doit avoir le conseille de ses suyttes, et le provateur se passe de toutes preuves qu'il veult. Et se une preuve conseille son principal aultrement qu'il ne déposeroit par son sairement, icelle preuve ne doit avoir creutte en prowain et doit estre débatue. Et sur ung prowain cbargié et le serment du principal esjoinct, ledict principal ne ayant ses suyttes pour avoir conseille, se le provateur ne s'en passe^ ledict principal pour la première et seconde fois ne passeroit son serment sans le conseil de ses suyttes ; mais se doient lesdicts suittes deffaillantz après ladjournement deheument faict, faire -proclamer et les mestre à l'amende en demandant aultre journée ; mais la troisièsme fois,
laait qu'il passe son serment sans le conseil des dictes
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preuves absantes, sans avoir plaid à recowrir oa esire encheu de caase ; car ung principal pouroit subourner certainne preuve pour ny si comparoir, affin de non passw son serment. Cl qaiconques soy voullant ayder et servir de lettres ou pappiers en justice, dont vient à chargier prov^ain, combien que on dictprowain ne soyent nommi, lesdicts lettres ou pappiers pour preuve, ne pour ce, se doit bien avoir le principal la lecture desdicts lettres et pappiers estre estes mansionnés ondict procès, avant que passer son serment, pour sur ce avoir conseille et ad vis.
« Item, ung acteur, pour faict d'héritaige en le spécifiant, naitàspécifierenquelfinaigeilsciet, que les esbouiz dudict hëritaige si question estoit pour la desawre (sic) des finaiges que seroit faict de communaté. Et sur ung prowain chargié où le principal serait deheumeut déba* tus, se doit bien ravoir le provateur ung aultre priDcipal. Et pour gagière faicte, le gaigeur doit estre principal acteur et avoir la preuve, combien que le gaigié vouidroit avoir la preuve. Et contre ung officier, pour deffairé son serment à cause d'office, fault avoir seplz preuves, bien famées, jurant affirmativement le contraire du serment dudict officier. Et pour action personnelle, oûil y ait le gaige vendu par obligation ou cédulle, et à reffus de la paye, le débiteur ne nait à aller par serment sur son obligier ou cédulle, mais fault assigner paie. Et une mainbour de pupilles, pour les causes desdicles pupilles, doit estre principal en prowains ou amener aultre principal, s'il est acteur. Et pour recréancc de certains fruictz et cliastelz, prins et levés sur hérilaiges, Facteur doit bien spécifier aullre et après — (1) Théritaige sciet ou la porptmcnt {sic) seroit esté faict premier que de recroire, car après la recréancé troup tard seroit. Et ung
(1) Bu blane dans le texte«
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ne doit recrore defforens s'il ne torne bonne senrtel et suffisant à lien.
« Item, ung provateur peolt faire adjoarner ses prea- Yes par nng sargent, mais le principal se doit adjoarner par le grand doyen, car aultrement le principal se débateroit disant non estre adjonrné doheament et pour action personnelle, Tactenr seroit deschea de son prétendus.
DENIER GONGNUS
c Item, ung denier congnus n'est que pour éviter les amendes de la haulte justice et n'est recepvable que pour somme d'argent ; mesme aussi n'est recepvable sur gaige vendu, ne après adjournement descheu, surquoy fauldroit poursuyvre et respondre pardavant la haulte justice. Et se doit congnoistre le denier après ung simple adjournement et le doit recepvoir l'acteur en donnant journée à deSendeur par devant le grand doyen, ou clostre, ou à l'atel Sainct-Marlin (I) et assigner Thenre, en le advertissant à grant doyen, et le peult on donner le vendredy et le sambmedy ou le dimanche, pour le lundy à aultre, si l'acteur n*est tonsuré, car il pouroit assiner journée pour trois jours continuel.
Et a refus dudict denier, et après la troisiesme fois après ledict refus, ledict deffendeur n'y est plus tenus de y respondre en ayant de ce tesmoings. Et si l'acteur n'assine journée pour le jour dudict denier congnus, ou s'il ne se compare à la journée, ou aultre pour luy, ou pareillement ledict deffendeur, il n'y ait pour ce amende pour l'ung ne pour l'aultre, jusques à la troisiesme fois : mais à troisiesme «idjournement et assignation de journée, si
(1) L'autel St-Martin était encore en 1718 à Tendroit où on a onvert |a porto des morts.
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Tacteur, ou autre pour luy. sans painne y deffelloit, seroit à la perdition de sa cause, et si le deffendeur y def • felloit, comme dict est, Tacteur le peult faire adjoumer par eschevin, par davant le dict grand doyen, et se fanlte comparoir à la dicte journée, sur perdition de cause, ou compdannation de faicte pour Tung ou pour Tautre et venant à icelle journée, si Pacleur ne monstre, ledict deffendeur estre tenus à luy plus avant que dudict dernier cognus, ou avec la somme que ledict défendeur luy peult présenter, alors par d^avant ledict grand doyen le dict deffendeur doit bien eslre quicte pour son serment et a reffus duquel serment ledict deffendeur obtient. . . (2) de justice, à satisfaire à la demande dudict acteur, et ny ait amende ne pour Tung ne pour Taultre.
ESTAL MIS
c Item, pour mectre estai, il fault que la chose que Ion mest en estai soit dedans une maison, et ne peult on mestre estai en plaine place ne parmy rue, foire ne marchié, combien quil soit ataché cy dehors de la maison, mais doit estre on dedans de la maison, car le bourgeois ne doit avoir en garde son estaulx mis que ce qu'est en enchié luy et non dehors ; et ne se doit mestre estai pour ceulx de la ville ne du ban mesme, aussy pour tous marchiés faictz hors dudict Espinal, s'il n'y ait promesse de faire paie en la dicte ville. Et sur estai mis dont seroient cédulles ou obligations, procédant ledict estai les dictes cédulles ou obligations doivent procéder en leurs effects avant que les estai mis. Et pareillement, tout lowyer de servans et d'héritaiges, et celuy qui requiert main levée sur estai mis doit bien respondre à principal,
(3) En bUnc dans le texte.
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et tirer garant s'il veult. Et pour chascnn estai mis se sont qnatres gros pour le prévos*, et pour la main-levée autres quatres gros pour le seigneur, avec le plaidoiement, et le paie qui est trouvé à tort ; et ung ne doit faire main levée sur estai mis enchié luy si celluy à qui l'acteur prétend à demander n*y ait de ses biens pour rheure dudict estai mis, car Testai seroit nulz sur peine de satisfaire à demandeur ou respondre.
Et pour estai mis sur somme d'argent, comme debte ou Towier, où il y averoit terme, ledict estai ne doit estre inspiré avant ledict terme passé. Et sont quarante jours après Testai mis, pour faire main levée. Après les. dictz quarantes jours passés, les biens mis en estai sont encheuz audict demandeur. Et sur estauls mis et main levée pour somme d'ai*gent, combien que le deffendeur desjà entre en paie, si Tacteur ne monstre que ledict deffendeur en aye du tout rien à faire à luy, ledit deffendeur doit bien demeurer en paix. El ung estai deventey ou meutey (sic), ne se doient meslre que pour cas de vente ou meulaige, et doit eslre mis par lesdict ventey ou meutey, et ny a que six deniers pour ledict estai. Et une seurlel, ne doit faire mecire estai sur biens de son principal après apoinctement faict enlre ledict principal debteur et son créditeur, si dont ladicte seurlel ni estoit actionnée par justice.
BAN BRISÉ
« Item, pour ban brisé, si ung homme boulle et fauche ung aultre par coroux etmaltallanl, c'est ban brisé, tant pour cehiy qui frappe que pour celuy qui se mest et frappe en deiïense El ce c'est dedans le clos ue la ville, se sont 1 G gros, que sont h seigneur la moictié, et Taultre moicliéà Tacteur. Et y a huict jours pour faire son ad-
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journement, et plus oultre ne doii vailoir ledit adjonmement. Et si tant estoit qu*il se fist encore bature sur le dict adjoarnement, se sont soixante sols et la troisième fois affiert prison, car on ban d*Espinal, n'affiert amende plus haulte que de soixante sols, si le coups n'y vait. Et si tant est qu'il se face playe et qu'il en face plaintifs à prévôt, l'amende ne se doit perdre, ou pour celluy qui ait Êict la playe, sy playe y est, ou pour celluy qui a foict le plaintif, si playe ny est trouvée, comme elle se doit mesurer par réchevin du lieu et premier, que ung sereurgien ne aultre y besongne et se mesure à la longeur et non à proffon, et n'y ait point de demy cure, et faulte que l'apparance d'icelle playe soit du grand, de la gente, du mointant du grand doigt de la main et ne fust que une raclesse faisant saings, mais se elle estoit plus grande, se ne se que tousjours une amende. Et est l'amende de soixante sols pour le seigneur, et paier les sereurgiens, journées, frais et missions et inlérestsdu passiant, si playe y est.
Si dont n'est son courps deffendanl, sans aultres malinolancé et chose aparante, par quoy le batus seroit estre Yolance et chose apparante ingresseur du débat ; et si tant estoit que l'on coppit membres, comme bras ou jambes^ sans cause et raison comme dict est, l'amende seroit d'en recepvoir autant par justice, ou donner autant qu'il eusl plus gaigier dicelluy membre, sa vie durant ou environ, si apoinctement ne s'en faict entre les parties.
Et si tant estoit que la mort s'ensuyvit dedans les xxxx jours^ l'amende est de la mort comme de^us, si apoinctement ne s'en faict entre les parties, avec la grâce du Prince.
Et pour une saulve garde, il faull donner dix blancs
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à recepvear, en se metant f) la dicte saulgarde et en bire advertir la partie par l'officier. Et d'une savegarde rompue est à la volonté du Prince, et y peult aussy bien enchoir celluy qu'est à ladicle savegarde par son ingressation que la partie adverse, en rompant sa savegarde, tant par parolies qne par faict. Et si par les œuvres mutin et ingressation d'aulcung y avoit aulcung blessé et adomaigé , l'ingresseur diccelluy débat, sans avoir congnoissance de qui estre frappé, seroit attenus audict blessé pour satisfaire à ses domaiges et intérest.
Et quiconque^ ayant serviteur sien en sa maison, sans en estre procureur ne mainbourg d'icelluy, et ledict serviteur oultraigé, ledict maistre en peult et doit faire, au nom dndict sien serviteur et tournant, bonne seurtel pour y satisfaire s'il est trouvé à tort.
MESDICTZ
f Item, sur adjoumement de mesdictz, que sont trois cas de mesdictz seullement, asçavoir : larron, traicte et meurlreux, pour lequel ne doit avoir que lx soIz d'amende, à contenu de la lettres de privilèges de la ville, passées par les feuz ducs de Lorraine, que seront lesdictz LX au dict seigneur, et réparation à la partie, en le dédisant à la justice en plaid bany, aultrement si apoinctement ne s*en faict, et quant plaintifs seferoy, comme soyplaynde d'ung homme pour traicte, larron, ou meurtreux, ou pour sortilège ou hérésie, sur ce, il y affiert punition corporelle, comme le cas le requiert, pour celluy qui est trouvé à tort, si grâce de Prince et apoinctement de la partie n'y est.
Et pour villesnie dicte, il n'y affiert que d'édition en justice, comme dict est, si apoinctement à la partie n'est. El se doit faire i'adjouruem<)nt desdictes môdir.tz ou til*
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lennies dedans xxiv heures et plus oultre ne doit valloir. Etsi le médisant par cautel s'enalloitde dehors pour éviter radjoumement jusques après les xxiv heures , Tadjoumement se doit faire à aulcun de son repaire, et à faulte de ce, Tofficier faice son debvoir en prenant tesmoingnaige des weisins. Et pour mesdictz ou villenyes dictes par ung defforens, on le doit foire arester à courps jusques après avoir f atisfaicl auxdictz mesdictz ouvillennyes, ou tomer bonne seurtel à lieu suffissant courps pour corps, biens pour biens, pour satisfaire à la partie et à tous dangierde justice. Et pour villennye dicte, se elle n'est à la présence et ouy dudict acteur et en estre alors reprins en prenant bon tesmoingnaige, car sur rapport faict et prins, seullement le deffendeur n'y ait à respondre ne faire nulz amende. Et de villennye dicte et sur adjournement d*eschevin ny doit avoir garant. Et pour avoir desmentir ou desbourder ung postulant en playe bany en exersant son office, y gist amende. Et en toutes actions ou le différant serait mis en arbitraige et seurtel tournée et quicter à.... (i) Ton ne doit procéder en la dicte action par justice jusques lesdictz arbitres avoir dict ou mis bas, et s*ilsont prins par davant la justice, il fault mestre bas par davant justice. Et sur journée fixée et acceptée par les parties, pour les arbitres dire ou mestre bas, et le deffendeur ne arbitres pour sa part ne si trouvent, ledict deffendeur doit faire l'amende et des constenges.
POUR ESBANIR
<c Item, pour esbannissement pour debles congnues et de gaiges vendus et acheplez à faulte de paie, après le terme passé, Ton peult envoyer ces gaiges à la coustume ;
(i) En blanc dans le texte.
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et si Ton ne treuve gaige suflSsanl, tant en biens mouyants qne en héritaige, ledict créditeur peult faire adjoorner le debteor à la coustume, à fauite de gaige, et si ledict debtear, ou aultre pour iuy, ne se compaire à ladicte journée, ledict créditeur le raporte h la justice, à tauite de gaige, et le peult faire de rechef adjoomer ; et si ledict debteur comme dict est, ne se compare à la journée, le dict créditeur le rapport à la justice pour esbany.
Et après ce, ledict créditeur peult requérir à Prévost ledict débiteur estre détenu prisonnier en la maison du grant doyen, jusque à luy estre satisfaict et payé de son deheu.
Et ne doit avoir ledict debteur que pour ung blanc de pain et deux deniers d'eawe par journée pour son vivre sans plus, que font par jour six deniers,que ledict créditeur doit paier, sans ce que parens, amys, oflBciers ne aultres puissent donner ne envoyer aultres pitances ne vivres au dict debteur, si ledict créditeur ne veult en le requérant à la justice ainsi estre faict, concluant et ^ cause que ung débiteur, ou aultre pour luy, pouroientquacher certains de ses biens pour luy vivre^ en donnant atédiationaudict créditeur, ou se confiant à son parenté ou amys, pour estre noris sans besoinguer, dont ne vouidroy mestre diligence de contenter son dict créditeur ce qu'il pouroit.
TORT FAICT
« Item, pour tort faict quelconque, ny ait commandement ne deffence. mais pour ce y ait adjournement de tort faict, mesme aussi ny a nulz requatement, mais pour ce y ait larecréance. Et pour ung tort faict sependant {ne) que les grant plaidz sont clos, bourgeois contre aultre, et Fadjournement n'est faict pour le jour du touriaict estre faict.
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le deffendenr n'y respondroit s'il veult, jusques ledict grant plaids onvairt. Et pour tort faict comme pour avoir passer parmy gagnaige et héritaige ou estre prins en jardinaige par temps bannalz et de moisson, le deffendeur n*y ait à respondre si dont luy ou son certain commandement n'y sont trouvés et prins par ledict acteur ousondict commandement, ou banwairt, ou lieutenant diceulx. Et si le père mestoit son entrant hors de sa mainbourgnie avant que d'estre actionné ne adjoumé on nom de son dict anffant, ledict père ny averoit à respondre mais de le mestre hors de sa mainboumye , après ung adjoumement, c'est troup tard, et doit ledict père bien respondre et satisfaire pour son dict anffans.
< Item, quant ung homme à faulte de seurtel en justice, se détient à droict de la ville et qu'il n'avienne ses seurtelz dedans les huict jours à la coustume, il doit eslre encheu de sa cause s'il n'y ait apointement faict. Et en tomant bonne seurtel du lieu par davant justice, ung héritier congnus peult actionner ung auitre pour encheuUe, prétendant à luy estre faicte après ung sien parens, estang hors de pays non sçavoir la vie ou mort d'icelluy, après septz ans passés, sans avoird'iceiluy nouvelle certaine. Et toutes seurtelz ayant avoir heu composé à ung créditeur et en avoir demeuré en la main dicelluy de gaige vendus et acheptés, sur ledict gaige n'afflert avoir recréance ne garant ; et n'ait le gaige vendus après terme passé, assçavoir, après en avoir faict droict de ville que quinzes jours, et le gaige achepléque le jour et la nuicts sans plus, mais sur gaigiere faicte .. à une simple seurtel affier recréance pour avoir garant. Et pour seurtel pour deblesde marchandise prinse ou aullrement, ou pour lowaige et ayant terme et le créditeur reçoipt partye de la paye du principal debteur, sans la seurtel, en luy donnant auitre
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terme du surplus de la paie ou du tout, ladict seurtel est hors de sa dicte seurtel, mais en recepvant dudict debteur sans la seurtel sur bon compte sans aliéner le terme ne seurtel, ladicte seurtel est tousjours seurtel jusqnes à fin de paye. Et après terme passé ledict créditeur peut contraindre ladicte seurtel pour le reste de paie.
GAIGE VENDUS
< Item, où il y ait gaige vendus, facteur doit contraindre son débiteur par gaigiëre et non par adjournement, sur pêne de perdition de cause, si le deSendeur s'en veult servir; et sur toutes gaigières faictes à cause de certains raports dictz et rapourtés par arbitres prins par les parties à la coustume n'affiert recréance, car arbitraige chargié et prins à la cou.<tume, vault autant que de gaige vendus et achepté. Et par et pareillement sur condamnation par semblant d'eschevin et de droict ou ensuyvant semblant, ou contremandant droict pour ceulx du ban, c'est autant que d'estre tenus de gaige vendus et acheptés à cas principal et demande de partie à contenus dudict droict, sans pouvoir inventoriser aultre terme ne suittes de justice, car c'est sentence difQnitive et plaid mort. Et quant gaigière se faict par ung defforens^ non estant du lieu ne du ban. le gaigé peuit requérir à la justice du lieu, lesdictz gaiges non estre pourtés ne mis hors de la juridiction d'icelle justice d'Espinal, ou du ban ne deffinaiges ; et si la justice y faict faulte, se doit estre à son dommaige, et sur confiscation n'y doit avoir recréances quelconques.
« Item, quiconques que soit bourgeois d'Espinal ou du ban, ou qu'il tiengne soubs la seigneurie, doit les trois
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jonrs des plaidz banalz, autant comme par simple adjonr* nemenl pour respondre, si aulcung lay partent à demander sur peine de Pamende, et se tiennent lesdictz plaids par chacun an, asçavoir, à Pasques et à Noël, et jours racriés de par le Prévost^ mais qui averoit congé de maieur ou painne de courps ou de prince, toutes proclamations seroient nuls et les amendes mortes. Esquels plaids tous créditeur et acteurs peullent faire proclamer lenrs debteurs et détenteurs, et s'ils ne viennent respondre, Tacteur le peult faire nestre, pour chacun jour desdictz plaidz après proclamation faicte, à deffault pour 4 gros.
Et ait le bourgeois ce privilliège, que depuis ledict plaid levé, le dernier jour desdictz plaidz qu'il peutt encore accorder à son acteur, ou ledict acteur le peult faire mestre à Pamende pour lesdicts trois jours. Cependant que les officiers do la haulte justice font le tour après plaid levé, venant pardessus la semetière et pardavant I église, à la coustume et après ce tour faict.. .. peult mestre null; en Pamende pour cesdicts plaidz.
Et toutes amendes venant ësdict trois jours de plaids, mesme de tout plaidz et procès atenus et commentés ^s dict trois jours, réserver confiscation qu'est à seigneur, sont à prévost ou maire, chacun de sa justi: ., comme il est contenus es droictz de la ville. Et quand 1 :n faict proclamer ung homme et le proclamé veult ri- tondre, il se doit comparoir de dans les lisses de la justi) ) ; et soy présenter à prévost ou Maire pour respondre à son demandeur. Et si Pacteur ne se compare èsdictes lisses et court de plaid, le deffendeur après soy avoir présenter comme dict est, ne doit faire amende pour ceste fois.
Et après, pour action personnelle, le defTaillanl èsdictz trois zoursde plaid comme dict est, ni aultres pour eulx, feroit Pamende et seroit encheu de cause, lit pour action réelle, après les trois deffaultes et estre mis es amendes,
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on le doit foire adjouraerpar eschevin. Et la Tefre femme n'y est attenos ce premier elle n'est adjonrnée par Tofflcier. El les gardes de la ville comme guest, pourtier et paistres^ doivent excusés s'il ne sont adjonrnés.
Et à chascun desdicls plaidz^ ou à anltre journée par adjoumement, l'acteur ne peult foire que trois demandes à ung deffendeur par jour et une assise de plaid. Et sur jommée assignée es parties pour clore ung droict et venant à ladicte journée où les parties avoient dictz ny voulloir plus adjouster ne dimynuer, ledict droict se doit clore sans avoir aulres fuilles ne ancessoires de justice.
Et sur ung adjoumement d'eschevin, se fault comparoir à la journée, ou aultre pour luy^ sur penne de perdicion de cause. Et pour action personnelle sur journée assignée pardavant la justice, ou le deffendeur ne aultre pour luy ne s'y compareroit avant plaid levé et après proclamation, ledict deffendeur doit estre encheu de cause. Et si l'acteur y defelloit, pareillement doit estre encheu de sa cause. Et s'il y defolloit tous deux, ils debvoient foire l'amende tous à seigneur, en requérant avoir aultre journée.
Mais pour action réelle foulte de jour [desbite] et n'y ait amende que h seigneur seullement. Et sur actioa réelle ne se doit inventoriser autre action sur mesmes causes jusquesà la première action et mérite de cause finie, car l'on ne doit avoir plaid à recowrir sur une mesme cause en délaissant le vrais mérite de cause et en prenantaulresarbisorens (sic) et ancessoires, et sur ungancessoire,n'afflert amende que à seigneurseullement et non point à la partie. Et tant que vive voix dureroit l'on ne exiberoit lettres ne pappiers pour preuves qui vouidrbit, car tant que vive voix dureroit l'on n'averoit que foire de lettres s'il n'y avoit autres choses foictes depmf, en foi-
sant nulz mention en sa demande de lettres ne de pappiers, car on pouroit demander la lecture en double. Et qniconques prétendant d'avoir double de lettres ou pap- .piers exibés en justice, fault demander lesdictz doubles à la première instance^ car à aultres journées en suyvant, mesme sur advis descbeus avant semblant dict, ne doit avoir double, si la partie adverse ne veult, et quant les parties ont journée pour faire escripture, ung droict et l'une des parties ne s'y compaire, ou aultre pour luy, il doit faire pour chacune fois l'amende à seigneur. Et tant pour action réelle que personnelle, sur demande owarte, où l'on délasseroit an et jour sans poursuitle de cause, doit estre encheu l'acteur de cause. Et où qu'il y ait promesses faictes et aparues suffisamment, elles doient avoir cours et lieu, concluant que promesse sont debtes s'il n'y ait aultres choses que le deffaire. Et tous pappiers de cens de bourgeois suffisamment aparus estre cens de bourgeois, tant ceulx qui sont donnés à l'église que ceux qui sont es mains des bourgeois, doient avoir creuttre, cors et lieu en justice. Et si le père ayant son enffant à sa mainbournie, et ledict enffant estant devable d'aulcune somme d'argent, et ledict père disoit à créditeur qu'il n'en perderoitrien, seulesementou promesse de paye ou entrer en paie, ledict père seroit attenus de paier ledict créditeur. Et tous pappiers de marchans, non signés de tabellion, ne doit avoir creutte en justice, mesme ung tabellion ne doit signer pour luy. Et sur journée acceptée des parties pour exiber lettres ou pappiers et la partie exibateresse deffallant à la dicte journée doit bien faire l'amende. Et si une procuration n'est demandé à veoir à la première demande, on la peult encor bien demander à veoir à chacune demande et journée en ensuyvant^ sans voulloir respondre plussavant audict procureur, sans avoir la coDgnoissance de sa dicte procure. Et pour bien ma-
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yants ung deffendeur doit avoir son recoor par d'avant sa justice, combien que iceulx biens soient estes dessaisis sur aultrebanet seurtel tournée. Et si ung bourgeois veult actionner ung oflScier pardavant jusiice, soit prëvost, eschevin, recepveur, lieutenant ou aultres officiers, pour son cas particulier, il les peult adjourner par ung simple sargent comme bourgeois, mais à cause d'office se doit adjourner par le grant doyen. Et tous cens d'église où il y ait collation ou héritaiges appartenant x chapelles ou recommandises, dont il s'en pouroit faire aulcuns laix ou censines faictes agréées ou ratifiées par les collateurs, doit avoir icel les cors et lieu, sans ce que autres collateurs succédant y puissent contrevenir, mais un simple chapellain ne doit recepvoir rachapt, ne réasiner c-ensine de chapelle ou recommandise où il y ait collateurs, sans lesdictz collateursne les nullement réalliéner, car lesdictz collateurs reviendroient à leurs censines sur leur première assignation à contenus des anciens pappiers et de possession, et seroient attenus les biens dudict chapellain à la garantie, et seroit ledict rachapt nulz. Et tous cens d'église sont à rachapt de 20 solz ung.
c Item, en plaid bany n'y ait paroi les oyseuses, combien que chacun se peult ayder avant semblant dict, c'est à dire y agmenter, mais non y diminuer, car ce qu'est dictz et profiérer en justice, il fauft qu'il y demeure. Et où il se faict demande sur plusieurs héritaiges, l'acteur doit bien spécifier et abonner toutes les pièces qu'il préendroit avoir part et portion ou soy passer du plus avant pour une fois.
Et possession ne vault entre héritiers et autres avant partaige, mais peult valloir après partaiges.
Et l'acteur faisant demande pour béritaige, combien
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que le deffendenr en anroit lettres^ se doit bien ledict acteur esconter ledict hëritaige. Et tons bournement faict par arbitres, licenses de parties sur certains différant doit demeurer pour bonnes. Et ung homme se peult faire recroire de certains meubles à luy donné par testament d'une femme, le mary d'icelle y avoir consenlus. Et tout plaidz et procès venant et estant on ban d'Espinal, pour cas seigneurial, comme pour bois et eawes, seigneurie, contre bons hommes ou communalel l'une contre Tautre, ou pour cas de ferme, tous ce doit déduire et playdoier, par davant la haulte justice d*EspinaI et non par aultres justices, mairies ne officiers dudict ban d'Espinal.
Et tout dommaiges et intérrest, demandés en justice se doient taixer par ladicte justice et aparance du lieu.
Copie (Tune sentence rendue à Êpinal, le 8 juillet /527, au sujet de la discution relative aux droits d'entrée sur les marchandises, qui appartenaient au chapitre St- Goery,
Kous Gérard de Harracourt, chevalier, seigneur d'Ormes, séneschal de Lorraine, et Nicolas de Luxembourg, chevalier, seigneur de Haziroy, cappitaine d'Espinal , salut.
Sçavoir faisons à tous ceulx qui ces présentes lettres verront et orront, que comme ainsy soit que débat et différent soit estes mheu et suscité par aucuns marchans defforains, pour et à cause des paiements de la vente dheue es dames abbesse et chapitre de l'église Monsieur St Goëry d'Espinal^ et les fermiers de ladite vente, et pour le refus que les marchans defforains et aultres en ont Mcl et fttMMent, de la part^^desdictes Dames abbesse et
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chapitre en sont esté présentées plusieurs requestes à nos- Ire très redoubté et souverain seigneur monseigneur le Duc, sur les quelles la grâce dudict nostre souverain seignour par plusieurs ses décrets nous a commis en ceste atlaire, et mesmement par son dernier décret sur une requeste de part lesdictes Dames abbesse et chapitre à sadicte grâce présentée. Nous soit esté ordonné entendre ausdictes affaires et y procéder, tant par voye de amyablelé que aussy par aultres moyens plus amplement spécifiés et déclarés on décret de nostre dict souverain seigneur, desquelles requestes et décret la teneur de mot à mot s'ensuyt.
« Monseigneur,
« Le Duc de Calabre, de Lorraine et de Bar,
« Vos très humbles oratresses, les abbesse et chappitre du monast^re de St Goëry d'Espinal, vous font 1res hum»blement supplier qu'en ensuyvant Tordonnance que avez ordonné sur une requesie présentée à vostre grâce pour le faict de la vente dudict Espinal, sur laquelle avez commis vos conseillers, les seneschals de Lorraine et cappitaine dudict Espinal, pour ouyr sur iceluy différent les parties et veoir les lettres, registres, titres et munimens desdictes suppliantes, et le tout entendu, taischer appaisanter amyablement lesdictes parties, sinon vous faire rapport de leur besongne, ensembles leurs advis comme plus amplement est contenu et déclaii^é es requestes et décrets sur ce faictes, icy attachés, lesquels sieurs commis en ensuivant vostre dicte ordonnance ont vacquéà ladictecom* mission. Mais obstant le contredict de partie adverse des dictes suppliantes, n'en peu appaisanter lesdictes parties, qu'il vous plaise vouloir ouyr et entendre le rapport des dicts sieurs commis, pour pas après, besongner aiosy que
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trouverez à raison appartenir, en sorte que lesdictes Dames oratresses, demeurent en leur possessions, qooy faisant, elles prieront 'à tousjours Dieu pour vostre très noble intention.
< Monseigneur le Duc ayant oy ses conseillers sene&chal de Lorraine et cappitaine d'Espinal, en leur rapport du différent estant entre les vénérables abbesse et chappitre dudict Espinal et leur compédite pour le faict de la vente audict lieu, au contenu en c^te leur requeste, le tout bien entendu, et affln d'en appoincler les parties amyablement à ce de les relever et garder de vexations, troubles, frais et despensque à la procéduction juridique de ceste matière s'en pourroient ensuivre, entre elles les parties lesdicts sieurs a ordonné et ordonne, dès maintenant que les parties se trouvent de rechef pardevant les dessusdicts commis encor à une aultre journée qu'ils leur assigneront. Et sy lor et ils ne les peullent appoincter amyablement de leurdict différent, entend, veult et ordonne lesdicts sieurs qu'ils, lesdicts commis en disent et déclaroit sureci son bon vouloir et intention ausdictesparties, comme il veult et entend qu'il en soit ainsy que présentement en plain conseil, il leur a ordonné et déclaré de ce faire, signamment audict séneschal de Lorraine, et qu'il soit entretenu doresnavant, sans y faire ne commectreaulcune faulte^ car ainsy nous plait, et est le vouloir dudict seigneur.
c Les baslard danseau. comte de Salme, ladict séneschal de Lorraine, Grant iMaislre d'hoslel bailly de Nancy, sieurs de Germiny de Harracourl, de Pierre Fort, procureur général do Lorraine, au lires présents.
« Donné à Nancy l'an 1526, le 11* jour de janvier.
Signé : Antoine.
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Ores que depuis que de la pari desdicles Dames abbesse et chappilre, en vertu desdictes reqnesles et décrets sur ce faicles, soions esté requis de vouloir procéder et vacquer ausdicles affaires au conlenu desdicl décrets, Nous, voulans et désirans vouloir obtempérer et obéyrau noble vouloir et intention de nostre souverain seigneur et en ceste affaire y entendre et procéder d'heuement comme au cas appartient, nous sommes trouver au lieu d'Espinal, au jour par nous d'un commun accord accepté. Et ausdicles Dames abbesse et chappilre et aux gouverneurs et bourgeois dudict Espinal signiflé s'ils y prétendent avoir interrest, pour à icelle journée iceulx d'ùng costé et d'aultres, sur tout ce qu'ils voudraient en ceste affaire proposer, déclarer et alléguer, les ouyr et entendre diligemment, pour après icelles parties ouyeset bien entendues, faire en ladicte mati^re comme selon Tordonnance de nostre souverain seigneur trouveront à eslre besongner, à laquelle journée asçavoir samedi, sixiesme jour de juillet, pour entrer en matière de procédure de nostre commission et la démener comme au cas appartient audict lieu d'Espinal.
Nous, conjoinctement ensembles et de la part desdictes Dames et Chappitre touchant le faict concernant ladicte vente, nous soit esté dici, proposer et déclairer plusieurs doléances des reffus que sont estes faict de paier ladicte vente^ sur lesquelles propositions et doléances nous, commis, avons faict rappeller pardavant nous aucuns de ceuix qui ont faict reffus de payer et les avons enquis et interrogué des causes de leurs reffus. Aussy encorres nous sommes diligemment informer des anciens fermiers qui ont tenus, par admodiation ladicte vente du passé, et pareillement des fermiers présens AfDn que ensuivant nostre dicte ordonnance et commission plus facilement par
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voye de amyable, puissions besongner et sur lesdicts adm desdicts fermiers» tanl anciens que du temps passés qtle i^résèns, nous lesdicts commis, non par une fois, mais plusieurs fois nous sommes transporté par devers les
dictes Dames et chapitre, et aussy nous sommes adressé aux gouverneurs et bourgeois dudict Espinal^ ausquels divisément et particulièrement après leurs avoir iàicls plusieurs remonstrance amyable, avons trouvé que bonnement ne fut estes possible pouvoir lesdictes partis ap*
poincter par amyableté et commun accord. Par quoy en ensuyvant nostre dict ordonnance et décret de nostre dict souverain seigneur comme dessus, et de Tauclorité à nous en vertu dudict décret octroyée et donnée, nous avons déclairé, sentencié et déterminé, et par la teneur des présentes disons, déclairons et déterminons desdicles ventes en la forme et manière cy après spécifiée et déclairée. La quelle sentence et détermination, par rauctoritë et puissance à nous commis^ comme donnée et octroyées enten* dons, voulons et déclairons en ensuivant le vouloir et bon plaisir de nostre dict souverain seigneur doresnavant astre tenue et observée, sans jamais par lesdictes Dames
abbesse et chappilre ou leurs fermiers, ventiers et commit; pouvoir , ne debvoir aller, ne consentir de vouloir faire te cot)ti*ait^. Ne aussy pareillement à quelconques aultres personnes de quelle condition qu'il soient, tant défforains que de ladicte ville, car ainsy de nostre dicte aucthorité et puissance ù nous octroyé, en vertu dudict décret comme dessus Pavons déclairé et déclairons estre le vouloir et plaisir de nostre dict souverain seigneur, comme par la teneur de sondict décret cy dessus inserré et registre en ces présentes amplement appert ; et affin que doresnavant nul conlredict n'y soit faict nous, lesdicts commis, voulons en ces présentes nos lettres estres mises
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et rédigées par escripl les taux (lesdictes je^t!^, comme par jnenre délibération sur ce theues, epsulY^nt nostre dicte commission et ordQDQance^ l'aypn3 acçprdé» cqi^j^titué etestablis dore$nava)[)t que se del>veroit^paji^<des marchandises que se feront dont la, teneur dçs()içls.)î^ux s'ensuit :
Premier : Toutes baultes marchandises, comme lennes, draps, aciers, fillets, thoilles» brézil, rozette, cireet.es* taing.
Item, lesdicles baultes marchandises surchascuns particuliers en y comprenant le tout, quant on venâera,pour soixante francs, Ton en paiera pour Tadvenir, 4 gros de Tente pour ledict prix de 60 fr.
•Item, le char chargé de fer payera 1 gros de vente.
— la charrette — — 2 bl. —
— lie char chargé de patte — 1. gr. —
— la charrette — — 2 bl. —
— le char chargé de vin — 4 den. —
— la charrette — — 2 den. —
— le cheval vendu — 6 den. —
— la jument vendue — 4 den. —
— le bœuf — — l.W. -^
— la vache — — 2 den. ,-r-
— le porc — — 1 den. —
— la douzaine de challrons — 6 den. —
— la brebis et aigneau — 1 den. —
— le cheval chargé de baultes marchandises,
comme dessus à Téquipolent de 6() fr.y k fl^os de venle.
— tout allellage paieront 3. den de vente
— le cuir de bœuf entier 2 den —
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Item, le cnir de vache entier 1 den. de vente.
— tout cuirs descoupés nichil —
— tous draps vendu par aulne se paiera de vente an prix de 60 fr.^ quatre gros de vente.
Item, toutes thonnes de gouttes, huilles et harrens paieront de vente dix deniers.
Item, des haultes marchandises ci-dessus déclairées et toutes autres haulles marchandises quelconques, de quelques sortes qu^elles soient, paieront doresnavanl au prix de 60 fr., 4 gros de vente.
Et si on vend dessoubs desdicls GO fr. ou a dessus. Ton payera à Téquipolent desdicts 4 gr. pour 60 fr.
En signe de vérité, et affm que ce soit chose ferme et stable ^ tousjoursmais, Nous, comme que dessus, avons faict faire ces présentes, lesquelles avons signé de nos propres mains et scellé de nos seaulx armoyés de nos armes, que furent faicles et passées par nous, en la ville d'Espinal, le lundy, 8* jour du mois de juillet Tan 1527.
Signé : D'iuraucourt et N. de Luxembourg.
Règlement fait en 4576, par Didier Dourche, bailli et capitaine (TÉpinal, les gens de justice, les quatre gouverneurs et plusieurs du conseil de ladite ville, fixant les honoraires à donner au grand doyen et aux sergents pour ajournement, significations et autres exploits ainsi conçu :
« A tous ceulx qui ces présentes seront exhibées, nous Didier Douche, seigneur de Sercueil, raaislre d'hostel ordinaire de noslre souverain seigneur, bailly et cappilaine d'Espinal, salut :
« Sçavoir, faisons quodésirans assoupir el terminer les complaintes et doléances que par plusieurs particuliers
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des manans et habitans des villaiges de noslre bailliaige nous ont estez faictz des griefs, oppressions et dompmaiges, que les grant doyen et sergentz du prëvost de cedict lieu d'Espinal leurs ont faict du passez et font encor, exigeans plus grands salaires et journées faisans adjournements, significations et aullres exploicts de justice à requise de plusieurs parmy ledict bailliage, que du passez leurs prédécesseurs, grant doyen et sergens, n'avoient accouslumes d'avoir et lever ; requérans que nostre plaisir et intention fut y adviser et pourveoir, affln d'y mectre ordre, police, estât et règlement.
tt Et pour lesquelles doléances, désirans de tout nostre pouvoir le repos et soulaigement des habitans dudict bailliage et leurs postéritez futurs : ensembles corriger» retrancher, abolireldu tout anéantir lesdicts abus, affln que désonnais ordre et bonne police y soit remise et esta-, bly. Nous, pour ces causes, des présences et assistances d'honnorables hommes Jehan Peuchot^ nostre lieutenant, Didier du Pont, prévost, Gérard Caytel, recepveur, François Huraulx, eschevin, Jehan Rebouchier, clerc juré, Hugo des Hazards, encor ledict lieutenant Peuchot, Nicolas de Raon, dict Naxon et Nicolas Pierron, quatre gouverneurs dudict Espinal, mesmes les gens du conseil de ladicte ville; ensembles de leurs ad vis et consentement, avons modérés, taixés, modérons, tauxons lesdicts exploicls de grand doyen et sergens, adjournemens et sigiiiOcatious el journées en la forme et manière cy après déclairée ; voulans désormais icelle articles estre tenus el ensuyvies de poincl en poincts, selon leur forme et teneur.
Et premier.
(c Avons accordez el accordons ausJicIs grand doyen et chascun desdicts quatre sergens, pour faire simple adjour-
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nementz personnelz, requis de bourgeois contre anltre, avoir et prendre sur la partie requérant, suy vanl l'ancienne coustume, sçaroir : ledict grand doyen pour son droict, XII deniers pour chascuns desdicls simples adjournemenl, et lesdicts sergens de chascun adjournement VI deniers.
€ De mesmes avons accordez que chascun desdicts sergens faisans gaigière de l fr. et au dessoubz, qu'elle moyenne ou basse qu'elle soit, puisse avoir et lever de la partie requerrante, telle gaigière pour leurs pennes et vaccations, sçavoir : au dessoubz desdicls l fr., 2 grosel au dessus, m gros. Et ou par gaigière plusieurs sergens ou l'un d'eulx seroienl requis et chose nécessaire, sera tenue la partie requerrante le demander au sieur Prévost de ce dict lieu, pour prendre et avoir congnoissance s'il sera mestier luy accorder ou refuser, qui en ce faisant, avec discrétion dudict sieur prévost, aura semblable gaiges que dessus pour chascun sergens. Kt s'il advenoit que ledict requerrant désireroit avoir plus grands nombres de Eergens (non nécessaires), demeureraient aux frais et despens dudict requerrant et non dudict debleur, sur hs biens duquel telle gaigière se feroit.
€ En oultre^ avons accordez à chasccn desdicls sergens faisans subhastations et criées publicques de meubles prins aux requestes des créditeurs qui se feront désormais au lieu coustumier, à faire telle subhastalion aux requises d'aucuns particuliers, par permission et licence dudict rieur prévost, puisse avoir et prendre par journée et despens. icy. . .
« Conséquemment, avons accordez à chascun desdicls sergens et grandoien particulièrement qui désormais feront adjournement hors la ville et parmy ledict bailliaige, pour quelque action que ce soit, avoir et prendre d'un
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chascun, là où les requerrons, ponr chascnne jonmèeenlière, el avec toute diligence convenable, sçavoir, ledict grandoiens ix gros el la demie journée iv grosi/2. Et pour les sergens, vi gros, pour la demie journée m gros, avec leurs despens raisonnable du disner et souper s'il n'ont temps pour retourner à la ville^ et ayant temps pour y retourner, ne paierons le ou les requerrans, que leur dict disner et demie journée que dessus.
€ Et où le dit grandoien ou sergens seroient exccessifs esdicls despens et doléance s'en faisoit, demeurra à la discrétion et taux de nostre dict lieutenant, prévoit el justice de cedict lieu, pour réprimer el corriger lesdictes erreurs et abus, (|ue par indiscrétion en pourroient advenir, aflin que bon ordre el estai y soit lousjours maintenue et gardée.
c Mais s'il estoit entendu et rapporté ausdicts lieutenant, prévosl et justice, lesdicls grandoien et sergens se faire paier de quelques journées pour aultres raisons que dessus, va^ccans parmy les villaiges, ou se faire paier de cbascun adjournement estant faicl en ung jour, pareille journées en despens que ung seul adjournement faicl pour ung jour.
€ En ces cas agiroient et dresseroient lesdicls lieutenant el justice^ si bon leur semblait, action de commission contre lesdict grant doyen ou sergens. Ains ne fera ou feron, lesdict grandoien el sergens, ayans faicl plusieurs adjournemens en ung jour, hors la ville, payé que tout aultant que d'un seul adjournement, sy ce n'est de grâce spécial le.
• D'abondant avons accordés audict grandoien et ans dicts se: gens, allant parmy ledict bailliaige, au commandement des prévosl el recepveur, pour les affaires de nostre souverain seigneur, quelles elles soient, avoir sem-
blables joarnées que dessus et limytes, sanlls à les recouvrer sur les parties pour lesquelles telles charges ou affaires seront exercer.
a Et pour adjouster foid ausdictes articles, avons en présence desdicts de justice et gouverneurs d'Espinal présuarez (sus nommés), mis et apposés en placart noslre scel, et icelles signées audict Rspinal de nostre seing manuel cy mis.
Charte donnée le 4 octobre 1578, par Charles III ^ duc de Lorraine, révisant le règlement de la justice d'Éptnal. Cette charte est ainsi conçue :
• Charles par la grâce de Dieu, duc de Calabre, Lorraine, Har, Gueidres, marchis, marquis de Pont-à-Mousson, comte de Provence, Vaudémont, Blàmont, etc.
t A tous ceulx qui ces présentes lettres verront, salut
c Comme les bailly, quattre gouverneurs, gens de justice et communal (é de nostre ville d'Espinal, congnoissans les grands frais et despens qui se font journellement en la justice du<licl lieu, principallemenl en matière que Ton appelle crw de plaids, auUremenl cryées de subhastacions d'héritaiges, et sur les demandes formées en ladicte justice verbal iement, tant seullement pour lesquelles les parties ont le plus souvent esté contrai nets de faire preuve sur preuve, ou par malice de procureurs, qui avaient proposé lesdicles demandes ou par aultre deffault, nous ayent présenté requesle et supplié très humblement y donner, pour le bien et utilité publicque, quelque ordre et règlement.
€ Sçavoir faisons, qu'après avoir oy le rapport par escript de nostre amé ei féal conseiller et procureur général de Lorraine, maislre George Maimbourg, que nous
ayons commis et député pour Timformer exactement et à la vérité comme les choses avaient esté d'amenées du passé et de Tordre que Ton y pourroit donner à Pad venir.
« Nous avons, avec meure délibération de conseil, eslably et ordonn(^, par forme de loy inviolable et perpétuelle, et laquelle voulons estre gardée et entretenue en ladicte justice, sans y estre aulcunemenl contrevenu, c'est assçavoir : que limpéirant desdictes cryés qui aura reoquis le cris de plaid, incontinant d'icelle parachevée et accomply, sera tenu poursuivre et obtenir assignation contre les opposans et au cliascun jour des causes, audiences, par iuy ou par procureur, continuer incessamment et sans intermission causé de sonfaict,parvolontéet nom d'exoine légitime, duquel eschéant, dispute le juge, congnoistra sommairement le progrès des instruction et décision des causes desdictes oppositions» à peine de forclusion et deschéance de ses droicts en icelles et de sa volonté iparlyes sur ce oyes), il estcongnu avoir délaissé, intermisou négligé ladicte poursuyste.
c Qu'à la première assignation, chascun des dicts contredisansd'heuement ajourné, sera comparant par Iuy ou procureur, produire et exiber les tiltres, papiers, documensou lectraiges, sur lesquels il prélend fonder 9on opposition. Nonobstant qu'aulcuns des premiers dénomés opposans au tort de roolle, soit légitimement absent ou aultremenl exoinié, et ne sera plus observé aulcune considération, différence ny^ discrétion de Tenrollement ou description desdicts opposans premiers du derniers au registre dudicl greffe, pour povoir advantaiger ou désavantaiger, contraindre ou excuser Tung desdicts contredisans plus que Taultre de ladicte exibilion, avis advenant, qu'aulcuns d'iceulx soient légitimement absents ou pour aultres causes d'exoine civil, comme pour n'avoir les tiltres par Iuy prétendus en sa puissance^ et qu'il Iuy soit
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besoing de Tauthorité du juge pour les obtenir par cornpulsoire ou aullrement n'ayent moyen de parfaire sa dicte exibition pour ceste première fois ou aultres suyvanles.
t Ne seront pour ce, ceulx qui les suyvent audict roole excusés, ains seront tenus de passer oullre et fournir de leur production, à peine d'estre contre eulx octroyé defTautt, sauf loutesfois que cbascun des comparans non exoins, seront tenus subordinément satisfaire an la dicte exibition selon l'ordre de leur enrollement ou description au greffe, pour éviter confusion.
« Que le greffe foumy desdictes productions, sera donné jour et délay aux partie par le juge, pour y prendre et avoir respectivement communication ou en prendre <opipie et extraict comme du passé. Et icelle prince et receae par les parties en revenir aux aultres jours suyvant pour tenir ou quicter, et dont chascun desdiets contredisans WTB tenu faire déclaration audict jour sans différence, en considération aulcune du temps de leur description audict registre, ainsy que dict à esté pour les exhibitions de tîltre en Tarticle précédent et sous les réserves y pouriées.
« Que si entre lesdicls contredisans, les ungs contre les aultres, contre rimpétrantde^sdictescryées ou auUrement eschéants plusieurs à diverses disputtes es quelles puissent naistre et réussir pluralité et diversité de procès entre eiilx, ou conjoinctement ou séparément, selon la diversité des moyens par eulx prétendus et revienne qu'estant aulcuns d'iceulx pendant entre les premiers desdescripts et dénommés audict registre, jugés par semblant de Tesebevin, soient pendant en appel ou aultrement indécis ou par devant les juges de première instance, ou par devant ceulx dudict appel, ne demeureront pour ce les poursuittes des aultres causes ja suscitées ou à sussiter enti^e les Mitres pirties suy vantes audict roolle, suspendues et dé-
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laissées ; ains seront les parties tenues à rappel d'icelles an tour de roolle. en poursuyvre le fil, progrès et advancement, à peine de forclusion, sy pour ; deffaillir elles tombent en contumaxes de trois deffauit pour, selon la qualité de leur instruction, occurances et disposition de la matière, et des termes esquelles elles se relreuvera par le juge estre difQnie ou aultrement appoincté sur icelle qu'il verra estre requis par droict et justice.
c Que les choses sur chascun cris de plaid ainsy traictées, faictes et passées, qu'il a esté cy devant dëduict et seu à ce moyen qui seront ceulx ou celuy qui auront tenus audict cris, seront les hérilaiges paravant mis en criéeset déclairés auxdiets cris de plaid, exposés en vente de Tauthorité du juge, ou en globe et masse, ou séparément, selon qu'il congnoistra et verra estre plus expé^ dient, pour le proffit des debteurs et créanciers, qui le fera publier, h ces Ans au cris publicques, par trois divers jours de marchés de quinzaine en aultre. Et à la dernière, fera déclairer les jour et heure esquels il en fera Tencherre et adjudication au plus offrant et enchérisseur eB»i'auditoir, ou avant, faire allumer la chandelle, et pendant qu'elle bruslera, fera sur Thuis d'icelluy à mesmes cris publics que la dicte enchère se faict en déclairant le prix des pièces qui pour Ihors seront en vente, puis à Testaincte de la dicte chandelle en fera Tadjudication an dict dernier enchérisseur. Au quel seront par après expédiées lettres d'icelle moyennant lesquelles et qu'il aura satisfaict au pris de ladicte enchère, par délivrance d'icelluy au juge, pour en faire par luy la distribution ausdicts créanciers selon Tordre de leur priorité ou postérioritép (c'est-à dire)selon la communeformede panier (5ic)audict Espinal ; qu'ils seront antidatez ou postdatez ou au1t6>ment qu*il verra à faire par raison. Il sera par après a»* seuré de toattes miclions et garasydia que désormais toa*
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tes demandes dès le commencement seront fournyes par escrips par les demandeurs, affm que la chose demandée demeure certaine, lanl au deffendeur qu'i^ ceuU qu'ils prétendent avoir à garand ; el que la demande ainsy fournye par escript au lieu de la proposer simplement yerballe, les termes de garand el aultres prins par le stil dudict Espinal, prins sur icelle après que les parties auront plaidé verballement, soit sur le principal de la chose demandée, soit pour ladicle garantie, ou bien par escripures sy le juge voit Timportance de la matière le requérir, ainsi que sera dictcy après.
« Sy ayant Teschevin rendu son semblant, Tune des parties en forme appel pour le quel il soit de besoing rédiger ie plaid verbale faict par icelle, et sur lequel le semblant dont cet appel sera intervenu, advient telle difficulté que sus ai esté dicl entre elles pour maintenir Tune ou Taultre, qu'il est plus escript qu'il n'a esté plaidé, et que les escriptures ne sont conformes. Ains toutes aultres que ledict plaid soit esté difficultés réglée par le recours desprévost, eschevînetclerc juré, ou leur commis, quiaikront estes présents ausdicts plaids, et ce que Ton déclairera lesdictes escriptures n'estre conformes au iceulx s'ils en sont mémoratifs, sinon par le serment défïéré de la partie qui maintiendra ladicte diversité au Taultre, ou de leurs procureurs, sans permettre qu'elles se chargent d'aultres superfluitz de preuves plus avant.
« Que sy le juge, pour Timporlance de la matière, arbitre estre expédient admectre les parties à escripre, et non à 'plaider verballement, ordonnera pour toutes escriptures, que le demandeur fournira au greffe, par ampliation de sa demande de premières escriptures, et avec icelleslestiltres et enseignement dont il prétend se servir pour, par le deffendeur y fournir de deffence avec
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les tiltres, (lesquels aussy de sa part il prétend s'ayder et le tout remis au greffe et communiqué à parties, y donner réplique par ledict demandeur, et de la part dudict deffendeur ses duppliques sy bon leur semble, pour toutes escriplures dedans tel délay que leur sera préfigé, saulfs à proroger sy le cas y eschiet. Et se feront lesdictes productions par lesdictes parties, sy elles ont lesdicts tiltres ou leur puissance, sinon et où elle seroient hors icelles, en feront déclaration en leursdictes premières escriptures, à peine de forclusions, ou Tune ou Taultre d'icelles, ayantes ad ce deffaillis par cautelle, calomnie ou surprinse, et dont eschéant le cas qu'elles en reproduisent de nouveau en leur seconde escriptures de réplicques ou dupplicques, pour peult astre Ihors de la production de leur premières escriptures n'en avoir heu congnoissance, elles ou leurs procureurs ayant escripts^ seront tenus se purger par serment, pour le tout desdites escriptures et productions rapportées par devant le juge y estre donné tel semblant ou appoinctement que de raison, soit pour faire et contester les parties plus pertieusement s'il voit estre nécessaire, soit par aultres semblans en interlocutoires, ou en diffînilive et aultrement qu'il verra la matière par sa disposition le requérir. Demeurant néantmoings ledict semblant, soit interlocutoire ou aultre subject a appel comme de par avant.
c Et pour le regard des adjoumemens qui seront rerequis pour chose do moindre vallue ou estimation que de soixante sols, à la requise des requerrans, fera le prévost sur le champ adjourner la partie contre laquelle le dict ajournement sera requis par devant luy, l'eschevin et clerc juré, oudeulx d'iceulx en l'absence de l'aultre, sans attendre l'audience des causes ordinaires, et après avoir ouy lesdictes parties l'une devant l'aultre, en ordonneron sommairement, et sans aultre figure ou formalité de pro
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ces contradictoire qu'ils verront le cas de requérir et debvoir estre faict d'esquité et justice, sans admettre lesdictes parties à aultre involution de procès plus grande, soit de recréance ouaullres, demeurant au surplus toutes aultres matières traiclables au siège de justice, selon le styls et observances en tel cas accoustumë audict Espinal.
c Sy donnons en mandement à tous nos bailly, ses lientenans audict Espinal, procureur général de Lorraine, gens de justice et aultres nos offlciers et justiciers audict Espinal qu'il appartiendra, présens et advenir, faire doresnavant et à Tadvenir, garder et observer de poinct en poinct cestuy nostre establissement, ordonnance et loix, sans permectre que les parties plaidoyantes en ladicte justire d'Espinal puissent aller ny estres receues au contraire. Car ainsy le voulons et nous plaist.
t En tcsmoing de quoy nous avons signé ces présentes de nostre propre main, et à icelles faicts mectre et appendre nostre grand scel, que furent faictes et données en nostre ville de Bar, le 4® jour du mois d'octobre 1578.
0 Signé par nostre souverain seigneur monseigneur le duc Cbarles, avec le grand scel de nostre dict souverain seigneur, monseigneur le Duc, pendant à double queue de parchemin, sur cire rouge à icelles.
c Et sur le replict desquelles est escript en grosses iet^ très : Par monseigneur le Duc.
c Lez sieurs de Tumejus, cappilaine de Tartillerie et deLaMothe, maistres des requestres ordinaires présens.
« Et plus bas est contresigné
« Pour secrétaire, Bonnet.
c( Et pour regislrata, M. Henry. »
Copie prinse, extraicle et d'heuement collationnée sur une aultre coppie signée : J. Rebouchier, qu'il dict avoir prins à son original
DUC DE LORRAINE
donnée à Bar le 22 septembre 4605^ sur thomologalian des coustumes et formalités de justice de la ville et du bailUage d'Espinal.
Charles, par la grâce de Dieu, duc de Calabre, Lorraine, Bar, etc. A nostre très cher et féal conseiller d'Estat et bailly d*Espinal, le sieur de Ragecourt , salut :
La volonté et le seing que nous avions tousiours heu et nous croist de jour à autres de veoir que la justice qui d'en hault nous a esté de Dieu départie et mise en mains, soit distribuée bonne et droicturière à nos subjectz à leur soulagement et sans superfluité de frais, à faict, qu'ayans recognu qu'en plusieurs et divers bailliages de nos pays, les subjects vivans avec beaucoup d'incertitude des coustumes, loix et formes de procéder en justice, pour y dresser et régler leurs actions ; cela leur apportoit tant de fouUe, et par une infinité et incroyable charge de frais et despens, causoit tant d'incommodités aux parties contendentes en jugement, lorsque tombantes sur ee en contrariétez, il estoit à l'une ou l'autre de nécessité en faire preuve par les moyens pour ce de droict ordontié, et le plus souvent sans en rapporter autre fruict que frais et despens si exhorbitamment excessifs, qu'il estoit presque plus util de quicter la poincte de leurs actions et prétention, que ce précipiter à ce hazard.
Nous, pour obvier à telle foulle de nos subjects, perte et diminution de leurs biens et moyens, et leur retrancher les occasions de tant de frais et despens, aurions trouvé bons, expédient et nécessaire de leur establir loix certaines, soub lesquelles ils soient asseurés de vivre, et
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puissent avec plus de certitude dresser leurs actions, et donner eulx mesmes reiglement à leurs choses familières. Et «\ ceste &n, vous aurions décerné nostre mandement, pour faire appeller et convocquer les Trois Estats de vostre bailliage, recognoistre par eulx ou telz, que de chacun ordre ils trouveroient bon de choisir et conmieotre à c'est effecl, et par ensemble, adviser ad ce qu'ili trouveroient avoir esté d'usage et coustume audict bailliage^ formes et stil de procéder en justice ; et que pour le bien d'icelle pourroit estre continué, changé, corrigé et autrement modifié convenablement à raison, pour le bien, profit, utilité et repos d'un chacun.
Et affin de ne laisser les choses plus longtemps var guer en l'incertain, dresser articles clairs et certains en deux volumes distinctz et séparés de ce qu'ils auront recognus et advisé, l'un contenant lesdictes coustumes et Tautre lesdictes formes de procéder en jugement et y instruire les procès. Et c^là faict, mis et rédigé en articles escripts, soubz tiltres distinctz, les communiquer à nostre très cher et féal conseiller d'Estat et maistre aux requestes ordinaires en nostre bostel, Maimboui^, que pour ce nous aurions commis et député, en conférer avec luy et avec nos chers et bien aimés les gouverneurs et gens. du conseil dudict Espinal, pour le tout, nous estant représenté, y procéder ainsi que nous verrions bonesire aux abus que cy-dessus de Tadvancement de la justice, bien et utilité publicque.
Sçavnir faisons^ que le tout ainsi faict et dressé, nous ayant esté (suivant nostre dicte ordonnance) représenté en deux cayers, Tung desdictes coustumes et l'autre des dictes formes et stil judiciaire.
Iceulx de rechef veuz et examinez en nostre conseil, avec vous et lesdictz commis desdictz Estatz, en pré-
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sence de nostre très cher et féalle procureur général de Lorraine, ouy en ce qu'il auroit trouvé bon y dire et remonstrer ; et ayant le tout entendu à plusieurs et dive^ ses reprinses, et ce jourd'hui y mis la maiu dernière, l'avons par advis desdicts de nostre conseil» à la requeste et supplications desdicts des Estatz, loué, consenty, agrée, confirmé, homologué et aucthorisé; louons, consentons, agréons, confirmons, homologons et auctorisons ; VOULONS, ordonnons, et nous plaist, que tant pour ce qu'est desdictes coustumes, style, debvoir et soellaires des juges et autres ministres de justice et delà police ; que pour tout en somme le contenu soit doresnavant pratiqué, suivi et observé, tant es sièges supérieurs que des mairies de vostre bailliage, nonobetantes toutes autres coustumes, usages, stil et formes cy devan pratiquées, au contraire ; les quelles en tant que besoin. Nous avons abrogé et abrogeons, toutesfois soub les réserves, modifications et expressions portées èz trois dernier articles du cayer desdictes coutumes, tiltre onziesme et dernier. Sy vous mandons, que les présentes et le contenu en l'ung et l'autre desdicts cayers, vous faictes lire, etpublier et enregistrer au siège de la prévosté dudit Espinal,à la première et prochaine tenue des plaids bannaux dudict Espinal, et deslors en avant le tout ainsi qu'il y est escript et statué, observer, suivre et effectuer. Car ainsi nous plaist, en foy et tesmoignage de quoi nous avons à ces présentes signé de nostre main, faict mettre et apprendre nostre grand scel. Données en nostre ville
de Bar, le 22 septembre 1605.
Signé: Charles.
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Lettre de reconnaissance des bourgeois de la ville et du bailliage d'Épinal à S, A., au sujet de rhomologatton des coutume et stil donnés par ce Prince.
A SON ALTESSE
Monseigneur,
La curiosité des hommes est si démesurée et excessive, qu'elle ne se contante pas d^ung infini nombre de tant de profitables et salutaires inventions, dont le genre humain est suffisamment pour^eu, qu'ayant faict essay de presque monter, non seulement sur tous les astres, mais quasi se promettant Tentière congnoissance des cieux, luy a semblé véritablement mettre le pied sur le propre centre d'iceulx, pour en controUer rincompréhensible circonférence. 0 curieuse et insatiable affection et vanité iiumaine, dangereuse et périlleuse que de taschcr à usurper la puissance divine. Bien plus est à louer et priser de désirer le bien et tranquilité et repos des communaultez et du publicque, en une souveraineté, comme celle de Vostre Altesse, en ce qui concerne la manutention des loix et justice ; laquelle créée de Dieu, nous recongnoissofls qu'elle descend du ciel sur le Prince qui la doit distribuer et administrer aux officiers et magistrats de sa province, et la faire exercer par eux suivant son authorité.
C'est à ce but, Monseigneur, où vos affectionnez et bien humbles vassaulx, subjects et serviteurs de vostre ville et bailliage d'Espinal, ont toujours tendus, et y sont pour le jourd'huy appelles par Vostre Altesse, leur souverain, qui les a de tant chérys, qu'elle n*a voulu soubs sa paternelle prévoyance et bénévolence les oublier à estre mis au nombre de ceux qu'elle désire avoir
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et maintenir en repos, les relevans des peines et travaux Journaliers qu'ils avoient en leurs faicts judiciaires, qu'ils espèrent, à Tadvenir éviter, et non seulement les peines, mais aussy les frais aux poursuittes des procès et la prolixité dlceulx, relevé disons nous, d'ung grand labirintbe et d'une confusité et obscurité, estant parvenu à une lumière de clarté succinte et salutaire, au profit et soulagement de vostre pauvre peuple, tellement que rien ne manquera du bien et repos tant désiré, et qui promect leur arriver par ces belles coustumes, que par la providence de Dieu, vostre Altesse a establies, que doresnavant se praticqueront et mettront en effect, tant envers vos subjects, qu'estrangers et circon voisins, qui ordinairement traficquent du commerce de marchandises par ensemble en vostre ville et bailliage d'Bspinal. Puis doncques qu'il vous a pieu, à la très humble supplication de vos dicts vassaulx, subjects et serviteurs ; et à l'imitation des autres bailliages de vostre duché et souveraineté, recevoir et faire veeoir en vostre noble conseil, celles qu'auparavani ils avoient et exerceoint ; non sans toutesfois en avoir beaucoup importuné vostre Altesse, laquelle de sa grâce leur a volu par ses ducalles et souveraines libéralités expressément départir en c'est endroit lettres d'homologation le 22** jour de septembre 1605 en sa ville de Bar, la copie desquelles se trouve (ci-dessus), qui tesmoigne assé le bien, zèle et affection de V. A., envers ses dicts vassaulx, subjects et serviteurs, qu'ils ont receu et reçoivent comme une espèce d'action de crace envers Dieu, de telle bénédiction, à
eux arrivée. El non seulement à eux, mais à la po^iérite qui cil ilorira, Ie.s<niols afFHlionik's au Inen et service d'icolle, ils v.n ont à jamais obligations, après la recongnoissance faicte par eux à sa Majesté divine, remercier
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Yostre dicte Àltesse,oomm6 ils font, en par ceste, protester luy rendre très-humble, très-fidels et très-agrèablés services.
Et soubs la protection d'icelles, les exercer et pratio-. quer à son contantement et soulagement de ses dicts et pauvres subjects, à la gloire et' louange de Dieu, et soubz votre authorité» ils espèrent maintenir, estant maintenues ces tant désirées, louables et salutaires ooustumes et formalités judiciaires, conformément ausdictes lettre d'homologation ainsy octroyées ; lesquels recongnoissans de vostre Altesse, sa saincte et bonne intention en c'est endroict,
Monseigneur»
Vosdicts très-humbles, très-obéissants, et trës-fidds vassaulx, subjects et serviteurs de vostre ville d'Espinal, et en général, tous ceux du bailliage, supplient le créateur, que de santé et félicité vostre dicte Altesse ne puis jamais manquer.
GOUSTUMES GÉNÉRALES
TILTRE PREMIER
De leurs Magistrats, droits et Juridictions
Art. I. — Au bailliage d'Espinal, il y.a dercz et laîcz, les clercz jouissans du privilège de clérieature, sont jurisdiciables, en action pure personnelle, par devant les juges ecclésiastiques, les laïcz, par devant leurs justices ordinaires et domiciliaires.
Art. II. — Les gens d'église, natifs dudit Espinal, et autres y ayans bénéfices qui les desservent actuellement, et les curés et leurs vicaires résidents en leurs bénéfices es villages, jouissent des mesmes droicts et usages communaulx, qu'aultres habitans dudict bailliage.
Art. m. — Les habitans dudict bailliage jouissent des droicts, privilèges, franchises, et de toutes aultres libertés portées es Chartres de Son Altesse, et de feu messeigneurs ses prédécesseurs, qui demeurent et demeureront en leurs forces.
Art. IV. — Sont aussi francs, de toutes servitudes, de mainmorte, poursuitte, fourfuyancc, formariago et autres semblables ; peuvent trafiquer, vendre et distribuer toutes sortes do marchandises, sans cstre siibjects à au cun droit de hani.
Art. V. — 1^1 plus haute amende pécuniaire est de
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soixante soûls, vallant quatre francs, monnoye de Lorraine, n'est doncques qu'il s'agisse de forfaict, duquel Tamende et peine pécuniaire soit statué par édit de S. A., ou par le présent cayer. Auquel cas, devront les juges s'y conformer, ou que les injures verbales ou •réelles, délicts et excès se trouvent circonstanciés de telle attrocité, indignité et qualité, qu'arbitrairement ils doibvent estre oultre ladicte amende de soixante soûls, punis et réprimés d'aultre plus grande peine extraordinaire.
Art. VI. — Les habitans de la ville, faubourgs et prévosté dudict Espinal, ne sont subjects à confiscation d'immeubles, ains de meubles seulement, sauff es crime de lëze-majesté ; et sy la femme pour son meffaic^ non connivé, consenty^ ni approuvé par le marit, ne commect aucune confiscation.
Art. VII. — Si toutesfois en quelques seigneuries particulières, se trouve par usage, les seigneurs du lieu estre en droict et jouissance contraire, n'est entendu par ce, leur y estre préjudicié.
Art. VIII. — Les musniers dudit bailliage sont réputés habitans es lieux et ressorts où les moulins sont assis, en payants traicts, tailles et débits de ville comme aultres desdicts habitans.
Art. IX. — Les bourgeois de la ville et des faulbourgs dudict Espinal et chascun d'eulx, ont droict de tenir poids en leurs logis, pour y poiser toutes sortes de marchandises, jusques à cent libvres et au dessoubs, et sont exempts de banalité de fours et de moulins.
Se7*ont aussy les mayeurs et subjects dudict bailliage (et par grâce spéciale de Son A Itessc, qui leur en a esté faicte à leur requeste et supplication) exempts de banalité
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desdicts fours, enpared que lesdiets de la ville et de$ faulbourgs, et celle des moulins, à leur égard, demeurante au bon plaisir de S, A.
Art. X. — Audict bailliage y a un seigneur bailly créé par S. A., qui a l'authorité et prééminence^ par dessus tous aultres officiers dudict bailliage.
Art. XI. — Et en la ville dudict Espinal, 7 a un conseil composé de quarante personnes assermentées par ledict sieur bailly, entre lesquels sont comprins les quatre gouverneurs, qui sortant de leurs charges^ font deux billets d'élection de chacun quatre conseiUiers qu*ils envoyent et donnent audict sieur bailly, lequel en doibt choisir Tun ; et ceux qui sont dénommés en iceluy^ sont tenus en accepter et exercer la charge pour Tannée suivante, qui consiste au gouvernement de la police^ ré* gime et administration des affaires et des biens de la dicte ville.
Art. XII. — Doresnavant le substitut de procureur général de Lorraine audict Espinal, {pourveu qu'il y soit bourgeois demeurant et habitué) aura entrée audict conseil, pour les affaires tant de la police que de la justice, et autres y représentées, donnera sa voix et suffrage comme un des aultres dudict conseil, c'est-à-dire, en pareille force et authorité, {non aultre, ni plus grande) qu'un des aultres conseilliers, tant en ce qu'il verra estre du bien de la ville et du publique, pour y remonstrer en sa charge les droicts de S. A.. Et pour ce que sera de ceux de ladicte ville, police, ou bien d'icelle, il prestera à sa première entrée et réception, particulièrement serment semblable à celuy que prestent les aultres conseilliers es mains dudict bailly, qui, ce faict, luy assignera tel siège et place qu'il verra bon estre, et sans que de là, toustefois, ledict substitut puisse se prévaloir de quelque
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authorité plus grande audit conseil, que l'un des aulties oonseilliers. Et s'il advient en la vuidange des appellations qu'il a en qualité d'office, ou pour son particulier, se trouve partie, debvra sortir au poinct de la résolution et décision d'icelles, comme ferait un aultre particulier dudit conseil ; et deffaiilaut ledit substitut à son debvoir d'assister audit conseil, sera subject aux peines telles et semblables que les aultres oonseilliers, saulf toutesfois exoine légitime. Aura aussi ledit procureur général {estant â Eipinal) entrée audit conseil, quand il verra bon estre, sans aucune obligation d'aultre serment que celuy qu*il ha à Son Altesse.
Art. XIII. — Et advenant que telle nombre ne soit complet, soit par décès d'aucuns d'entre eulx ou autrement, lesdicts gouverneurs et gens du conseil font élection d'aultres de la bourgeoisie qu'ils présentent audit bailly, pour les y recepvoir et adjurer du serment accoustumé.
Art. XIV. — Et bien qu'il soit prétendu du passé, n'avoir esté d'usage ni de coustume. que les appellations interjectées des jugements des juges inférieurs dudit bailliage, aux prévost, eschevins et clercs jurés dudit Espinal, ayent par droict de ressort ordinaire ressorty plus avant, si est-ce que S. A., pour le bien de la justice, à la remonstrance et postulation des trois Estats desdictes ville et bailliage, accorde, veut et statue, que doresnavant lesdictes appellations pourront ressortir (si bon semble aux parties) en ressort dernier ordinaire, par devant lesdicts bailly, gouverneurs et gens du conseil, qui pour ce, et'ad ce, elle establit des maintenant juges, à la charge d'en prester particulièrement le serment es mains dudict bailly, qu'à ces fins elle commect par exprès et que {comme il s'est faict jusque icy) sera loisible à ceux qui se sentiront grevés de leurs juge-
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ments rendus, sur ceux desdicts prévost, eschevin et clercs juré, soit en première instance, ou par ressort, s'en prouveoir par plainte à sadicte Altesse. Et néantmoins, affin de retenir lesdictes parties d'appeler frivolement, plus pour accrocher le procès, que pour griets qu'elles aient en la sentence dont elles appellent , ordonne que l'appelant desdicts jugements sera tenu en relevant son appellation , fournir et consigner pour amende contre la partie condampnée, six francs, saulf à recouvrer s'il obtient.
Art. xv. — Lesdicts gouverneurs ont aussi cette authorité, que quant quelque bourgeois faict des insolences, ou autrement contrevient à ce qui est de la polioe de ladicte ville, de leur donner chastoy de prison bourgeoise, par tant de temps qu'ils juge le meffaict de sa qualité le démérité {ks dictes prisons^ dictes bourgeoises^ pour ce quaultres que lesdicts bourgeois ne doibvent y estre mis) de deffense de portes, ou aultrement qu'ils trouvent le cas 7 déposé et en commectent rexécution*à leur clerc qui leur sert de greffier.
Art. XVI. — Ne s'extendra néanmioins doresnavant ceste forme de peine de la deffense des portes, sur, ni contre les officiers de S. A., ains s'il est contre eulx prétendu qu'ils facent chose mal à propos, ou dénient de faire ce qu'on prétendra estre de leur debvoir et obligation envers la ville ou aultres, en debvra estre faicte plainte ou remonstrance à S. A., qui y donnera la provision.
Art. XVII. — Sy tels bourgeois font refus de suivre le dict clerc, et entrer en prison, lesdicts gouverneurs s'adressent au prévost dudict Espinal, lui requirent la force, et de âdre appréhender et mettre ledict bourgeois
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ea prison criminelle, ce qu'il doibt faire sans refus, et néantmoings, leur rendre ledict bourgeois quant ils luy demandent et qu'ils jugent avoir assé souffert le chastoy de la prison, et paye ledict prisonnier au granil doyen» pour droict de son entrée et sortie, cinq gros, le tout sans note d'infamie.
Art. xviii. -* Et s'il arrive que tel bourgeois insolent s'absente de ladicte ville, par crainte d'estre appréhendé par ledict prévost, pour estre mis en prison, à son retour et lorsqu'il pense rentrer en icelle, lesdicts gouverneurs luy font deffendre l'entrée des portes, et le tiennent banny d'icelles, jusques ad ce qu'ils jugent son insolence et absence estre suffisamment réparée ; s'il est si outrecuidé que d'entrer en ladicte ville, sans leur permission, il est par eux rapporté de portes enfraintes au recepveur du domaine de sadicte Altesse, audict Espinal, si en paye une amende de soixante sols, vallant quatre francs, au profit seul de sadicte Altesse, sans pour ce toutesfois encourir note d'infamie. Ne délaissent néantmoins pour ce lesdicts gouverneurs, le punir par prison bourgeoise (commun dit est) à cause de ladicte rébellion.
Art. XIX. — Peuvent aussi lesilicts gouverneurs, par l'advis desdicts du conseil, recevoir au nombre de leurs co*bourgeois, tous forains que bon leur semble, après qu'ils leur auront faict paroislre de leur preud'hommie.
Art. XX. — Ont l'authorilé à toutes occasions que bon leur semble, de vérifier les pains des boulangers, pour recognoistre si lesdicts boulangers ont observé l'ordre et la reigle par eulx y établie, tant à bien et fidellement pétrir ledit pain, qu'a tenir Tordre et pris y ordonnés, selon celuy de la vente du bled par chacun marcbé ; et si aucuns de ces dellaults se trouvent es dicts pains, le boulanger est multable pour chacun pain trouvé mal
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pétry ou léger, de quatre gros envers S. A., et de la confiscation du pain aux pauvres.
Art. XXI. — Le sceau qui souloit estre en un cofiPre posé en Téglise St-Goëry dudict Espinal, sera, jusques au bon plaisir de S. A., mis en quelque lieu propre de la Maison-de-Ville, pour par les baiUy et gouverneurs y veoir et recognoistre les lettres grossoyées portées au sceau, de la fermeté duquel pour ce, ledit bailly ou son lieutenant, aura une clef^ lesdicts gouverneurs une autre et le fermier du droict dudict sceau la troisième, lequel bailly ou son dict lieutenant, recepvra pour la veue desdictes lettres, deux deniers, et lesdicts gouverneurs autant.
Art. XXII. — Lesdicts gouverneurs ont un autre sceau, où les armoiries de la ville sont empraintes, avec un cachet de mesme, desquels ils se servent, tant à sceller et cacheter attestations que actes semblables, qui concernent leur estât par occurences.
Art. XXIII. — Ont droict de collation de plusieurs chapelles et recommandises érigées, tant en l'église Monsieur St-Goêry dudict Espinal, que dehors, en conformité de rintention des fondateurs d'icelles, et en donnent lettres sous le sceau de ladicte ville.
Art. XXIV. — Et généralement ont lesdicts gouverneurs la charge de la police, le régime et administration de ladicte ville, et des biens d'icelle, pour y prouveoir à toutes occurences, dont ils doibvent rendre compte à rissue et fin de leur charge.
Art. XXV. — Appartient néantmoins aux gens de la justice, Tadjustement des poids, mesures et aulnes, mesme la Visitation des pains, quant ils en sont requis de la part desdicts gouverneurs, et en leur présence.
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Art XXVI. — Ooltre ce, en ladiote ville d'Espinal, j a neuf anciennes compagnies de métiers^ scavoir : de drappiers, cordonniers, mareschaulx, boulangiers, bouchiers, pelletiers, massons, charpentiers, cousturiers et papelliers, la plus grande partie des bourgeois et habitans de la dicte ville estant du nombre desdictes compagnies, et s'assemblent chacune d'icelles séparément et en divers endroicts qu'elles ont accoustumé, tant pour Mets qui dépendent de leurs compagnes, et des statuts qu'ils y establissent, que pour faict de communaulté, lorsqu'ils en sont requis desdicts gouverneurs, ausqueis ils obéissent promptement et leur donne response de ce que par eulx a esté délibéré sur lesdicts faicts, ou pour aultrement assister et satisfaire à ce que par iceulz gouverneurs leur est ordonné.
Art. XXVII. — Les Mayeurs souverains, c'est-ànlire de S. A., auront doresnavant, clerc-jurés en leurs juridictions, soit tabellions ou autres, qui seront à ceste charge créés et assermentés particulièrement par ledit bailly, et tiendront registres des causes qui se traictelont esdictes justices, pour chacun an rapporter au recepveur de S. A., roole attesté des amendes et autres casualités eschéantes ausdicts offices.
Art. xxviii. — Les informations préparritoires ne sont receues audict bailliage, que sur faicts notoirement criminels, et qu'il n'y ait partie formelle, civile ou requise du fisq, ou tous deux ensemble, et lorsque le fiscq seul se mouvera, sera tenu déclairer le dénonciateur à la première interpellation que luy en sera faicte, pour s'il y eschet, avoir recours contre iceluy de réparation^ despens, dommages et intérests.
Art. XXIX. — Les seigneurs fiefvés dudict bailliage jouyront de leurs droicts et juridictions, selon que des droiots d'icelles ils ont jouy du passé.
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TILTRE DEUXIEME
Des traités de mariage et droits entre
gens mariés.
Art. I. — Gens mariés entrent, dès la solempnisation de leurs nopces, en oommunaulté de meubles et choses de pareille nature, desquelles néantmoins le marit est seigneur et maistre constant le mariage, et en a la libre disposition ; et arrivant la dissolution dudict mariage, le survivant desdicts conjoincts emporte tous les meublée de la dicte oommunaulté, en payant les debtes contractées, tant auparavant que pendant icelle, s'il n'y a traicié de mariage, auquel se trouve aultrement avoir esté convenance entre les parties.
Art. II. — Néantmoins la femme survivante son mar rit pourra, si bon lui semble, renoncer aux mœubles et à sa part des acquests et conquests faicts constant ledit mariage, et en quoy faisant, sera deschargée des debtes passives contractées durant iceluy et auparavant par son dit marit, comme aussi des frais funéraulx et de ceulx de l'exécution testamentaire. Si doncques n'estoit qu'elle fut spécialement obligée avec son dict marit au payement desdictes debtes, auquel cas elle y seroit tenue pour la moitié, et debvra faire la renunciation le jour de Tenterrement de son dict marit, par ject des clefs sur la foce, s'il est mort au lieu, sinon dans quinze jours après Tadvertissement certain qu'elle aura de son décès» laquelle en ce cas emportera pour tout, son habillement ordinaire, sans bagues ni joyaux^ et ne pourra distraire aucuns aultres mœubles, à peine de nullité de ladicte renonciation, et dont sera tenue de se purger par serment, si l'héritier ou créancier ne veult fairre preuve du contraire, auquel cas de renunciation elle est exclue du
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douaire qae luy pourroit avoir esté assigné par traicté de mariage.
Art. III. — Peuvent aussy les enfans renuncer anx successions de leur père et mère, ou à celle de Tun d'ioeubc et à toutes aultres, à charge d'en faire la déclaration par devant le juge du lieu dans quinze jours, de ne s'entremettre à l'hoirie du defihmct et ne faire acte d'héritier» à peine de nullité de la dicte renunciation.
Art IV. — Est néantmoins loisible aux dicts enfans ou aultres parents du deffunct, se porter héritiers par bénéfice d'inventaire, dans la quarantaine du décès d'ioeluy, sils sont au lieu, si absent, dans trois mois, et en-faisant faire par la justice des lieux inventaire des biens de telles successions, desquels ils ne pourront estre saisis, qu'à caution, pour à la concurrence et estimation d'iceulx, satisfaire aux debtes et charges de la dicte succession. Si toutesfois qu'elqu'un, ou quelques ungs des parents de la ligne du deffunct se présentent pour héritiers simples, ils seront préférés ausdicts qui vouldront seulement l'estre fpar bénéfice d'inventaire, pourveu néantmoins qu'ils soient recognus pour solvables de satisfaire aux charges de l'hoirie, ou en cas de doubte, qu'ils donnent caution pour ce faire.
Art V. — - Gens mariés entrent, dès la solemnisation de leur mariage, en communaulté d'acquests et conquest d'immeubles qu'ils font constant iceluy, soit que les femmes soient dénommées es lettres d'acquises ou non.
Art. VI. — Peult néantmoins le marit durant lediot mariage, vendie et disposer de ses dicts acquests, sans le consentement de sa femme, pourveue qu'elle ne soit dénommée es lettres d'acquests ; car si elle y est dénommée, son consentement est requis à telle aliénation pour sa moictié.
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Art. VII. — Peult aussi le maril acquester pour faire sa bonne volonté à vie et à mort, et es contracts de tels acquests y dénommer sa femme ; et ayant acquesté en oeste forme, il a la liberté et puissance, après la dissolution de la communaulté, d'en disposer comme durant icelle ; et si la femme s*y trouve dénommée, et elle survit, elle a pareille puissance d'en disposer après le décès de son marit, s'il n'y est dérogé par traicté de mariage, et n'en estant faicte telle disposition^ la chose se partage conjoinctement entre les héritiers des deux conjonots, après le décès dudit survivant.
Art. VIII. — Que s'il acquesté pour luy ei sa femme» au plus vivant d'eulx deux, et après pour leurs hoirs et ayans cause, le survivant possède tels acquests, peult vendre et disposer de la moictié d'iceulx et de son droict de survivance en l'autre moitié ; mais icelle éteinte, les héritiers du premier mourant et du dernier décédé entrent en la jouissance desdicts acquests par moitié ; et si ledit survivant ou l'acquesteur de l'usufruit de la survivance sont tenus de la détérioration de la part tenue en usufruict, si tant est qu'iceluy estainct et fini, la chose se trouve détériorée, soit par le vendeur ou bien par son acquesteur, et s'en pourra le propriétaire adresser (à son choix) ou à l'acquesteur dudict usufruict ou au vendeur d'iceluy, ou à ses héritiers. .
Art. IX. — Par traicté de mariage, l'homme et la femme se peuvent donner l'un l'autre leurs héritages» tant anciens qu acquests, les charges de quelques sommes de deniers ou de survivance, sans l'adveu et consentement de leurs enfans ou héritiers ; et dès lors n'y peuvent déroger ni préjudicier, que par le consentement de ceulx qui leur y pourroient succéder.
Art. X. — L'honmie ne peult vendre, obliger, enga-
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ger, ni aultrement aliéner Tininiœuble propre de sa femme, sans Texprës consentement d'icelle ; bien en a t'il l'administration et disposition ; quant aux fruîcts el revenus, et lesfaict siens, d*où soient iceulx biens obtenus à sadicte femme.
Art. XI. — Aussi ne peut l'homme vendre, donner, ni aultrement aliéner son ancien au profit de ses enfans, ni des enfans de ses enfans par préciput des ungs aux aultres ; mais il peult bien user envers eulx, ou aucuns d'eulx, du droict vulgairement appelle do morte-main, qui s'entend de les apportionner de quelque pièce de son ancien pour en disposer à leur volonté, à la charge de rapporter par celuy ou ceulx qui auront heu ceste advantaige, chacun selon sa quotte, le pris de la vente à l'ouverture de la succession de leur père, ou aultrement le déduire sur sa portion; et si elle n'est vendue^ elle sera rapportée en partage, les fruicts néantmoins demeurants aux donataires.
Art. XII. — La femme mariée ne peult disposer de ses biens, soit par conlract de donation entre vif, ou ordonnance de dernière volonté, ni ester en jugement, contracter ou s'obliger valablement, sans l'authorisation de son marit, si elle n'exerce marchandise publicquement au veu et sceu d'iceluy et pour le faict de ladicte marchandise seulement, au quel cas peult estre convenue et deffendue sans l'intervention de son dict marit ; et néantmoins le jugement rendu contre elle, sera exécutoire sur les biens de leur communaulté, et au deflFault d'iceulx, sur ses biens propres veoirc par supplément et subsidiairement sur ceulx de son dict marit.
Art. XIII. — Sy le marit et la femme, durant et constant leur mariage font quelque basliment ou réparation sur le tresfond de l'un ou l'autre, le tout cède et demeure
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à celuy d*eulx auquel appartient l'héritage basty, ou réparé, soit de patrimoine ou d'acquects avant la solemnisatiun du mariage, et conséquemment à ses héritiers.
Art. XIV. — Audit bailliage n'y a aucun douaire coustumier, vray est que par traicté de mariage on peult convenir d'un préfix et limité, au quel cas ne peult le marit charger, vendre ni aliéner les héritaiges y affectés, sans l'exprès consentement de sa femme, et qu'il ne luy soit réassigné ailleurs, sur pièces équivallentes et de mesme consentement.
Art. XV. — Et est la douairière tenue d'entretenir les biens et héritages sur lesquels ledit douaire est affecté, de toutes charges, censés, rentes et réfections nécessaires, saulf de vilain foudoir, à l'effect de quoy les propriétaires ou douairières doibvent faire visiter lesdicts héritages par justice, à ce de cognoistre l'état d'iceulx, à la conservation de leur droict. pour en sembUble qu'ils seront trouvés ou mis par les propriétaires, estre par la douairière entretenus et rendus par ses héritiers après sa mort.
Art. XVI. -«- La quelle douairière peult vendre son droict de douaire à qui bon luy semble, à charge que l'acquesteur sera tenu d'entretenir les héritages comme la douairière Testoit.
TILTRE TROISIÈME
Des Tutelles et Curatelles
Art. I — La tutelle des enffans appartient légitimement aux pères ou mères, et à leur deffault^ aux ayeulx ou ayeulles, sy longtemps que les dictes mères ou ayeuUes denleurent en viduité, s'il n'y a causes légitimes faisante au contraire; et tant et si longuement qu'ils
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en demeurent gardiens i ils font les fmicts leurs, des biens que jà sont obvenus audicts enfans et de ceuix qui leur pourront advenir, le temps de leur minorité durant, sans estre obligés d*en rendre compte, à charge toutesfois de Tentretenement, bonne nourriture et eslèvemeat, tant des personnes de leursdiots enfans, selon leur estât et conditions, que conservation de leurs biens, aoquictet descharge des cens et redebvanoes annuelles, et de la poursuitte de leurs causes et actions, sans aucune des-* pense ausdicts mineurs.
Art. Il — Toutesfois s'il y a communaulté de mœubles contractés entre les pères et mères desdicts enfans, le survivant ou lesdicts ascendans entrans en la tutelle d'iceulx, sont tenus faire, de la part desdicts mineurs, fidel inventaire et solemnel, le mesme indistinctement de ceulx qui, pendante ladicle tutelle, leur peuvent advenir d'ailleurs, en ligne directe ou collatéralle et d'iceulx, et du profit qu'ils en auront faict, rendre bon et
fidel compte, ladicte tutelle finie.
Art. III. — Ladicte tutelle est continuée aux pères ou ayeulx jusques à la majorité desdicts enfans. ores qu'ils se remarient ; et aux mères ou ayeulles, tant et si longuement qu'elles demeurent en viduilé.
Art. IV. — La création des tuteurs, en ce qui est de la ville, appartient aux gens de la justice dudict Espinal, et la poursuitte, aux parents des mineurs et pupils, le procureur général, ou son substitut présent, ou appelle, voire peult ledict procureur, ou son substitut, requérir ladicte création au defïault que lesdicts parents n'en feroient debvoir ; et aux justices des villaiges, pour ceulx qui sont de leurs offices. Et tant en la ville qu'es villages, la mère ou ayeuUe, qui pendant sa viduité a heu la tutelle de ses enfans ou avelets, est tenue se remariante,
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leur faire pourveoir d'autre tuteur, à peine de tous despens» dommages et interrests envers les mineurs.
Art. V. — Et la reddition desdicts comptes, tant en ladicte ville qu'es villages, se doibt faire pardevant ledict procureur général, ou soa substitut, audit bailliage, en présence de deux ou trois des plus proches parents des dicts mineurs, et autres, qu'il, ou sondict substitut, jugeront expédient y assister.
Art. VI. — La tutelle des ascendans cessante, ou par leurs décès (durante encor la minorité des personnes constituées soub leur tutelle) ou par le mariage des mères ou ayeuUes, ayant, pendant leur viduité, géré ceste charge, ou pour ce qu'à Toccurence desdictes tutelles, les pupils n'ont aucun père, mère, ayeul ou ayeulle vivants, sont à ceste charge appelés les collatéraulx plus prochains, ou capables, selon que les parents, tant paternels que maternels, sur ce appelés, et le procureur ou sondict substitut ouys, il est jugé plus util et expédient aux mineurs
Art. vri. — Tous tuteurs sont tenus de prester serment de bien et Bdèiement régir et administrer les biens de leurs mineurs, et faire les submissions d'en rendre compte en tel cas requis, et les testa^ientaires tenus d'abondant de faire paroistre par ostention de l'article du testament où ils sont dénommés tuteurs ; ou aultrement que tels ils sont esleus et choisis par les deffuncts.
Art. viii. — Tous ceulx qui d'authorité privée s'entremettent et ingèrent à l'administration des biens des pupils, sont multables d'amendes, et obligés rendre compte très exact et fidel, leurs biens, dès le temps de ceste entremise demeurans affectés a la satisfaction de leur reliqun,.et à faillie de inoions, sul)jects n chasloy corporel, à l'arbitrage des juges.
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Art. IX. — Mineurs, fils et filles aAgés de vingt ong an complets, ou mariés, orès qu'au dessoubs, sont tenus pour majeurs, et peuvent légitimement contracter sans rintorvention de leurs tuteurs.
Art. X. — Les mineurs advant leur majorité, ne peuvent valablement ester en jugement, sans l'intervention de leurs tuteurs ; s'obliger , vendre ni engager leurs biens, ni aultrement contracter , dont leur condition puisse estre faicte moindre ; aultrement, sont tous tels contracts nuls, sans aucune obligation ausdicts mineurs de la restitution des deniers par eulx receux, s'ils ne sont tournés à leur profit apparent.
Art. XI. — Aussy ne peuvent les tuteurs vendre le bien de leurs mineurs, sans nécessitéet utilité apparente, assistance dudict procureur ou de son substitut, et son consentement, les examens et inquisitions sur ce requises^ par luy préalablement faictes.
Art. XII. — Le père peult, pour cause, faire émanciper son enfant, présent ou absent, en quel aàge de minorité il soit ; et sont lesdictes émancipations faictes par devant lesdicts de justice, ledict procureur ou son substitut ouy.
Art, xin. — Sont tenus tous tuteurs ou curateurs, ainsi institués, confirmés ou donnés de bien et fidèlement régir et gouverner, tant les personnes que biens de leurs mineurs, chercher leurs proficts et advantages et éviter leurs dommages à leur possible, faire loyal inventaire en présence dudict procureur général ou sondict substitut, et par leur advis, pourveoir à la vente des meubles périssables, pour prévenir à leur détérioration et dépérissement, selon la nature d'ideulx, et convertir les deniers qui en proviendront en achapt d'héritages,
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ou autres proficts pour leurs mineurs, à leur plus grande utilité, et du tout enfin, rendre bon compte et payer les reliquaux, à peine d'exécution en leurs biens, telle que pour chose jugée.
Art. XIV. — Si nng mineur a plusieurs tuteurs, l'un d*iceulx peut estro recou seul à agir, deffendre ou pour • suivre en jugement et dehors, les droicts et actions de son mineur, sans que l'absence des aultres puisse apporter aux parties, (contre lesquelles se font telles poursuittes) aucun juste argument de non procéder, ou de satisfaire à ce pourquoy ils sont appelés et poursuivis, à la charge toutesfois de faire advouer lesdictes poursuittes par leurs co-tuteurs, s'ils en sont interpellés par parties, ou aultrement leur est ordonné par justice.
Art. XV. — Quictance promise, faicte et passée à tuteurs, pour pratiquer par tel moyen le mariage de leurs mineurs, et y parvenir, sont nulles ; mesmo n'est foid adjoustée à ce que le mineur marié, ou le marit de la fille en aura recognu, soit par lesdictes quictancos ou contracts de leur mariage, s'il no conste que le tuteur ait légitimement rendu compte de son administration, et actuellement acquitté le reliqua d*iceluy, sans aucune collusion, fraude ou simulation ; et où il en sera convaincu, soit à la plainte ou délation des mineurs ou aultrement, sera le tout non seulement déclairé nul et sans eSect; ains celuy ou ceulx (hormis lesdicts mineurs) qui se trouveront avoir adhéré à telles menées et pratiques secreltes. vrayement vérifiées , muletés d'amendes de soixante sols et à tous despens, dommages et intérests, comme de chose abusive et pernicieuse.
Art. XVI. — Les femmes mariées sont en h puissance de leurs mariiz, les onfans de famille en celle de de leurs pères, et les mineurs, ou aultres réputés telz, eu la tutelle de Jeurs gardiens, tuteurs ou curateurs.
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Art. XVII. — Les enfans de famille ne peuvent contracter mariage, sans le vouloir et consentement de leurs pères et mères, à peine d'estre valablement exhérédés de coste cause (si ainsy semble bon ausdicts pères et mères) les mineurs, sans celuy de leurs tuteurs ou de leurs plus proches parents au nombre de trois, aux peines sur ce indictes et portées en Tordounance de S. A.
TILTRE QUATRIÈME Des Successions.
Art. I. — Le mort saisit le vif, son plus proche paient est habille à le succéder.
Art. II. — En ligne directe et coUatéralle, représentation a lieu infiniment en toutes sortes de biens.
Art. III. — Les fils et filles, frères et sœurs germains succèdent par égalle portions aux biens mœubles et immeubles de leurs pères et mères.
Art. IV. — De mesme, les enfans de divers licts succèdent également et par teste (sans aucune distinction des licts) aux biens de leurs pères ou mères, d'où ils sont tous sortis.
Art. V. — Celui qui décède sans hoirs de son corps, faict encheoitte de ses immeubles à ses frères et sœurs germains, privativement des non germains ; et à faulte de germains ou représentans aux non germains. Et quant aux mœubles, à ses père ou mère, ayeul ou ayeuUe vivans, et à leur deffault, ausdicts germains ou non germains.
Art. VI. — Si toutesfois celuy qui décèd.^ sans hoirs de son corps, ne délaisse aussi frère ou sœur germains consanguin ou uturin, la successi )n immœubliaire universelle est dévolue, et en faict enchoitte à celui de ses père ou mère qui survit ; et à faulte d'iceulx, à ses ayeul
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ou a7eQlie,ou à l'un d'iceulx ; et à faulte desdicts ascendans, les deux lignes du décédé sont revêtues égalleme)it, sans aucune préférence du plus prochain au plus remet (sic) représentant, n'y distinction de celle d'où lesbiens délaissés sont mouvans, plus de l'une que de l'autre.
Art. viï. — Le* survivant de deux conjoincts, empor« tant les mœubles de lacommunaulté, à la charge des debtes, comme il est dict en l'article l*** du tiltre II, prend les fruicts et revenus pendans par racines des héritages du defïunct, tant d'ancien que d'acquests» moyennant qu'ils se puissent lever en maturité dans quarante jours du décès du prémourant.
Art. VIII. — Prestres séculiers succèdent à leurs parents, et leurs parents réciproquement à eulx.
Art. IX. — En succession directe de père et mère, et non plus avant, l'enfant aisné de plusieurs frères ou sœurs, est tenu (mais à frais communs) faire et dresser les partages dans dix sepmaines, et ont les puisnés la prérogative de choisir subordinément, (à commencer au plus jeune) soub l'obligation toutesfois à eulx ou à leurs tuteurs, de faire le choix dans quinze jours après que les lots desdicts partages leurs seront mis en mains, à peine d'être ce droit référé à ceulx qui les suivent en ordre, s'il n'y a cause d'exoine et excuse légitime de leur retardement. Si pendant le temps de la délibération, les créditeurs pressent, se fera vente de meubles par authorité de justice, à l'enquant publique, pour estre faicte distribution des deniers en provenans, selon qu'il sera trouvé raisonnable.
Art. X. — Les bastards ne succèdent en aucune façon, s'ils ne sont légitimés par Son Altesse ; si néantmoins ils sont mariés et ils ont enfans, lesdicts enfans succèdent aux biens délaissés par leur pères et mères.
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Art. XI. — En toutes maisons et autres édifices, verrières, ventilions et aultres meubles de bois y cloués, ou tellement appropriés, que sans détériorations ou évidente incommodité de la chose, ne puisse estre trausportés; sont cencés immœubles.
Art. xn. — Les deniers d'heus peur vente d'immœubles, soit d'acquest ou d'ancien, sont réputés mœubles, et appartiennent à celuy ou ceulz qui ont droict de succéder aux mœubles.
TILTRE CINQUIEME
Donations.
Art. I. — Il est permis à toutes personnes qui sont en puissance^ hors la tutelle et curatelle d'autruy, de disposer de leurs mœubles et acquests (comme il a esté dict ci-devant) . au profit de qui bon leur semble, soit par testament, donation entre vifs, ou autrement.
Art. II. — Le marit ne peut licencier ni authoriser sa femme, pour s'advantager directement ou indirectement, sans Tadveu et consentement exprès des parents d'elle, qu*aultrement luy pourroient succéder es choses données.
Art. III. — La femme ne peult tester, n*y faire donation aucune, sans Tauthorité et licence de son marit, si doncq aes il ne luy est permis par traiclé de mariage.
Art. IV. — Aussi n*est-il loisible au père advantager aucuns de ses enfans sur son ancien, si ce n'est à charge de rapporter la pièce donnée, ou l'estimation, si elle est vendue (ainsi qu'il est cydevant dict au chapitre des successions), sans aucune restitution des fruictz.
Art. V. — Prestres séculiers peuvent, de mesme que les laïcs, disposer de leurs meubles et acquests.
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Art. VI. — Une personne n'ayant moyen de recouvrer un tabellion pour passer testament ou disposition de sa dernière volonté, ledict testament vault (en choses pieuses) quant il est signé du curé du lieu, de son vicaire, ou d'autre prestre, sinon en ce qui luy est légué, s'il n'est prouvé par deux ou trois tesmoins, et s'il ne se trouve rien par escrit de la volonté prétendue du deffunct, pour avoir esté déclairé verbalement seulement, ou faulte de moyen à recouvrer personne pour escrire, ou aultrement, estant tesmôigné par deux ou trois tesmoins non reprochables, ceste| disposition est valabfe, si c'est de personne pestiférée, et il est affirmé par le curé ou vicaire, il vaudra en choses pieuses, et en toutes autres, si par luy et un tesmoing, ou sans luy par deux, hors de reproches, il est vérifié.
Art. VII. — Testament faict à la guerre, s'il est soubsigné du testateur, ou si autrement il conste suffisamment de sa volonté, vaut, nonobstant qu'aultres formalités plus exactes ne s'y trouvent observées.
Art. VIII. — Tabellion ou aultre ayant escrit le testament en iceluy, et inséré quelque laig à son profit, n'est recevable à le demander ni recevoir, s'il n'est tesmoigné par trois tesmoins dignes de foid, aiïlres que légataires, qui luy a esté faict de la volonté du testateur, non a ce solicité.
Art. IX. — Les enfans peuvent estre exhérédés ^déshérités) par le père ou la mère, pour cause d'ingratitude notable commise envers eulx, d'heuement vérifiée, ou autres causes du droict.
Art. X. — Clause trouvée vicieuse en testament, ne rend pour ce le surplus légitimement ordonné, vicieux, si ce n'est que tel vice provienne de la défectuosité de forme, ou solempnité essentiellement requise et néces-
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saire, au lieu du testament {>assé et receu, d^oûletout puisse estre rendu nul et vicieux.
Art. XI. — Testament ne saisit les légataires, ains sont tenus prendre leurs laigs des mains de Théritiedr ou des exécuteurs du testament, lesdicts héritiers en ce cas dernier^ sur ce préalablement ouys, ou d*heument appelles, s'y ce n'est qu'au temps du décès du testateur, que le testament a prins sa force, le* légataire fut gardien, ou autrement saisi de la chose léguée, ou qu'estant debteur au testateur de quelque chose, la quictance luy en ait estée faictc.
Art. XII. — Exécuteurs de testament après le décès du testateur; sont saisis des mœubles et immœubles, et doibvent exécuter la volonté du deffunct dans l'an et jour, à peine de despens, dommages et intéresis, si le testament n'est impugnéy mais sont tenus prendre les diots biens sous inventaire, l'héritier présent ou appelle; et s'il est absent ou mineur^ le procureur général ou son substitut présent.
Art. XIII. — Si le testament est en tout impugné et débattu de nullité pendant le procès d'entre les héritiers et légataires, lesdicts héritiers demeurent saisis des biens de l'hoirie (succession), en donnant bonne et suffisante caution, à la pôursuitte et requeste des exécuteurs ou desdicts légataires, ou aultres y prétendans intérests, de satisfaire aux laigs et charges du testament, et ne court l'an de l'exécution d'iceluy, que dès le jour de la difficulté définie, demeurant tousjours l'exécuteur en sa charge.
Art XIV. — Exécuteurs choisis et nommés par testament, ne sont tenus prendre ceste charge si bon ne leur semble ; toutesfois la refusant doivent en avertir le juge, pour recevoir caution de l'hériiier, s'il s'en veut ch«qrger, sinon y pourveoir aultremcnt.
Art. XV. — Testament faict par gens laïcs (ores qoe suranné d'une ou plusieurs années) est valable, sy par exprès il n'est révoqué, et ne se presoript que par l'espace de vingt un ans après le déoè« du testateur.
TILTRE SIXIÈME
Gonventlons et Marohés.
Art. I. — Conventions et marchés peuvent être valablement faicts et passés entre personnes estantes en leurs dffoicts, ou parparolles simples, ou par escript» pourveu qu il consle du consentement mutuel des contrahans sur la chose convenancée.
Art. II. — S'ils sont passés par devant tabellion, en présence de deux tesmoins, etmis en grosse sous le sceau authentique du Prince, ils ont force d'exécutioa parée contre le contrevenant ou ses héritiers, et sont par tellef esoriptures suffisamment tesmoignés.
Art III. — Sy aultrement par schédules ou aultrw esoriptures privées, no font lesdictes escriptures foid pUnière, n'est donques quelles soient recognues en jugement, ou d'ailleurs sufiisamment vérifiées.
Art. IV. -*- Femmes en tels et autres semblables ads publicques, receus par tabellion, ou personnes publicques, ne doibvent estre appelles ni admises pour tesmoings; peuvent aultrement (outesfois en jugement rendre et porter tesmoignage des conventions verbale» mont faictes et traictées où elles auront estes présentes.
Art. V. — Geluy qui estant condampné à garandir, n'a moien ni puissance de ce faire, précisément au corps de la chose sur laquelle il a esté appelle à garand, est receu à gaiandie de droict, par restitution du pris convenu au marché principal ; et de ce que la partisse trottveca avoir
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d'inierestz, au moien de l'éviction et oontraincte à la quelle elle est réduicte, se désister de la chose évincée.
Art. VI. — Sy par autres moyens que restitution du pris et garandie à droict, il est en puissance de garandir, est tenu précisément de ce faire, et n'est receu à la dicte garandie de droict.
Art. VII. — Tous héritiers simples voulant appréhender une succession» sont obligés de garandir jasques au droict les faicts et promesses de ceulx de qui ils sont héritiers.
Art. VIII. — Pour debtes procédantes de diverses causes, reconvention n'a point de lieu, qu'est-ce que Ton dit, une debte ne retient Taultre.
Art. IX. — Sy toutesfois il s'agissoit de chose procédante de mesme act ou cause, pour laquelle le debteur est convenu, peult ladicte reconvention avoir lieu par exception, comme si le procureur, le tuteur, le recepveur ou aultres personnes de qualité semblable, sont convenus de paier ce qu'ils doibvent de leur administration, ils peuvent proposer reconvention de ce qu'a mesme cause leur peult estre d'eu. Le locataire poursuivy de payer le louage, peult reconvenir le locateur pour les réparations nécessaires faictes en la maison, et avec son sceu et consentement, ou avec l'advis de la justice, et les luy déduire et rabattre par ses mains, et ainsi d'autres semblables, et du liquide au liquide.
Art. X. — Les mœubles estant en une maison tenue à louage, sont censé expressément affectés au locateur d'icelle, et peuvent estre tellement exploités pour le prix du louage, que s'il eschet concurence de créditeurs, sera iceluy préférable à tous aultres, si ce n'est qu'auparavant, à son sceu et sans contredici, ils y ayentesté exploictés et saisis. Que s'ils se trouvoient aultrement transportés dehors par le locataire ou aultres, ils peu-
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vent estre contraincts par justice à les rapporter, ou par privilège estre arrestés en quelque autre lieu où ils soient trouvés.
Art. XI. — De mesme sont les fruicts provenans d'un gaignage ou aultres héritages champestres laissés à ferme, réputés, spécialement obligés au pris de la location, soit encor pendant par les racines, ou ameublis, et à la concurrence d'iceluy, exploictables avant tous autres créditeurs du fermier, pour l'année de Texploicty et une d'arriérage, ores qu'il n'y eut obligation passée.
Art. xii. — En louage de maison, le locataire a quinze jours(en payant) pour vider, passés lesquels, n*est reçeu à proposer prolongation de louage luy avoir esté accordée, si ce n'est que par escrit ou aultrement, il en face promplement paraître aultrement, le premier commandement à luy faict, la quinzaine espirée, peult le locateur, vingt quatre heures après, a voye de justice, faire mectre les mœubles dehors sur les carreaux.
Art. XIII. — Sy une personne aiant receu quelque bien à ferme pour certaine quantité d'années, continue de le tenir, le temps d'icelles expiré, est censé le tenir à mesme charge, pris et condition qu'il l'avoit tenu les années précédentes, encor qu'aultre bail ne luy en ait esté faict, et n'est recevable pour l'année qu'il y aura entré, d'en sortir ou faire renunciation ; aussi y ayant entré et faict quelque labeur sans contredict du locateur, n'en peult pour l'année estre déjecté.
Art. XIV. — Ung conducteur, soit de maison ou autres héritages, ne peult louer la chose qu'il tient de louage, à autre qui soit préjudiciable ou dommageable au propriétaire, si ce n'est de son consentement.
Art. XV. — En baux et fermes de fruicts pendans par les racines, de dismages, paxonnages et choses sembla-
IM BaILLIAO» B'ÉPBfàL
blés, laictea à ouUrées et enchères publlcques, y a liercamentt moitiément et croisement de quinzaine à aaltre, pourveu qu'ils soient faict bien d*heument et sans intelligence frauduleuse avec les laisseurs.
Art. XVI. — Baulx» admodiations ou laix, quels ils soieut, solemnellement iaicts et passés par procureurs suffisamment fondés, ne peuvent estre révoqués parla constituant au préjudice des preneurs.
An. XVII. — Un acquesteur régulièrement n'est teau tenir le louage faict par son vendeur ; un jeune Gis, celuy qu'en son nom aura esté faict, ou luy mesme aura faict en sa minorité avant son mariage, non plus que le marit^ celuy que sa femme avant le mariage aura faict estant icelle veuve ; ou si jeune fille constituée soub tutelle, celuy qui aura esté faict en son nom, et l'héritier, celuy qu'aura esté faict par son prédécesseur, qu'est-ceque Tondit coustumièrement : mort, mariage et vendange deffaire tous louages, ce que toutesfois s'entend pour les laisseurs, et non pour les preneurs, qui sont tenus les continuer , selon qu'ils sont faicts par leurs prédécesseurs, si donc ils n'ont cause de ne les approuver et y consentir.
Art. XVIII. — Les ecclésiastiques sont tenus de continuer les admodiations non finies, qui ont esté faictes par leurs prédécesseurs, pour trois années seulement, si par résignation ou permutation du laisseur pour toutes, jusques au nombre de neuf, et non plus, si bon ne leur semble ; n'est donc que pour la vilité du pris, ou aultres causes semblables, il ne treuve lesdictes admodiations estre subjectes à rescision, et principalement par les curés, si ce n'est que les fermiers et preneurs veulent suppléer au juste pris.
Art. XIX, — Aussi^ si à l'entrée (oultre le pris convenu) avoit esté donné une somme certaine pour un
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coup, advenant le résilement du successeur, et qu'il sy trouva recevable, serait il tenu restituer icelle a la proportion et au prorata des années restantes.
Art. XX. — Dépositaires sommés de rendre la chose tenue en dépost ne doibvent avoir délay ni respit, ains s'ils sont refusaiLS de la rendre, en doibt la cause estre sommairement traictée, et à jours extraordinaires^ sans appel; de mesme doibvent estre traictés, coraiien et autres personnes commises à vendre marchandises ou aultres mœubles, pour la restitution d'iceulx ou du pris, et à ce default, y estre contrains par détention de leurs personnes en la maison du Grand doyen, si aultrement ils sont de convention difficile, ou de peu de moien à recouvrer sur eulx la chose déposée.
Art. XXI. — Celuy qui tient bien d'emphitéose, soit de réglise ou d'un seigneur temporel, est tenu de payer la pension annuelle qu'il en doibt^ dedans trois ans, qu'il n'en soit aultrement interpellé par le propriétaire directe; et s'il cesse par trois ans continuels d'y satisfaire, il est privé de la chose ; sy ce n'est questant nouveau successeur, il ait cause d'ignorance probable, ou aultrement ait excuse et exoine légitime, auquel cas, n'en sera privable que préalablement appelle, il n'ait continué sa demeure, ou celle de son prédécesseur, ou qu aultrement ne soit stipulé par les parties.
Art. XXII. — Chose eschangée prend et tient telle nature et qualité d'ancien ou d'acquest, que l'avoit la chose à laquelle elle a esté e^^changée ; que si audict cschange il y a solte qui surpasse le quart, telle solte tient nature d'acquest.
Art. xxiii. — Audict bailliage y aura doresnavant retraict lignagier des vendages dedans quarante jours, en faisant par les relrayans lignagiers de l'estoquage d'où le bien vendu sera naissant, les présentations et coosi-
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gnations en telle cas requises. Si loutesfois en quelques lieux particuliers dudict bailliage, retraicté de plus long temps se trouve avoir esté roceue par usage sur ce observé pour certaines terres prétendues d*autres qualités que les communes du finage, sera ledict usage suivy.
Art. XXIV. — Néantmoins, si en un vendage de plusieurs pièces d'héritages il s'en y trouvoit une ou plusieurs de ladicte qualité particulière, le retraict Ugnagier n'aura lieu pour toutes les pièces dudict vendagOi ains seulement pour celles de ladicte qualité, et ce dans quarante jours immédiatement suivant ledict vendage» ainsi que du passé ; à raison de quoy le pris d'icelles debvra estr^ faict à part, sinon, le retrayeur le pourra faire priser par les gens de la justice, en la juridiction desquels lesdictes pièces seront assises, et ne pourront estre les cens desdites terres particulières changées ny transférées sur aultre.
Art. XXV. — Audict bailliage, reliefs ni rescission de coniractz n'ont lieu, que pour lésion de moitié de juste pris en vente d'immeubles, encore le lèse majeur, non absent des pays, n'y est plus reçcu après Tan et jour de la vendition.
Art. XXVI. — Ceulx qui ont droit de relevage y seront continués, selon le droict et l'usage dont ils feront paraître par occurcnce.
TITRE SEPTIÈME
Des Censés et Rentes fonciers.
Art. I. — Le seigneur du cens n'est tenu le diviser ; tellement que s'il y a plusieurs détenteurs de l'héritage affecté audict cens^ il se peult adresser auquel d'eulx
que bon luy semble» pour le tout, saulf à luy en après son recours contre les personniers, si faire le veult.
Art. II. — Aussy ne peult le détenteur de la pièce affectée audict cens, le transférer sur une autre, sans l'exprès consentement du soigneur censier, à peine de privation de la chose ascencée ; ne doit aussi vendre ladicte pièce affectée franche et deschargée, à peine de soixante solz d'amende à son A., et despens, dommages et intérestz.
Art. III. — Les debteurs dudict cens, leurs successeurs ou ayans cause, sont tenus les porter au logis du seigneur censier, ou de son commis, au terme qu'il est d'heu, autrement sont amendables de quatre gros envers ledict seigneur censier, et contraincts à luy payer ledict cens et les frais de la poursuitte, comme de gage vendu et achapté. Et s'ils délaissent à payer par trois années subsécutisves d'heuement interpellés, et refusans, pourra ledict seigneur faire mcctrc en cris Théritage affecté audict cens, tant pour les années d'heues, l'amende de quatre gros pour chacune d'icelles, que pour les frais de poursuittes, si mieux il n'aime se faire paier dudict cens, par vente des meubles du ou des debteurs d'iceluy, ou de Tun pour tous les aultres saulf leur recours.
Art. IV. — Ce que s'entend, au cas qu'il n'y ait peine plus grande ou plus petite es lettres de constitution dudict cens, soit pour la reversion de l'héritage censable à certain temps, ou aultre submission, par ce qu'en tous cas la teneur desdictes lettres sera suivie.
Art. V. — Ceulx qui possédans héritages spécialement affectés à tels cens, seront trouvés les avoir vendus francs et libres, et que pendant le temps de prescription, auront, pour les affranchir, paie ledict cens
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soub-main, seront amandables de soixante sois envers S. A., et coniraincts au réachapt dudict cens^ nonobstante toute prescription.
Art. VI. — Pareillement celuy qui poursuit le pajrement d'un cens réachapté de luy est aussi amendable de soixante sols envers sa dicte A., si doncques il ne faict paroistre d'une probable cause d'ignorance, et de laquelle il sera creu par son serment.
Art. vu. — Toutes rentes constituées à pris d'argent» communément dictes volantes, soit par contractz d*emption, ou vendition d'immeubles à réachapt, gagière, constitution de rente sur hypotecque expresse aussi à réachapt, sont réputées meubles, tant et si longuement que la faculté dudict réachapt dure»
Art VIII. — Héritage laissé à tiltre d'assensement peult estre renoncé pour le cens en payant les arriérages escheus, si le reteneur ne s'est obligé que de la pièoe pssencée ; mais s'il y a adjousté contre about, ou s'est obligé, et ses biens à paier ledict cens, et entretenir la chose assencée, n'y sera receu si bon semble au laissaur ou assenceur.
Art. IX. — Toutes rentes d'heus à gens d'église, sont réachetables conformément aux Chartres de la ville, n'est que par lettres de constitution il soit convenu au contraire.
Art. X. — Quant aux rentes fonciers, soit de quartiers ou aultres en grains, chappons, argent ou de telles autres espèces, elles ne sont réacheptables.
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TILTRE HUICTIEME
Des Bois, Forests, Pasturages
et auUres usages communaux, réprimes et gagières^ en mésus ez fruictz des champs
Aht. I. — Audict bailliage, tous les bois, tant pour les amendes, usages d'iceulx qu'aultrement, ne se reiglent pas d'une mesme façon, et aussi seront régis en chascun lieu de leur scituation selon Tusage y accoustumé, saulf aux seigneurs qu*il appartiendra d'y donner ordre et règlement en cas d'abus.
Art. II. — D*usage commun, les habitans en divers villages desquels les bans et finages sont joingnans, soit de mesmes ou diverses justices, peuvent par droict de parcours, envoyer les trouppeaux de leurs bestes, pasturer et champoyer es lieux de vaine pasture, jusques à Téquarre des clochers, ou milieu des villes et villages, n'estoit qu'il y eut d'aultres séparations particulières suffisamment apparues par ceulx qui les prétendoient au contraire.
Art. m, — Les preys sont en deffence dès le jour d'Annonciation Notre-Dame, en mars, jusque au jour de la Magdelaine, n'estoit que pour Tinjure du temps, on ne puisse achever la faulx.
Art. IV, — Il n'est permi de charroyer parmy les preys pendant qu'ils sont en ban, ni en tout aultre temps de Tannée, si ce n'est au temps des fenaisons et moissons, pour engranger les biens charapestres, et pour fumerer et labourer les hêritaiges. à peine de cinq sols, applicables à S. A., ou :iux seigneurs qu'il appartient, oullre la restitution du dommage au propriétaire.
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Art. V. — Aussi ne peult on envoyer vain pasturer les porcqz en quelle saison de Tannée que ce soit, à peine de deulx solz par teste, applicables comme dessus, et de la restitution du dommage.
Art. VI. — Le temps de paxon et de grainer èz bois dudict bailliage, commence au jour de la Nostre-Dame, en septembre, et continue jusques par tout le jour Sainct André, et le recours, depuis ledict jour Sainct André, jusques à la Sainct George, saulf pour ceulx qui ont tiltre contraire.
Art. vu. — Tout bestail trouvé esdictz bois, audict temps de granier, par eschappée, doibt cinq sols d'amende par teste, sy de garde faicte y a confiscation.
Art. VIII. — Messieurs, et banvards jurés à la garde des fruitz d'arbres, ou ensemencés et pendant sur terre, sont creus des reprinses faictes par eulx, de jour ou de nuict, comme aussi du refus des gagés ou reprins, et de la recousse simple de leurs gages, non toutesfois de basture» ou excès faict à leurs personnes, ou d'aultres excès et délictz, desquels la peine pourroit estre estraordinaire, si leur rapport n'est accompagné d'aultre tesmoignage que le leur, et en doibvent promptement advertir la justice, et le propriétaire de Thérilage, où la reprinse a esté faicle, h peine de despens, dommages et intérestz.
Art, IX. — Si de jour, et par eschappée, l'amende est de cinq sols, pour cbascune beste, oultre l'intérest au propriétaire, en laquelle, celui qui a faict la reprinse a douze deniers, sy de garde faicte à jour, vingt soulz pour chacune beste ; si de nuict, soixante soulz, es quelles amendes aura le banvard pour les gardes faictes de jour, ung gros, pour celles de nuict^ deux gros.
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Art. X. — Et peult un chacun valablement faire telles reprinses sur le sien, pendant la saison des fruicts, en les soustenant par serment solennel, mesme tous aultres^ pendant ledict temps, y seront receus, pourveu qu'incontinant ils représentent le bestail trouvé mésusant, ou la personne qui le garde, ou bien gage tenant à la justice.
Art. xi. - Et pour ce qu*il advient souvent que ceux qui sont en dommage, descOuvrant qu'ils sont aperceus, prennent la fuitte ; s'ils sont suivis promptement, ou rencontrez, le repreneur est semblablement creu de la fuitte ou rencontrez, et en vault le rapport comme si la reprinse avoit été faicte réellement et de faict.
Art. XII. — De mesme que lesdicts messiers^ aussi sont les pc^rteurs de paulx des dismes, creuz, sauf pour la peine extraordinaire de faux dismages, à laquelle est besoing le rapport du porteur de paulx eslre accompagné du tesmoignage de deux personnes non suspectes, avec luy, ou aultre preuve plus grande que de son seul rapport qui doibt estre faict dans quinzaine.
TILTRE NEUFVIÈME
Des Arrestz, Gagières, Saisies, Mains- Levées, Récréances et aultres voyes {texécutton.
Art. I. — Attdici bailliage il n'y a arrest personnel sur forains, si ce n'est en cas de crime, ou pour deniers princiers, vu qu'auitremenr on ne sy soit expressément et solennellement obligé.
Art n. — Aussi ne peult-on arresler, ny saisir les biens, mœubles des forains, que ce ne soit pour chose
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par euh y contractée verbalement^ ou par esorit, oa pour injures y proférées, auquel cas les bourgeois dadict Espinal peuvent d'eulx mesme, et sans aultre permission, ny commission du juge, faire lesdicts arrestz et saisies par les sergentz de prévost, ou, à leur deffault, par le premier bourgeois qu'ils requièrent. Le mesme s'observe par tous les villages dudict bailliage.
Art. III. — En concurrence de plusieurs arrestz et saisies sur mesme mœuble, celuy est préférable qui aura premier faict signifier Tarrest à celuy à qui la cho^e appartient^ si faire se peut, sinon à son domicil, et ainsi des aultres signifîans consécutivement chacun à son ordre. Que si le bourgeois requiert, et faict faire tel arrest sur ce qu'il présume son debteur avoir quelque mœuble es lieux èsquels il faict faire ledict arrest, et néanmoins il ne s'en y treuve, il n'y aura aucune amende pour c'est égard, encore que l'arrest ait esté signifié ; aussi s'il y a plusieurs arrestz, et en divers lieux, sur les mœubles d'une mesme personne, il n'y a que quatre gros au prévost ou maieur de droicture, et si la main-levée en est requise, autre quatre gros à S A., pour Tamende.
Art. IV. — Sy dans quarante jours après telle signification, celiiy à qui la chose saisie appartient ne s'en prouvoil par main-levée, il est passé oultre à l'exécution de telle arrest, par la subhastation des biens arrestez, et la distribution des deniers faite comme dessus.
Art. V. — Le foram y peult aussi faire arrester les mœubles d'un aultre forain, moyennant caution y resséante^ et peurveu que ce soit pour chose par eulx traictée audict bailliage, injure y dicte, ou submission en obligation d'arrest do biens, en tous lieux.
Art. VI. — Aussi ceulx en la maison desquels lesdicts
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bîens arrtstez se trôa^ent, et qui solit à leor * garde, peuvent en requérir Tappréciation, pour, sHl arrivoit faute d'iceluix, ou que par subtil nK>ien ils en fussent transportez, ils ne puissent estre snbjecta qu*à la restitution du pris de l'apprécsation.
Art. VII. — Ceulx qui ne sont des pays dô 8. A., peuvent aussi faire s'entre-arrester, et saisir les mœubles qu*ils y ont, et à c& moien s'y rendent pour oest esgard, jurisdiciables.
Art. VIII. — L*hostelier peut légitimement saisir les mœubles des forains qui ont faict des despens en son logis, jusques au payement d*iceulx ; et est en ce préférable à tous autres créanciers.
Art. IX. — Que sy lesdicts mœubles sont saisis à requeste d'un tiers et à son sceu, ou coulpe, le transport s'en trouve faict, et en amende de soixante solz, et subject au payement du pris.
Art. X. — Et pour ce qu'est des habitaus du bailliage, leur peultledict hostellier, deffendre la sortie de sa mai> son jusques à ce qu'il soit payé ; et sortant sans se faire, luy est loisible de les rapporter le lendemain après les huict heures du matin, d'escot porté, et moyennant ce obtient exécution pour le payement de sa dépense, le rapporté demeurant à Tamende de quatre gros envers S. A.
Art. XI. — Quiconque s'est constitué caution pour aultruy, ne peult estre constrainct qu'en subside et supplément du principal, sinon, en tant qu'il se soit rendu principal paieur, au choix du créancier, lequel en ce cas se peult adresser auquelle d'eux que bon luy semble; et s'adressant au principal, la caution ne sera pour ce deschargée, que la* dette ne soit complètement acquiotée.
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Art. XII. — Et s*il y a plasiaure cautions qui se scMent solidarement obligée, Tune peut estre oontraincte pour le tout, sauf son recours contre les autres ; mais si la submission n'est solidaire, chacun sera poursuiris pour sa ratteet contigence, de ce à quoy il sera obligé.
Art. xin. — Mœubles n'ont poinct de suitte, nj priorité d'ipothecque quant ils sont desplacez, «ins appartiennent au premier exploitant et sasissant, quant bien il seroit postérieur en obligation» ou en promesse ^ escritures privées, ce que s'entend de ceulx qui se peuvent facilement mouvoir et déplacer, et pour les autres mœubles, comme tassels de grains, foings, pailles, fumiers et semblables, suflit qu*ils soient saisis, pour estre à commodité battus et desplacés.
AtlT. XIV. — Sy quelqu'ung s'est submis par contract, submission ou recognoissance en justice, à peine de gage vendu et achapté, en est rapporté au prévost dudict Espinal, en la ville, et ëz villages aux maieurs du souverain, doibt estre réellement et de faict exécuté en ses mœubles, et iceulx vendus dans vingt quatre heures ou au premier et prochain marché ; n'est doncque pour toute opposition qu'il assigne paye ; mais qui simplement s'est submis à gage vendu peult s'opposer dans quinze jours, à charge de nantir la main de justice^ ou donner achapteur solvable, et ne sont ses gages vendus qu'après décision de cause.
Art. XV. — Celuy qui saura continué caution pour main-levée de Tarrest des mœubles des forains, doibt les faire apprécier, et, en ce faisant, n'est obligé plus avant qu'à les représenter, ou le pris de l'appréciation ; mais le défaillant à la dicte appréciation, sera tenu pour caution de la somme pour laquelle ledict arrest aura esté faict.
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Art. XVI. — Obligations authentiques soub le soeau de S. A., sentences, submissions en justice non surannées, et recognoissances, tant de scédules, qu'obligations soubz aultres sceaux, judiciairement faictes, et aultres actz équivalents, portent exécution parée, laquelle se doibt commencer sur les mœubles avant que de venir aux immœubles.sy doncqaes il n'yahypotecquespécialy première, sur lesdicts immeubles.
Art. XVII. — S'il y a néantmoins d'un debteur, au profict de son créancier, obligation d'hypotecque spéciale, une ou plusieurs, après laquelle suit la générale de tous ses biens, le créditeur ne peut commencer la poursuitte par exécution et criées de justice, que sur la chose, ou choses hypothéquées, mesme n'est recevable d'agir en vertu de la généralle, qu'en supplément du défault de la spéciale, si ce n'est que le choix en soit laissé au créditeur par les lettres de l'obligation; et s'il y a plusieurs pièces hypothecquées spécialement, soit qu'elles soient assizes en un ou divers lieux du bailliage, peut à toutes ou ausquelles que bon luy semblera s'adresser
Art. XVIII. — En gagière, arrest, saisie ou aultres exploicts faicts sur biens mœubles d'un debteur, celuy peult estre receu opposant, qui vérifie lesdicts mœubles luy appartenir, sans dol, fraude, intelligence ou collusion, soit par tesmoing ou son serment; sera néantmoins le créancier préférable à faire preuve du contraire.
Art. XIX. — Tous marchands et trafîqueurs sont tenus paier promptement et comptant les marchandises et denrées par eulx achapté aux jours de foires ou marchés publicques, à peine d*exécuiion parée, si doncques ils ne font paraistre du crédit par escriptures, tesmoings •u aultrement.
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TILTRE X
De» Servitudes
Art. I. — Il est en la faculté d'un chacun le pouvoir de dtesser vëue en sa maison, pourveu que le regard Soit^àur soy, et n'y eut-it héritage plus que pour le tour du ventiUon, entier ou brisé ; mais aussi n'est par ce le Yoisin'empeBèhez de pouvoir bastir sur son héritage, au préjudice de telle yeue> laissant iaplace dudict tour libre, tH ce n'est que le propriétaire du fond sur lequel elle est basticj face preuve avoir diotct contre son voisin, qu'il ne puisse empescher telle veue.
Art. II. — Il n'est permis à qui ce soit, d'advancer de nouveau son bastiment ou partie sur rue, sans avoir préalablement appelle, et faict voir le lieu au procureur général, ou son substitut audict Espinal, et gens de justice, les gouverneurs présents, pour y dire de chacune part, ce qu'ils penseront debvoir estre dit pour le bien et rintérest publicque ; et si la chose est de peu de conséquence, le permectre et consentir ; mais advenante que la* chose fut de plus grande importance et conséquence, ou qu'il s'agit de percer les murailles de la ville, appuyer on poser sur icelles, en doibt estre la permission donnée et élargie par S. A., lesdicts gouverneurs et officiers ouys. •
Art. III. -^ Que si en un bastiment il y a quelques loictures, galleries ou aultres advanccs sur rue, et vueille le propriétaire les ruyncr et de<?molir pour les refaire à neuf et rebastir, faire ne le doibt, qu*il n'en ait préalaUement adverty lesdicts gouvcrucurs et oIRciers, pour par lesdicts de justice prendre les cschaiili lions de telles advances, affin de les remettre en mesme estât ; et
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à (aalte dece, les propriétaires bastisMis.sont privAsida telles adyanoes, et ont lesdicts de justice dix blancs pour . ebascun eschantillon, lequel le grand dojmi est tenu gard^.
Art. IV. — Droict de veue sur la maison du voisin au dessonbz du toict, se prescrit par vingt ung ans ; si elle est au-dessus, ne peut empescher qu'au voisin ne 3oit loisible hausser au préjudice d'icelle et y fut elle de tant de temps qu'il ne fut mémoire du commencement, n'estoit que par tiltre ou autrement il apparut à suffisance quelle y fut par droict de servituAo.
Art. V. — Sy en un mur mitoien et parsonnier y a quelques endroicts ou fenestrages prenans veue et regard sur le voisin» et dont l'autre voisin ait jouy par vingt ung aus. il jouira en cest endroict de la dicte veue ; mais jà pour ce, n'aura il ce droict indistinctement par tous les endroicts de ladicte muraille^ que bon luy semblera ; ains sera obligé de tenir les (enestres qu'il y a/ barrées de fers, dormans ou arrestés.
Art. VI. — Esgousts n'y autres servitudes par acte$ occultes et latents, non cognus au voisin, ne se peuvent prescrire par quel hps de temps que ce soit, si les actes de la jouissance lui en sont patents et connus ; peuvent estre prescripts^ par vingt ung an, en la forme dont son voisin se trouvera en avoir jouy.
Art. VII. Sy de plusieurs voiains l'un veuJlt bluiUd pour mieux ou plus commodéioem se logçr, il luy, i^ loisible de contraindre par justtice sps voisins, ^ CQOtpr buer aux Irais de la réparation des murs coxomuAS qjcu se trouvent penchigtis et corrompus, à telle haulenr qu'ils sont pour lors,. selon que par Visitation, d'expoRU oon vanna. et. abjuré» par. juAtio^ ils ae tro^rent pm.-
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chants et corrompus. Mais s*il veult les rehausser plus qu*à leur haulteur première, faire le doibt à ses frais en y faisant faire par tesmoignage de ce, fenestres de maçonnerie de la haulteur de cinq quartz de piedz, et de largeur d'un tier en la partie de son voisin et de son costé, selon que bon luy semblera, pour monstrer que c'est pour luy et à son œuvre qu'elles y sont mises et luy servent de tesmoings ; est toutesfois par après tenu les estouper, si le voisin voulant se servir de ladicte rehausse, ofiEre contribuer aux frais.
Art. VIII. — Et s'il advient qu'au refus ou demeure de ses voisins et parsonniés, il fasse réparer lesdicts murs à ses frais, ils luy demeurent tellement propres, que lesdicts parsonniers ne peuvent y mectre, ni appuyer ou aullrement s'en servir qu'ils ne restituent chacun à leur advenant, les frais de la réparation, que Ton dit en terme commun, payer la mise.
Si toutesfois lesdicts murs, en Testât qu'ils sont, se treuvent suffîsans (n'estoit la charge nouvelle du bastimeut neuf,) ne sont en ce cas lesdicts parsonniers tenus y contribuer, et ne délaissent pour ce lesdicts murs de leur demeurer communs, en telle haulteur et extendue qu'ils estoient auparavant.
Art. IX. — Peuvent aussi les voisins et parsonniers de tels murs mitoiens, iceluy percar tout oultre et y faiie trous, pour y asseoir sommiers, chevrons, gonts, écoinssons de pierres, et auitres matériaux servans à leurs édifices, en rebouchant les trous ; voir quand aucun faict édifier, ou réparer son héritage, son voisin est tenu lui souffrir patience à ce faire, en faisant inoontinant réparer par celuy qui a basiy, ce qu'il aura démoli audit voisin, et le faisant adverlir avant aucune chose démolie, pour obvier qu'il n'en reçoive dommage, à peine
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de soixante solz d'amende et de dommages et intérestz. N*est toutesfois permis aucunement de mettre bois, n'y faire armoire en tel mur miloien à Tendroict des fours ou cheminées.
Art. X. — Est loisible néantmoins y dresser cheminées, et creuser pour le contre-feu d'icelles jusques au tier du mur, mesme appuyer les regots d'icelles d'outré en outre, non toutefois les sommiers et aultres charges de bois qui ne doibvent oultrepasser la moictié de ladiote muraille.
ART. XI. — L'un des parsonniers générallement ne peult, non plus qu'en toutes autres choses communes, faire œuvre aucune qui puisse causer détérioration de la chose commune ou apporter préjudice au co-seigneur d'icelle.
Art. XII. — Sy le voisin faict sur son héritage propre privés, ordes fosses, fours, fumiers et égouts, doibt faire entre iceulx et le mur mitoien, un aultre mur si bon et suffisant, que par tels édifices la chose commune ne puisse recevoir détérioration, soit de feu, pourriture ou aultrement ; et s'il y faict puiys ou citerne, doibt laisser ledict mur franc et entier.
Art. XIII. — De mesme, celui qui pour avoir sa maison en assiette plus haute que celle de son voisin, a de la terrasse contre la muraille séparative de l'une ou de l'autre des maisons, doibt y faire contre-mur, ou aultre telle deffence, que par la fraîcheur de ladicte terrasse, la muraille mytoienne ne vienne à recevoir détérioration.
Art xrv. — On ne doibt faire ny dresser privés, égouts d'eau de cuisine, et aultre semblables immondices proche le puits de son voisin^ qu'il n'y ait hnict
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piedz de distance, ^atre deux» et .y soit JEaict contre-mur de chaux et saUe, avec conroy, aussi bas, que les f ond&ma&ts des fossés et égouts.
Art. XV. — Fossé isàci entre deux héritages» est censé estre à oeluy du costé duquel est le ject de la terre Yuidée; et commun, s*il se trouve de part et d'autre, s*il n'y a apparence de découvrir de quel costé en a été faict le jecty et s'il y a haye assise sur ledict fossé, et ledict fossé et la haye sont à celuy du costé duquel est le ject de la terre, s'il n'apparoit du contraire par tesmoign^ge de borne, ou aultre valable.
Art. XVI. — Sont aussi tous murs, hayes et doston entre voisin, censées communes, s'il n*y a tiltre, bornes, marquef:, ou enseifmements tesmoingnans, par art de maçonnerie ou usage, le contraire; et est chacun vcMsin, pour sa cotte» tenu de clore contre son voisin^ de closture cûAvenable et semblable à Tancienne, si ce n'est que tous deux soient d'accord de changement.
Art. XVII. — Il est à la liberté d'un chacun édifier sur sa place, si hault que bon lui semble ; et si en, ou sur le mur, ou toicture de son voisin, y a quelques sommiers, chevrons ou aultres choses advançantes ou peadantea sur ladicte place de son. voisin, qui empesche telle rehausse» est ledict voisin subject de les retirer à l'alignement et plomb du pied de son mur, qu'elle espace de temtps y ayant lesdictes choses demeurées pendantes ou advançantes» n'esloit que cela se vérifie auUrefois avoir esté ainsi accordé par convention et droict de servitude expresse.
Art. XVIII.— Sy murs, paxoys ou aultres séparations coijgwwes meii^ac^nt ruyne, peuvent estre les propriétaii0s d'iceltos, à riiUerpeU^^i^ ^^ voisins, contraincts la rehire à leurs despens, si ce n'est que cette ruyne ne
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8oii.«âveiiiio par:lalai]lte de l'im d'ioeulx, auquel cai y ; sera seul tenu, et aux dommages des voisins.
Art. XIX. — Sy par police, quelques réparatioos ont esté ordonaées en publioque ou particulier, eteelayou ceulx qui à cause de leurs maisons ou héritages en sont chai^gés, ne satisfont» après deue interpellation de ce^; faitei les layers desdiotes maisons, ou fruicts des héritages^ peurent esire arrestés et employées aux dielaaw réparations.
Art. xx;^— «De mesme, si en «hose commune esehéen/^ lépaatÎMis nécessaires, et icaUes cognues ou ordonnées paraitthorité de justice, après Visitation faicte à requeste d'un? des parsonniers, aucuns des aoltres se trouventrefusant y contribuer à leur cotte, peuvent les loyeia:.de ^ la chose, ou fruicts en dépendans, estre arreslésy saisis» et employés aux dictes réparations.
Art. XXI. — Sy une personne ayant' édi&éung mur sur son fond, son voisin veut après édifier, et se servir dudict mur, faire le peult, en payant promptement, et avant s'en servir, la moitié et du fond et du mur, n'es** toit qu'interpellé au préalable par le voisin de fournir de son fond, il se trouve en avoir esté refusant. Ne sera toutesfois le premier bastisseur, tenu retirer ses cheminées ni mariens.
Art. XXII. Sy sur mur mitoyen ou parsonnieur ^ sont posés escbevets et chanlettes communes à recevoir les eaux des deux maisons joingnantes, et il advient que Tun des voisins veuille hausser le mur, l'autre est tenu de retirer la chanlette sur luy pour le port des eaux de son bastiment ; si toutefois, par après, bon luy s^iildi rebasiir à l'égard de son voisin, faire le pourray etlà > rapportai ladicte chanlette sur le mur qui sera commun^;
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comme auparavant, en payant la despense de la rehausse.
Art. xxui. — Celuy à qui appartient ung mur sans 'moien joignant à Théritage â*aultruy, nepeult de nouveau, en façon que soit (non plus qu'en ung amimun^) y poser des fenestres prenantes jour ou aspect sur l'héritage de son voisin, bien peult il en mettre des borgnes ec aveugles, avec battes pour tesmoignage quo le mur luy est propre.
Art. XXIV. — Celuy qui battissaut contre ung voisin, faict caver de nouveau ou profonder plus bas qu'auparavant, il doit faire, à ses frais, retenir le bastiment de son voisin, et faire les fondemens ou rempiétremens sy suffisans qu'il n'en reçoive aucuns inconvéniens, à peine de tous dommages et intérests.
Art. XXV. — Aucun pour aller, venir, passer, repassei ou mener vain pasturer son bestail en Théritage d'autruy, lorsqu'il n'est en garde ou deSense, n'actquiert droict ny possession de servitude, passage* ou vain pasturage» et n'empesche que le seigneur, ce nonobstant, n'en puisse faire profict, si ce n'est qu'il conste le tiltre» ou que depuis la contradiction du seigneur, il y eut prescription de vingt et ung ans.
Art. XXVI. — Par quel temps ung héritage joingnant à cours, janlins et aultres héritages fermés, ait demeuré ouvert au vain pasturagc du bestail en temps non deffendu, si n'est par ce le seigneur du fond cmpesché de le fermer, pour son bien plus grand, quand bon luy semblera.
Art. xxvir. — Sy qu'clqu'un,ou plusieurs,ayansenla ville ou village, maison réduicte en mazure ou menacente ruine évidente, au préjudice des comparsonniers
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ou voisins, reçoivent interpellation d*iceulx de rebastir, seront tenus de les rebastir ou faire abastre, ou aultrement remettre en estât tel que les voisins ou comparsonniers n'eu puisse recevoir préjudice, à peine de tous despens, dommages et intérestz.
TILTRE ONZIEME
Des Possessions et Presoriptions
Art. I. — Audict bailliage il y a deux sortes de possessions, asçavoir, celle d'an et jour, pour le simple possessoir, et la haulte qu'est de vingt ung ans, pour le plain droict au pétitoir.
Art. II. — Et bien que, jusqucs icy, par le temps de vingt et ung ans, toutes choses, droicts et actions aient esté distinctement prescriptes, tant contre Téglise que contre les laïcs; néantmoins,affin de conserver à l'église ses privilèges, sera dorescnavant la haulte possession, pour prescrire les droictz, renies et revenus d'icelle, de quarante ans completz.
Art. III. - Laquelle, comme au semblable, la dicte de vingt et ung ans, aura telle force, que quiconque aura possédé paisiblement et de bonne foid héritage, soit de fiedf, de roture ou d'Église, tant en maison, preys, terres arrables,qu'aultrementpar lesdicts temps, sans interruption ou contredict, il en aura acquis la propriété, encor qu'il n'en ait tiltre. Et seront doresenavant toutes actions, tant réelles que personnelles indistinctement, prescriptes par ledict temps de vingt et ung ans, nonobstant tous aultres usages cy-devant prétendus au contraire, saulf pour les droictz de l'église, comme il est dict cy-dessas.
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Ani*. iv. ^ Ne court néàirtmoîn8'laaictypfè^rtyilé<l contré les mineurs durant leur minorité, ni auFtrM péi^^ sonnes qui sont incapables â*agir de leur chef ; nott' pliitf*'^ qu'en chose commune et indivisée, et en ce qu%rt teniî " • à tiitre de gagière, laix à temps 'de cent années;- oir^uè*" très.
Art. V. — Aussi ne court elle sur le bien propre de la femme, vendu par le marit, sans le 'consentement d'elle, sinon depuis la dissolution de leur mariage.
Art. VI. — De même, les droictsde pure (sic) et mère faculté, sinon du jour de la contradiction, et ceulx^de^ reprinse, foid et hommage de vassaulx en ver» S. A^ sont du tout imprescriptibles.
Art. VII. — L'aultre possession, poWlPle-siA(!ittr'p»>»**sessoir, s'acquiert par an et jour, et a telto force, que quiconque est possesseur d*an et jour d'une pièce d'héritage ou autre immœuble, il y doibt estre maintenu, et n'en peult estre déjecté que par voye d'action, pardevant le juge du lieu où la pièce est assise.
Art. viii. — Tous plaintifs d*in|irrèîs* doivent estié* formés dans Thuictaine de Tinjure dit àla'pei^mnlè, sielle est présente, ou du jour du rapport à elle en faict, si elle est absente. Sçavoir, en la ville, au prévost, et es villages, aux mayeurs souverains, lesquels en auront la cognoissanco en première instance, chacun en leur juri* diction ; et pourra la partie grevée de leurs jugements appeller de ressort à aullres; et à faultede former les plaintifs dans ledict temps, et de continuer la poursuite dans Tan, elle sera périe et prescripte.
Art. IX. — Le mesme sem suivi es sitnples excès," détictz^ réels et personnels, qui ne sont de qualité tetM^* que^lâ peine ^n puisse estre^y^péPKlUe»
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. Aht^ x»r* De 4(nème. aussi toutes actions possassoires Hdoibvent estre poursuivies dedans Tan et jour, autre- - laeaVscint presoriptes.
Art. XI. — Généralement, sy xxnç^ deffendeur appelle en jugement, recognoissant l'incompétence du juge, ou des juges, {>ar-devant lesquels il est appelle, ou que la demande contre luy dressée ne soit certaine, bien libellée et déclarative de la chose que le demandeur requiert par icelle, ou qu'aullrement elle soit défectueuse en aucune de ses parties» y ait pour icelle litispendence entre le demandeur et luy, ou bien de quelque autre moien proposé, fins déclinatoires ou dilatoires de non respondre ou procéder, et il obtient à ses fins, le demandeur ne déchet pour ce de son droict ni de son action, ains seulement de rinstance> et luy est loisible d'intenter de nouveau son action, mais pour une fois seulement, et en refondant au préalable à partie les despens de la dicte instance première.
Art. xit. — Celuy qui aura formé plaintif sur injure rapportée, deb vra y dénommer, par nom et surnom , celuy qui lui en aura faict le rapport, à peine de nullité ; pour
1 preave de laquelle injure dicte et: rapportée, il faudra 4foi&tesmoins non suspeotz avec le rapporteur; eisi tel rapport ne se trouveroit véritable, le rapporteur en de-
. meur à l'amende de soisante soalz et aux despons du -procès, dommages et intérestz des parties,- et à ce subject, avant contestation en cause, et à la (ffemière^ 4issi-
,.'J[iH^liPAitl6dict rapporteur £era appelle pour ad^r^uer ou ; wb désad vouer ledict rapport.
>.Art;-.xiii.. — Les amendes desdicts plaintif» âtio^ures aeront de soixante soulz, pour injures atndoes ei qualifiées, et pour excès, et sont nées dès aussitoat-qae le
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Art. XIV. - Sy toutesfois radjourné,en cas d'injure personnelle déf.laire, avant contestation en cause, qu'il ne veult 80ustenir Tinjure par luy dicte au demandeur, et dont est plaintif, ains le tient homme de bien, il doibt estre renvoyé sans amende. S*il conteste, puis en transige pendant le procès, la dicte amende qui est de soixante soulz, vallans quatre frans, est deue par ledict demandeur, si doncque il n'est convenu qu'elle se paiera par ledict deffendeur ; sMl est passé oultre au jugement, et ledict deffendeur se trouve par iceluy condamné, ladicte amende luy importera infamie comme du passé, toutesfois sans aucune autre réparation plus expresse, n'estoit que l'injure f ust telle, que pour sa grandeur, ou qualité de la personne injuriée, elle méritât d'estre réparée plus solemnellement ; ou bien qu'aultrement ledict deffendeur, par sa persévérance en icelle, avec offre de la vérifier, sans néantmoins y satisfaire ; comme aussi si après en avoir esté condamné, il luy advenoit de récidiver et injurier de rechef ledict demandeur.
Art. XV. — On plaidoyera dorcsnavant aux fins de despens, dommages et intérestz.
Art. XVI. — Sy par succession de temps il se recongnoit qu'il y ait ung ou plusieurs articles grévables au présent cayer, pourra y estre advisé, pour y donner et apporter ampliation, diminution et correction, et en faire remonstrance à S. A., pour y donner le remède convenable.
Art. xvii. — Que toutes autres coustumes particulières cy-devant observées en ladicte ville et èz villages du bailliag*),non descriptcs au présent cayer, sont tenues pour abrogées. Et advenant que quelque cas qui pourroit escheoir, ne se trouve néantmoins icy rapporté, sera décidé : ou par les droictz et coustumes générales des bail-
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liages de Nancy» Vosges et Allemagne, ou selon que la raison (qui est l'âme de toute loix) le dictera, el cognoistront les juges debvoir estre faict par raison.
Art. XVIII. — Par les articles du présent cayer, on n'entend préjudicier aux formes, status, coustumes et usages particuliers diférentz de Mesdames les Abbes.se, Doyenne et Dames du Chapitre d'Espina1,en leur église, et en ce qui touche leurs personnes, n'y aux droicts de Monseigneur le révérendissime Evesque de Toul, sur les gens d'église de son évesché.
Art. XIX. — Aussi n'est entendu de déroger n*y en aucune manière que ce soit préjudicier aux Chartres, privilèges, franchises, usages, droictz, et immunités de la ville et des villages du bailliage dudict Espinal, tant au faict de la police d'icelle ville, qu'aultrement, en ce qu'il n'y sera expressément dérogé ou statué au contraire par le présent cayer, et cjluydu stil judiciaire, ains y seront les habitans desdictes villes et villages maintenus sans difRculté n'y empeschement quelconque. Comme aussi ils se contiendront es termes d'iceulxet en l'usage qu'ils en ont eu du passé, sans les excéder et oultre-passer en manière que ce soit.
TILTRE PREMIER
Otts fuses diidlct ballUage»^ et deleiirs
jmiiUottene
Art. I. — Les prévost et escbevins dudict Espinil . eognoissent (ocxnme juges ordinaires en ladicte ville) de . tontes actions, tant au possessoir qu*au pâtitoire, dei^e de patronage laïc, de toutes matières ciirilles personnelles, le tout en première instance et par semblant, et sanlf celles qui concerne le domaine de S» A«, la oognoittance desquelles appartient aux officiers d'ieeUe, ou à Messieurs des Comptes de Lorraine. Si toutesfois il eaobeoit dispute sur quelque prétentions de casualité comme d'espaves, amendes, confiscations et autres semblables, et les droicts en fussent contredict à S. A., ou par un tier prétendu iceulx luy appartenir, ou contre les prévenus prétendans n'estre tombés à la peine desdictes amendes ou confiscations, la cognoissance en sera ausdicts prévost et escbevins.
Art. II. — Gognoissent encor lesdicts prévost et escbevins, des matières et causes de fiediz,de celles d'entre communautés et de toutes aultres dont eognoissent les juges supérieurs des aultres bailliages de Nancy, Vosges et Allemagne.
Art. uu— ^ Gognoîmeiit déplus, ma fnm\et*wtMOTi,
et sans moieu, des appellations des juges subalteanes es
.mairies dudict bailUagei.saulf le droict auXySeigq^urs et
Dames qui. prétendent ceste .cognoissance,. auqoel on
n entend déroger» ains les y oiaintenir selomles^fpoises-
..aions et jouissance esq^elles ils se trouveronteatre.
Art. IV. — Encor que le clerc-juré a*ait ^ix de judicature ordinaire, si est ce que si Iqs prévost et eipheyins, ayans oontéré deux fpis sur la résolution d'uii^rocès, se trouveront contraires en oppinion, conununiquent leurs contrariétés audict cler-juré, lequel, après avoir veu te procès et entendu leurs motifs en leurs dictes contrariétés, le tout, de recbef entre eux conféré et examiné, et ledict procès conclu à la pluralité des voix.
.Ai^T. y. — Et pour juges supérieurs et w dâcoier ressort de tous leurs semblans et sentences, sur telles procédures d'instance première, sont establis, le ;«ieur bailly, les gouverneurs et gens du conseil de la dicte ville.
.Art. VI. — Lesdiots juges ordinaires ,doibyent aa- ..diencier les causes et instruire les procès en r.audiJboire ^public, ies.lundy et vendredy de chacune ^pmajne . sault es jours de fériés et de vacances.
^ AnT. VII *** La première otrrertiire dasdiota plaids se fadct le lundy après la Sainct Hidatre^ pour le ^franier jour des grands plaids de No$l, et dure jusqR^ jour ,des Masques flories.
îArt.vii. — La 8eeonde,*poar le pfamier^ouvrides grands plaids de Pasques, le lundy après Qoasiiaedo» jusqu'au jour de la Sainct Jean-Baptiste.
> 4r«^ i3u-witj!t Aa^jupiiainfi hypwmier lan^ftxm ven-
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dredy après la Sainct Barlholémy, jusqu'au jour de rAdvant.
Art. X. — Au première desquels plaids, et à Tourerverture d'iceulx au lundy prochain, suivant la feste de Sainct Hilaire, debvront les procureurs postulants au siège dudict prévost^renouvellerle serment de cslumnie.
Art. XI. — L'heure de l'entrée desdicts plaids, et dès Pasques. à huict heures du matin, jusques à h Sainct Remy ; et depuis ladicle Sainct Remy jusques ausdictes Pasques à neuf heures.
Art XII. — Durant les vacances, toute» causes ordinaires doivent cesser, mais quant & celles de spoliation, scellaires d'ouvriers et serviteurs, aliments et aultrescas qui requièrent provision et célérité, elles se peuvent sommairement traicler audict auditoire, nonobstant toutes vacances de fenaisons, moissons et vendanges, en réservant Tappel à la partie grevée, et recevant caution de celle an profit de laquelle la provision sera adjugée, pour en faire restitution, si au principal, et par droict, il est dit que faire se doibve.
Art. xiii. — De mesme les actions personnelles des forains contre bourgeois, se traictent audict auditoire extraordinairement, et par trois fois le jour ; et si tant est, que lesdicts forains ne puissent trouver caution resséante audit bailliage, ils sont reçeus à la juratoire en prestant serment de leur debvoir et impossibilité d'en trouver.
Art. XIV. - Le semblable s'observe entre les forains qui ont requis arrest Tun contre l'autre audict bailliage, les biens arrestés demeurans tousjours saisis pour l'assurance de l'adjugé, s'ils n'y peuvent donner cautions pour en avoir main-levée.
Art. XV. — Cognoissent aussi lesdicts de jostioe,
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tant durantes^ lesdictes vacances, qu'aultrement^des rapports des mésus commis en la lipvière, au respect de quoy les fermiers delà dicte ripvière donnent par chacun an, cent gros audict prévost,et néantmoins des semblans desdicts de justice y a appel au ressort.
Art. XVI. — Pour ce qu'est des villages, les mayeurs de S. A., (*x>mmunément appelles souverains, cognoissent en leurs juridictions, et ont de tout temps cognu de ^outes actions réelles, de choses scituées soub icelles.des personnelles et mixtes, desquelles les amendes ne sont que de huict et quatre gros.
Art. xvir. — Doresnavant, pour le soulagement des subjects, cognoistront aussi de celles d'injures, délits et excès, où il n'eschèra peine corporelle, et desqdelles les amendes seront de soixante soulz à S. A. seule, comme elles estoient du passé<, lors que la cognoissanoe en estoit aux prévost et eschevin dudict Espinal, privativcment desdicts mayeurs ; demeurante audicts prévost et eschevin, comme du passé, la cognoissanoe des causes de patronnage laie, de fiedfs, de communaultés à autre, et semblables.
Art. XVIII. — N'est entendu toutesfois, par ceste attribution de juridictioD ausdicts mayeurs, qu*ës dictes actions d'injures, de délits et de toutes autres personnelles. Les personnes nobles et toutes autres privilégiées ne doivent estre ailleurs juridiciables en première instance, que par devant lesdicts prévost et eschevin, partout où elles soient domiciliées, en la ville ou ailleurs, soubs led'ct bailliage.
Art. XIX. — Et quant aux autres mayeurs, dont mention a esté faicte au tiltre second de la constume, ils continueront leurs juridictions ainsi que du passé»
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. ?4ioîl>«ie lepir^ iIqux fois raajMtef >les!piAÎds b—naiity qui : Mutent obaoun iioîs ^im'OQnséouiilSf^c&yoir ; le i^pdy, «rAMMPdy- et mmeteày après la iSainol HiUaîre^ leivndy, mardy et mereredy après Quasimodo.
. jAtHT.; xxu -T. Auaquela {daids. aent tQ^^a .QQiw>aroir,
umf^ «AK^A^sdjagBBWieat, leaJKHnegwiis dqdîot Jispînal,
rlesbabitwa d^a viUi^gesde GoUeb^yet DNmpmèKnerBiuy
. Avière» aouemble lasdicts inaiaurs et d<^eiia ^ofiwfWLns,
inà Kouverture de^qwals.tQQiit leus les Uroitadejk FiUe ef
bailliage par le clerc-juré«,lei5dici8 »iQaieuri|,(pAiH}wt la
lecture dlceulx) estans assis sur bas sièges, aosquels,
après ladicte lecture, est faict commandement par le
grand doyen, de la part de S. A., de se retirer chacun
en son siège, et y administrer justice à tous cçulx qui le
requerront, si bonne et briesve. que nul n'ait subject de
s'en plaindre, à peine de payer l'amende à sa dicte Â..
, .Art^ xii..— Après qu!ils s^ sont r^tirëa^^ledioti^^olero-
:}ttré Ut bavUtemc^i di^tiaotomout e( fiféiciSéV^ifinm^ les
^bi&ritagei «pis «n «nées, tant >pou9 f^i^ilte,^ pa^e. 49*4en-
sive que pour autres dettes, affin d'mscrir^^Mur-fiiîte^ au
registre d'icelles, les .noms des o^jQtre-disws et^çpposans
..a^isdictes criées,, et se doit répéter. If dicte. iQct^ire*. les
■ aytres jours dudict plaid.
." Abt. xjEiu. «- Oa ne peult<p0ooéder.au8di«les.eâées -iÇta'iesdiots.tjours de plaids. bai\naulx, et deibyeat.«6tre ^^ QMliiHiéea «par -trois plaids subséeutifa e&^eoHeque la 'npublîealiQn s'enlace durant neuf tjours deediots. trois
plaids, lesdictes criées ne pouvants estref>araelMréeaque
par un an entier.
.^jAiRT. ^xiy. f— L-iippéirAiit d'i^eUes^ sera limn riaire
metii<y»Mi>iièiP»âffihmttfuiiy^»^
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jusques icy on n'a procédé à l'adjudication des biens criés qu\'^prte la vuidange desdictes oppositions, d'où on a veu advenir des très grands intérests aux debteurs, tels que les biens mis en criés» lors du commencement d'icelles^ estant plus que suffisans pour acquicter leurs debtz, se sont trouvés enfin ne suffir de beaucoup près à leurs acquis. Doresnavant, incontinant les criées faictes et parachevées, sera procédé à l'adjudication des biens criés, si ce n'est qu'il y ait opposition à fin d'annulation, ou de distraction, lesquelles, comme préalables debvront estre vuidées advant l'adjudication ; et à ces fins sera procédé le plus sommairement que faire se pourra, nonobstantes les vacances et fériés.
Art. XXX. — A Teffect de laquelle adjudication les choses mises en criées seront publiées par trois jours de marchés, d'huictaine à aultre, en la ville d'Espinal, et es villages, par trois dimanches à la sortie de la messe parochialle des lieux où ils seront assis, avec afiiches, comme a esté dit cy-dessus, contenantes les choses à adjuger, le jour, heure et lieu que la vente et Tenchère s'en fera ; qu'il délivrera et mettra es mains du mayeur, ou son lieutenant, soubz l'office duquel lesdictes choses seront assises, puis sera procédé à la vente d'icelles au plus offrant à l'esteinte de la chandelle, chargées de leurs charges et rentes foncières, et sera, à la diligence de l'impétrant, le cours des aultres oppositions à fin de conservation, continué à jours ordinaires.
Art. XXXI. — L'opposant inthimé pour produire les tiltres sur lesquels il a fondé son opposition, sera tenu y satisfaire, à peine de quatre gros à chacune fois qu'il deffauldra, la troisième portant forclusion de son prétendu, saulf exoine légitime.
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chrm» WÊJnm'emxsnieê^ei dMqiMte..l6. droict sMMppftA rentdetMtpotkroîrmaacqueràeBUe eoIk>oquéB,ne^MM»U tBûJÊmcommgOêT «ft gr^ : les. soumids. qiiî : leur seiont. ainM^AfpacenyBMii d'iMuea^ et eux fondée à leur eelia^ adJH0iÉB^itiM. seulemeni geicmi. tenus aa.oonseitt.ds. plut McédâDl lia soniaie à eulz d'heur Mais tous autres . euchérisseurs adjudicataires, seront tefina.deaas douUri. mois^oonsigner les sommes du pris de leurs adjudica-» tioQirii^aiit elles ne surpasseront ceat francs, si elles:. douUêntetau dessus, de la moictiédeans trois xnoisy. et. Taultre moictié deans aultres trois mois suivants ; etea. toua4»s» les adjudicataires seront teaus4ivrer, lors des. enobàisst. bonne,» suffisante et resséante caution, pour au^ difattU»4e. payement esdicts termes^ la caution y estsa ;. oonlHÉfiflte, comme- pour chose i^g/St^^
ÂRTvaEVni — ' Que sy ceeler. xsautk» est oonmdiclor<j d'inaaffisance, et que les parties a'en. puissent ou veuil-» lentix>ayenir, ou que l'insuffisance ne ftoit noloiret . elle., debvra estre certifiée*
Aiwr;^xxxmi*> — De» aussy-^loat que les: termes d*' paysytaM do ^pm des choses eriées^^iue des^taiolumeiia' < d'icelles, seront consignés au greff , deb vront estre aitssiM ■• tosMistribués aux créanciera opposans» selon/ l'ordre da leunutollocaiions, si tant est que sur leurs contrariâléav et diffisttUéfl, il ait esté ordonné et jugé*.
J^Mp: xxxnt. —Les adjudicataires seront assurés d^ toutes' érictions aussitost l'adjudication faicte; et en S9». ront'èxpédiées lettfes sonbz les seaux des prévost, esebe^viir et signature* du clerc^nré, comme- il s'est' aooews"»tumév Ce quetoutesfois est entendu des choses mises^en crièeifr;'yalabl6ment vendues, engagiées^ obligées-ou aul* trement aliénées par cenix qui en ont la puissance, elf^ nofti^Muleuinantiavoiit obUgérVendu ou aiiéDéitle Jbieia
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de sa femme, sans son consentement ; le tuteur ou curateur, celuy de son mineur, sans observation des solemnilés requises à telles alliënations et aullres semblables, tels contractz de soy, et de leur commencements nuls, puissent estre validas aux moins d'avoir esté les choses mises en criées.
Art. XL. Après que lesdictes criées sont levées ësdicts plaids bannaulx, ceulx qui prétendent y fournir demande contre quelqu'ungs, peulvent le faire appeller haultement, par Tun des sergents dudict prévost, sans autre adjournement précédent.
Art. xli. — Et si en action personnelle ou réelle, contre aucuns officiers de S. A., personnes nobles, et en action réelle, contre gens d'église, gouverneurs, vef ves, absents d'absence nécessaires et aullres, ils doibvent estre adjournés corapétamment par le grand doyen.
Art. xlii. - Sy Tadjourné ou appelle compare, l'acteur doibt fournir, par escript, sa demande sur le champ, à l'exhibition de laquelle le deffcndeur peult requérir les les termes oixlinaires de justice, et en revenir verballement ou par escrit. Mais s'il ne compare estant appelle, il encourt quatre gros chacun des trois jours dudit plaid qu'il deffault, avec refusion de despens envers la partie requérante ; puis estante réadjournée par Teschevin, et comparant, il est recevable à se deffendre de toutes fins ; et s'il ne compare, il est contumace et forclos de toutes exceptions.
Art. xliii. — Pareillement de?chet 1 acteur de l'instance avec despens, si après que le sergent a appelle sa partie, il ne se présente pour former sa demande sur la comparition dudit deffendeur.
Art. xliv. — Le plaid desdicts de justice levé, les
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mayeurs s'en vont où ils ont acooustumé de tenir leurs sièges audict Espinal, l'ouverture desquels se fera à une heure après-midy, où seront obligés de comparoir les subjects de leurs offices, sans aucun adjouraement ; et si peuvent intenter et déduire toutes causes qqi sont de leurs jurisdictions et cognoissance, et peuvent lever leursdictz sièges à trois heures après midy. si ce n'est que le petit ou grand nombre des causes les puisse plustost congédier, ou plustard retenir.
Art. xly. — Que si elles n'y sont définies* et soient les actions personnelles, ils sont tenus se retrouver audict Espinal, toutes etquantes fois qu*ils en seront requis par les parties, ou l'une d'icelles, pour y continuer et décider celles qui ont esté intentées durant lesdicts trois jours de plaid, et la quinzaine d'iceulx, communément dict le recours, moyennant toutesfois les séellaires raisonnables de leurs journées, s'ils sont requis des parties les y continuer, si ce n'est èz actions réelles, ou que lesdictes personnelles ne soient entre subjets des offices desdicts mayeurs, auquel cas il leur est loisible les continuer et vuider audict Espinal, ou biens èz lieux de leurs demeurances et juridictions.
Art. xlvi. — Encor que les amendes ordinaires, pour injures, excès et délicts, n'ayent soulu estre que de quatre et huict gros, sont présentement mises et statuées à soixante solz au profict de S. A . Néautmoins est statué, qu'en celles qui eschéront pendans lesdicts trois jours de plaids, le prévost, pour ce qu'est de son siège, et lesdicts mayeurs, celles qui eschéront es leurs, prendront èsdicts soixante sols, lesdicts quatre et huict gros, selon qu'ils souloient les prendre et avoir auparavant.
Art. xlvii. — Lesdicts prévost, eschevin et clercjuré, ou les deux en l'absence du troisième, jugent som-
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mairement, et sans appel, de toutes causes qui n'excèdent la valleur de quatre francs, lesdicts maires en font de me?me en leurs juridictions.
Art. XLViii. — Oultre ce que dessus, ledict prévost a droict par chacun an, à tel jour du mois de may que bon luy semble, mener et conduire la cherche parmy les bois d'Espinal, Archettes, Mossoux, La Baffe, Deyvillers, Lonchamps, Dongneville et Jeuxey, et si en iceux, ou hors iceux, il trouve quelqu'un coupans, menans ou portans bois venant d'iceulx, et non d'ailleurs, il a droict de prendre quatre gros sur chacun desdicts reprins et trouvés, pourveu que la reprinse soit faicte hors de ladicte ville el faulbourgs.
Art. xlix. — A laquelle cherche sont tenus assister Teschevin, clerc-juré, grand doyen, deux sergents, deux banwards, les deux forestiers de Tannée et les deux de l'an précédent, faisans douze personnes comprins ledict prévost.
Art. l. — Ne peut ledit prévost prendre pour forestier à la garde desdicts bois, sinon de ceux qui résident èz faulbourgs des portes jde la Fontaine, Grand Moulin^ Dambral et d'Arches, et qui n'excèdent en moiens cent libres, ou ayent moins de dix libres.
Art. li. — Au bailly dudici Espinal appartient l'authorité, soub celle de S. A., et la juridiction decongnoistre do Toctroy ou dénis des sauvegardes, proprement ainsi dictes et qualifiées. Et ausdicts prévost et gens de justice des sauvegardes commune, proprement dictes asseurements de justice, et de l'infraction d'iceulx.
Toutes lesquelles sauvegardes, tant celles de Tauthorité dudict bailly que desdicts de justice, ne se doibvent octroyer sans congnoissance de cause préalable, et en doibt estre faicte la notification par le grand doyen, à
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celny ou oeulx contre qui elles s'impètrent, avec défenœ à iceux de n'attenter sur les personnes ou biens des impétrants, à peine d'infraction desdictes sauvegardes et asseurements, lesquelles^dès l'heure de ladicte signification, obligent tant la partie impétrante que celle à cui elle a esté signifiée ; et comme elles ne doibvent estre octroyées sans congnoissancede cause, aussi ne peu voit elles estre levées que par oonunun consentement des parties.
Art. lu. — Les infracteurs de telles sauyegardes peuvent estre poursuivis extra-ordinairement, voire par emprisonnement de leurs personnes, après qu'il sera suffisamment apparu ausdicts de justice de l'infraction d'icellesy jusques ad ce que la réparation en sera condignement faicte.
Art. lui. — Et ne doibvent telles sauvegardes estre décernées sur spoliation d'héritages, n'y sur aultres faicts réels, ains se doibt la partie spohée, ou qui aura semblables intérests, s'en prouveoir par complaincte, en cas de nouvelieté, adjournement de tort faict sur le lieu» ou autre voye possessoire, pardevantla justice ou le fond sera assis.
Art. liv. — Audit prévost appartient l'apprébention des délinquants où il eschet peine corporel e. et la confection et instruction de leurs procès (l'eschevin présent^ auquel eschevin seul, appartient le jugement desdicts procès.
Art. lv. — Si ceulx contre lesquels tellee prooédures se dressent s'absentent, ils sont proclamés par trois diverses quarantaines, et si à la dernière ils ne se présentent en personnes, sont contumaces, recevables néantmoins de se représenter dans l'an, à compter du jour de
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la sentence rendue, pour se justifier de la contumace, et de ce dont ils seront condamnés, auquel cas de justification n'y aura aucune confiscation.
TILTRE DEUXIÈME
Des Adjoumements, Procurations
et Deffaults
Art. I. — Les adjournements se doibvent faire à gens d'église, de mesme aux officiers de S. A., personnes nobles, gouverneurs, gens du conseil et autres qualifiées, tant pour faicts réels que personnels, par le grand doyen. Et à tous autres bourgeois ou forains» par les sergents dudict prévost, à la première réquisition des parties, et ce sans commission dudict prévost, ni ses collègues, verballes ou escripte, sy ce ]i*est pour adjourner tesmoings, garands et forains hors le district dudict bailliage, que lesdicts de justice décernent commission réquisitoire sur lesdicts grand doyen et sergents, pour (aire lesdicts adjournements.
Art. II. — Les adjournements doibvent atteindre la personne de ceux qui viennent à adjourner, si faire se peut, sinon vaillent, estants faicts au domicil, à la personne d'un des domestiques, en luy laissant mémoire ou billet du nom de Timpétrant dudict adjoumement, du jour, Heu et heure de4'assignation, et pourveu que l'adjoumé n'ait esté absent depuis le jour dudict adjoume^ ment jusqués à ceiuy de l'assignation, et dont Tadjourné est creu par serment, pour faire rabattre le défaut, ou les d^uts,qui pourroient cependant avoir esté octroyés, sur tels adjournements.
Art. m. ^- Que si entre le jour de la signification dudiel adjouroement, faicte comme dessus, et celoy de
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ladicte assignation, il a esté en sa maison, les adjournements sont valables, et les deffauts octroyés en censé* quence d*iceulx, tiennent s'il n'y a autre exoine.
Art. IV. - Les trois premiers deffauts ne portent coup {sic) au deffendeur, sinon d*un sol d'amende pour chacun d'iceulx, avec despens à la partie. Mais le quatrième^ qui doibt attaindre la personne et estre faict par Tescbevin, est péremptoire, important forclusion et plaine contumace, et peut ledict eschevin, à Teffect dudict adjournement, se transporter au domicil de celuy qui sera à adjpurner, et luy signifier aussi bien en sa maison qu'ailleurs. Ayant pour ce faire, dix blancs de droicture pour chacun adjournement.
Art. V. — A la première assignation, le demandeur doibt former sa demande par escrit et la faire enregistrer au greff, soit que le deffendeur compare ou non, affin que comparant, il sache sur quoy respondre.
Art. VI. — Que si le demandeur ne compare à ladicte première assignation, ou comparant, ne forme sa demande default congé, est au deffendeur (ce requérant) octroyé qui importe audict demandeur perte de Tinstance et refusipn de despens, et ne pourra iceluy depuis recommencer son action qu*une seule et seconde fois.
Art. VII. — Les adjournements, entre bourgeois, se feront de siège à aultrc, et néantmoins par trois jotirs d'interval, scavoir : le vendredy pour le lundy suivant, et le lundy ou mardy pour le vendredy; et pour forains, selon qu'il sera arbitré par le juge de la distance de leurs demeurances, et ne vauldront tels adjournements faicts es jours de dimanches et aultres fériés.
Art. VIII. — Toutes constitutions de procureurs se feront au greff, affin que la partie en puisse prendre
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communication (s'y faire le veult), et aura ledict prévost un gros, pour le droict de ladicte constitution et le clercjuré, deux blans pour Tenregistrement d'icelle ; n'est doncques que lesdicts procureurs soient aultrement constitués par procurations valables des constituants.
AiiT. IX. — Lesdicts procureurs constitués ne sont tenus recevoir aucune signification pour leurs clients, si bon leur semble, ou que lesdicts clients^ n'ayant esleu domicile chés eulx, de leur consentement.
Art. X. — Les forains ne sont receus à agir, n'y detfendre audit bailliage, qu'ils n'aient tourné caution y resséante et solvable pour les despens du procès. Sont toutesfois receus à la juratoire, sy tant est qu'ils n'en puissent trouver de bourgeoise, ou resséante, et leurs actions personnelles, en ce cas audiancées trois fois le jour, comme il a esté dict cy-devant.
Art. XI. — Tous adjoucnement de tort faict sur le lieu, c est-à-dii'e pour comparoir sur le lieu ad ce d'y veoir et recognoistre le délict, dégast, act nouvel, ou aultre tort faict à, ou sur la chose, par l'adjourné, sont péremptoires, et est, nonobstanle l'incomparition du deffendeur, passé oultre à la congnoissance de ce dont est disputé, et au taux du dommage, pour estant réassigné, se veoir condamner à ce qu'ainsi sera jugé, ou bien se justifier et défendre sommairement et sans aucune remise.
TILRE TROISIÈME
Des Asseings et Veues de lieux : Voye
de treffond
Att. I. — En actions réelles, possessoires ou pétitoires, après que droict a esté faict sur les fins déclinatoi-
174 Bailliaov d'Épinal
res et dilatoires, le defTendeur peut requérir voye de treffond, aultrement asseings et veue de lieu, soit qu'il ait garend à appeller ou nom, le juge doibt préBger jour certain audict demandeur pour faire ledict asseing, si ce n'est que les parties en conviennent.
Art, II. — Auquel jour ledit demandeur doibt faire veoir, au doigt et à rœil, ce qu'est en dispute, tant au juge qu a la partie si elle est présente, ou à son procureur, laquelle partie pour c« ne debvra estre aultrement intimée, d'aullant que le jour aura esté par elle convenu ou judiciairement donné ; et s'y absente, il n'est pour ce délaissé de passer oultre à ladicte veue de lieu, et dont procès-verbal doibt estre dressé et enregistré au greff, pour, à rappel de la cause, estre communiqué aux parties, et revenir verballement, ou par escrip, sur ledict asseing ou veue de lieu, bien ou mal faic^e.
Art. m. — Tels délays d'asseings sont péremptoires aux demandeurs, si donc ils ne sont prorogés par le juge, et tant pour ce deffault, que pour avoir mal assigné, deschet de l'instance avec refusion de despens, sans qu'il puisse recommencer son action, qu'une aultre seulement, et pourveu qu'elle ne soit prescripte de haulte possession.
TILTRE QUATRIÈME
Des Garands
Art. I. — Après que le demandeur originel a faict son asseing, et qu*il a esté jugé bien faict, ou que le demandeur d'asseing s'en est déporté, suit le terme de garand, que l'appelle en cause doibt judiciairement requérir, sçavoir du lieu, forain ou ooble, desquels néantmoins il se peut déporter, si bon luy semble, et se def!endre de son chef, soit qu'il Tait protesté ou non.
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Art. II. — Et si le garand est du bailliage, non uobie n*y qualifié, il doibt estre adjourné dans Thuictaine, plaidable du jour qu'il aura esté demandé en justice, et de là, poursuivi de journée à aultre sans intermission, jusques à contumace, s'y ce n'est que le demandeur de telle garand s'en déporte.
Art. III. — Si ledit garand est forain, non noble n'y aultrement qualifié, il doibt estre adjourné à la quinzaine plaidable, à la diligence dudict demandeur en garandie» par commission réquisitoire, duquel néantmoins il se peut déporter, sy bon luy semble. Mais aultrement doibt estre poursuivi sans intermission.
Art. IV. ^ S'il est noble ou aultrement qualifié, il doibt estre semblablement adjourné dans la quarantaine, et poursuivi sans intermission, le tout à peine de déchéance ; n'est doncques que celuy qu'il a demandé à garand veuille s'en déporter et deffendre de son chef.
Art. V. — Que si lesdicts garands, ou l'un d'iceulz compare, ils peuvent demander communication de la demande, et aultres moyens desquels le demandeur prétend se servir, pour les attirer en garandie ; et si ladicte communication prinse, ils refusent prendre la garandie» ils en doibvent proposer sur le champ, les causes et moyens, pour incessamment y estre faict droict selon qu'il appartiendra.
Aht. VI. — El si par sentence est trouvé qu'ils ne doibvent la garandie, ils sont renvoyés avec despens, et le requérant contrainct, de procéder promptement, et refunder les despens du retardement comme préjudiciaulx, et condamné à quatre gros d'amende envers S. A..
Art. vu. — Mais, s'il est jugé, l'appelle en garandie debvoir garandir, il doibt continuer le procès selon les
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errements d^iceluy, et sauf au garantigié de se joindre à la cause, si faire le veut, qui cependant demeure caution dudict garand, pour, en cas d'insuffisance d'iceluy, et non aultrement, estre le jugement rendu sur telle procédure, exécutoire contre luy mesme ; et doibt ledict garantigié recevoir toutes intimations et assignations requises et nécessaires en la cause pour ledict garand forain , soit noble ou non.
ART. viii. — Que si lesdicts garands du lieu ne comparent au jour pour ce assigné, le demandeur en garandie aiant faict paroistre par relation d'officier, de les avoir faict adjourner, obtient proclamation contre eux, et doibt poursuivre, comme dessus, par réadjournement jusques à contumace.
Art. IX. — Si lesdicts garands ou arrières garends sont demeurants hors le bailliage, et toutesfois soub mesme souveraineté, et adjournés qu'ils seront par commission du prévost, du mayeur. ou leurs lieutenants» portante clause rogatoire» et de Tauthorité et permission de leur juge ordinaire, ils tumbent en contumace, le profict d'icelle (qui importera gain de cause à l'impétrant), doibt estre exécuté de Tordonnance du juge de ladicte cause, après l'avoir requis par sa commission au juge ordinaire des contumaces ; et lequel moiennante telle réquisition, n'en doibt faire refus aucun.
Art. X. — S'ils sont d'une autre souveraineté, et ils ne comparent au refus, peut estre. que fera leur juge ordinaire d'octroier ledict paréatis, sera sur le champ donné au poursuivant délay certain el corapétant, à arbitrer par le juge de la cause, poui» l**s aller poursuivre par devant leurdict juge ordinaire; et iceluy passé, sera contrainct de se défendre de son chef, si donoqi(es il ne
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faict apparoir de son devoir et diligence, soit par attestation des juges, du fi^reffier, ou aultrement deuement.
Art. XI. — Si le paréatis octroyé, est ledict demandeur en garandie, receu de poursuivre son dict prétendu garand ainsi adjourné jusques à contumace, laquelle encourue, luy est donné délav certain pour poursuivre l'exécution du profit d*icelle,ou bien aultrement procéder contre le contumace, comme il trouvera bon à faire, et lequel délay expiré, sera iceluy demandeur en garendie contrainct de passer oultre avec le demandeur originel, et saulf à luy son recours contre son dict prétendu guarand; pourra néantmoins le juge le luy proroger, s'il trouve que faire se doibve.
Art. XII. — Celuy qui est condamné à prendre la garandie, ou qui la volontairement accepté, peut requérir arrièrs garands, et ainsi consécutivement des aultres, jusques à celuy qui doibt demeurer en cause, en y observant les mesmes formalités.
Art. XIII. — S'il y a plusieurs garands en ung mesme faict. et aulcuns d'iceulx comparent, les aultres non. la cause ne se doibt diviser, ains surceoir jusques ad ce que lesdicts non comparantz ou refasans y soient condamnés ou contumaces.
Art. XIV. — En actions personnelles, civiles, d'obligations^ schédules ou aultrement, èsquels il n^y a submission de gage achepté, le deffendeur peult requérir garand, et le garand arrièr garand, soubz les mesmes devoirs et formalités.
Art. XV. — Celuy qui est entré en garendie doibt garandir précisément au corps de la chose sur laquelle il est appelle ; et s'il luy est du tout impossible, il est ^nu à la garandie de droict, qui est la restitution du
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pris principal de la chose évincée, et les despeu, dommages et interrestz que le garantigié peuit supporter à raison de telle éviction Que si le garand n'a moiens sufiisans pour y satisfaire, peut estre détenu prisonnier en la maison du grand doje, au pain et à Teau» tant et si longuement qu'il plaist à œluy qui reçoit lesdicts dommages et interrestz.
Art. XVI. — Toutesfois, en celles de main^vée d'ar* rest, celuy qui est caution des biens arrestés doibt faire adjourner son garand dans quinze jours péremptoire-^ ment» à peine d'estre condamné à la paye de Testimar tion desdicts biens arrestés» et amenant sondict garand et prenant iceluy la garandie, il peult appeller arrière garand comme il a esté dict cy-dessus.
Art. XVII. — Ce que ne s'entend en cas que tel arreat fut faict sur biens de forains, pour injures verballes ou réelles, par ce qu'en tels cas, générallement, il n*y affiert garands audict bailliage, non plus qu'en faict de crimes.
TILTRE CINQUIÈME
De la Contestation au principal et Conclusion en droict
Art. I. -^ Après toutes les formalités de garandie passées, si le juge, pour l'importance de la matière, arbitre estre expédient admettre les parties à esorire et non playder verbailemcnt, ordonnera que toutes escriptures que le demandeur fournira au greff, par ampliation de sa demande de premières escriptures et avec icelles tes tiltres et enseignements dont il prétend se servir, pour, par le deffendeur, y fournir de défensoy^ aussi avec les.
<^CmrreftfS8 479
liltres desquels de sa part il prétend s'ayder, et le tout remis au greffe et communiqué à partie y donner répliques par ledict demandeur; et de la part dudiot deffendeur, ses dupliques, sy bon leur semble^ le tout de quinzaine à aultres pour tous délays, si aultrement il n'est appoincté par le juge.
Art. II. -* Et se sont lesdictes productions par lesdictes parties, si elles ont lesdicts tiltres en leurs puissanceS) sinon et où ils seroient hors, iceiles en feront décladaration en leursdictes premières escriptures, à peine de forclusion à Tune ou à l'autre d'icelles, ayant défailly par cautelle» calumnie ou surprinse et dont eschéant le cas quelles en produisent de nouveau en leurs secondes escciptures de répliques ou dupliques, pour peult estre lors de la production de leurs premières escriptures n'en avoir eu congnoissance, elles ou leurs procureurs ayans escrits, seront tenus se purger par serment, pour le tout desdictes escriptures et productions rapportées par devant le juge, y estre donné tel semblant ou appoinctement que de raison, soit pour faire contester les parties plus pertinemment s'il voit estre nécessaire, soit par aultre semblant en interlocutoire ou définitive et autrement qu'il verra la matière par sa disposition le requérir, demeurant néantmoins ledit semblant soit interlocutoire ou autre, subject à appel comme de paravent.
Art. III. — Lesdictes productions faites en leurs originaulx, les parties les peuvent retirer en laissant coppies attestées du clerc-juré, partie présente ou appellée, pour en veoir faire la collation.
Art. IV. — Sy l'une ou l'autre desdictes parties deffaut de produire ses escriptures dans le délay de quinzaine cy-devant dict, il eschet à l'amende de quatre gros (la partie^ ou son procureur le requérant), s'il défault
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pour la seconde fois, y a pareille amende de quatre gros, et pour la troisième fois forclusion de Tescriture à produire» et sera faict droict au procès en Testât qu'il se trouvera.
Art. V. — Sy quelqu'un prétend interrest en la chose contentieuse entre deux parties, il peut en tous actes et parties de la cause (pourveu qu'avant sentence diffînitive rendue) intervenir, et doibt estre receu à proposer ses causes d'intervention verballement ou par escript, pour, parties ouyes, y estre ordonné ce que de
raison ; et s'il advient qu'il y ait jugement rendu et à Texécution d'iceluy, le procureur général ou son substitut, Toir ung tiers non appelle ny ouy, prétend intérest en la chose sur laquelle le jugement a esté rendu, peut s'y opposer.
TILTRE SIXIÈME
Des Preuves
Art. I. — Les procès ainsi instruits, celles des parties, soit demandeur ou deffendeur qui aura posé faicts plus preignans et concluans, debvra estre receu à preuve, sy ce n'est qu'entre personnes vivantes du faict desquelles il s'agira, y il ait serment déféré de Tune à l'autre^ communément dit Set^ment loque, qui debvra estre accepté ou référé, et importera la décision de ce, sur quoy il sera déféré.
Art. II. — Et au deffaut dudict serment, ou bien qu'il ne soit jugé recevable, la partie admise à preuve debvra obtenir journée pour dresser son intendit au greff , et faire inthimer sa partie pour y comparoir, et veoir procéder^au reiglement d'iceluy.
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Art. m. — Lequel reiglement faict, sera loisible à Tune et à l'autre desdictes parties de requérir chacune ung adjoinct, et en convenir pour assister à l'audition desdicts tesmoings.
Art. IV. - Telles enquestes se feront en la ville, en l'auditoire publicque les jours de mardy et mercredy, et es villages, es logis des maires ou clercs-jurés, à telz jours qui seront judiciairement désignés
Art. V. — Auquel auditoire y aura une ymage du crucifix devant lequel les tesmoings ayans la main d'estre sur les sainctes évangiles, seront adjurés en ceste sorte par ledict eschevin : Je jure et promect par le Dieu vivanty la foid que je tiens de luy, sur le péril de mon âme^ et par le saint évangile que je touche, que je diray à Messieurs de la justice la vérité de ce qu'ils me demanderont sur le faict que je suis produict, et ainsi Dieu m*ayde que je la diray, A laquelle ad-jurande la partie sera appellée, à peine de nullité de l'enqueste.
Art. VI. — Et seront tous termes et délays d'enqueste péremptoires, s'ils ne sont continués par le juge, ou qu'il y aitexoine légitime.
Art. VII. — Lesdics tesmoins seront ouys séparément sur rintendit reiglé, et leurs dépositions rédigées par escrip es présences desdicts adjointes, et l'enqueste conclue sera tenue secrète jusques ad ce qu'elle soit publiée et ouverte judiciairement. A l'effect de quoy lesdicts adjoincts seront tenus prester serment ne relever le secret de l'enqueste et si comporter ainsi qu'il est de leur debvoir et de justice.
Art. VIII. — Avant laquelle ouverture et publication, le deffendeur en enqueste devra proposer ses faicts de nullité, si aucun en à, puis aura communication d'icelle
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pour y fournir de reproches et oontreditz dedans quinzaine péremptoirement pour, dedans pareil délay, y esire respondu par le demandeur en enqueste, par moîens de validité, salvations et soustènement, puis ordonné ce qu'à justice appartiendra.
Art. IX. — Sy la panie accumule en ung intendit tous ses faicts sans les distinguer; et il advient qu'elle défaille à la preuve de Tung d'iceulx, celle qu'il aura faict des autres luy est inutile, qu'est ce qu'on dit, qui deffault en Vung^ deffault du tout.
Art. X. — Mais si elle les articule distinctement, par intendits divers et séparés, elle obtient pour Tesgard de ceulx qu'elle a vérifié, pour les autres non.
Art. XI. — Et orès que le juge accumulât par son
semblant ou interlocutoire à preuve, tous les faicts en ung, pourra néantmoins la partie chargée d'icelle, les séparer et en dresser divers intendicts, et suffit au rest que la preuve se conforme audict semblant.
Art. XII. — La preuve de faict personnel civil, et celle d'action possessoire, sera faiete par deux ou trois tesmoins, non suspects, avec le principal qui sera le produisant.
Art. XIII. — En preuve d'excès et délitz où il n'eschet peine corporelle, l'excédé est receu à proposer serment locqué ; en celle d'injure verballe.non.
Art. XIV. — La preuve qui se fera au pétitoire debvra estre de sept tesmoins, pareillement non suspectz, si ce n'est qu'à moindre nombre il y ait tiltres ou lettrages concluans.
Art. XV. — Tous tesmoins adjournés à fin de preuve, sont tenus comparoir, à peine de quatre gros d'amende pour chacune fois qu'ils deffauldront, et de despens.
saulf en tout oxoine légitime; que si tant est qu'aucuns d'iceulx défaillent jnsques à trois fois, sont à chacune condamnés à pareille amende de quatre gros, despens, dommages et interrestz du retardement de procès, et néantmoins à requeste du produisant, seront lesdicts tesmoins commandés par commandement pœnaulx aussi jusqn'à trois subordinement, le premier soub la peine de dix solz, le deuxième de vingt le troisième de soixante solz et le quatrième à peine de désobéissance à justice et emprisonnement, que defaict,en cas de défault, sera exécuté contre eux et (s'il eschet) leurs procès extraordinairement faict sur ladicte désobéissance, et autrement sur ce procédé que de droict, de façon qu'au moien d*une telle proternilé et désobéissance la partie produisant ne succombe de sa preuve, et soit privé de son droict.
TILTRE SEPTIÈME
Des Appellations
Art. I. — Les procès du tout instruits et rapportés en justice, les juges font donner assignation aux parties à tel jour ordinaire qu'il leur plaist, pour prononcer les semblans que sur iceulx ils ont à rendre ; et si ^près la prononciation aucunes d'icelles s'en sentent grevées, ou toutes deux, elles en peuvent appeller, ou se tenir au droict de ville, pour se conseiller dans Thuictaine (si bon leur semble), à laquelle huictaine et au jour de plaid suivant, (s'il se tient) elles se doibvent précisément trouver, sinon au greff, pour en formellement appeller ou acquiescer, à peine de n'y estre plus receues, et d'estre le semblant converty en droict, et doibvent Tune et Tau.
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trc des parties touraer bonne, suffisante et resséante caution.
Art. II. — Sy Tune ou laultre desdictes parties ne se trouve à la prononciation dudit semblant, la deffaiilante encoure deffauU, portant quatre gros d'amende envers S. A., avec despens, et est nonobstant i'incomparition de la défaillante passé oultre à la prononciation dudit semblant, lequel, puis après luy,doibt estre signifié à ses frais dans Thuictaine, lors de laquelle signification elle doibl nppcUer^ou se tenir sur le chant au droict de ville, èz mains de Toflicier oxploiteur qui en doibt charger sa relation, et à Thuictaine, se doibt l'appellant trouver au plaid, si c'est jour plaidable. sinon au greff, et y tourner SCS cautions, le tout soub peine que le semblant vaudra droict, n'estoit qu'il se déportast dudit appel ; si Tune desdictes parties aiant appelle de tel semblant, Tautre y acquiescé, celle qui aura acquiescé debvra en pareil que l'appellant tourner caution suffisante au greff, promptcment ou dans Thuictaine de son acquiescement. Et sy lesdictes parties ou l'une d'icelles, n^ont moiens Qc tourner caution, après en avoir cherché, elles seront receues à la juraloiro, et ne sont lesdictes cautions entendues cstre tenues plus advant que de l'amende et des despens du procès
Art. m. — Ces debvoirs faictz, les procès avec les productions y employées doivent estre fermés avec les semblans dont sera appel, qui seront soubsignés des clerc-jurés, porteront les jours et heures qu'ils auront esté rendus, et que les appeaulx auront été relevés, parlies présentes ou appellées, afin qu'il se puisse recognois- Ire s'il y a heu quelque chose obmise, puis cachetées, scavoir : ceulx du siège dudict Espinal, des cachetz des prèvosl et eschevin, et ceulx des villages, des cachets
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qu'un chacun d'eulx aura, ou sera gravé un allérion, puis seront portés lesdîclz appeaulx de ressort à aultre par les esche vins de la justice en laquelle ils auront esté rendus.
Art. IV. — L'adresse et superscription desdicts appeaux pour les justices inférieurs se faict à Messieurs ks prévost, eschevin et justice d^E spinal.
Art. V. — Et celle desditz prévost et eschevin, au dernier ressort : à honore seigneur Monsieur le bailly, et Messieurs les gouverneurs et gens du conseil cTEspinal.
Art. VI. — Les appellations des mairies vuidées en premier ressort soubsignées du clerc-juré, seront délivrées, closes et cachetées, aux eschevins des justices ou les semblans d'appel auront esté reoduz, puis ouvertz judiciairement au jour que les parties feront assignées, et si Tune (l'icelles,ou toutes deux se sentent grevées du juge de premier ressort, elles en pourront sur le champ appeller (si bon leur semble) par devant lesdicts bailly, gouverneurs et gens du conseil, en ressort dernier, et sera aussitost, et en leur présence, le procès fermé, avec Tact de la protestation d*appel, cacheté dudict cachet, et délivré à Teschevin pour estre porté audict ressort dernier, avec pareille forme que dessus.
Art. VII. — En tous semblans et sentences, et sur tous cas y a d'appel, hors mis en celuy de crime ou il eschet peine corporelle, et doresnavant debvront estre les jugements rendus par les juges dû ressort, dattes des jours, mois et an de la résolution et soubsignés de leur greflBer.
Art. VIII. — Quant il escherra que les juges du ressort réformeront les jugements des juges inférieurs, suivront l'ordonnance, par laquelle esl ordonné qu'en réfor-
186 Bailliage d'Kpinal
mant le jugement des juges inférieurs, ils doibveot déclairer ce qu'ils debvoienl avoir faict, et Tescrire au dîotum de leur jugement.
TÎLTRE HUICTIÈME
Des Plaintes en faulte de justice et aultres en faict d'injures et délicts
Art. I. — Quiconque se sentira grevé d'une sentence rendue en dernier ressort, sera receu à former ptaînte au conseil de S. A., pourveu qu'il face sa protesiation de plainte au mesme temps que ladiote sentence seza rendue, ou à luy signifiée, et à charge de la relever deans quarante jours et consigner deux centz francs ; et à faulte de la relever deans ledit temps, il tumbera aux despens, dommages et interrests du retardement du pro* ces, si S. A. n'ordonne aultrement sur la déchaîne dudit conseing.
Art. II — On peult former plaintif de toutes injures par devant le juge ordinaire de l'injuriant, dedans hnictaine de Tinjure dicte, ou certainement rapportée, comme il a esté dict au cayer de la coustume.
Art. m. — Que s*il advient dilHculté pour les rapportés sur le temps du rapport à celuy à cui le rapport en aura esté faict, le plaignant sera receu par son serment s'il asseure l'avoir formé dans l'huiclaine que le rapport luy aura esté faict.
Art. IV. — De mesme tous plaintifs d'excès, battures et déliclz devront estre formés dedans Thuictaine qu'ils auront esté inférés, par devant le juge du lieu où l'injure et excès aura esté dit ou commis.
Art. V. — Lesquels juges prendront congnôissance
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des actions résultantes desdicts plaintifs, en réservant rappel à la partie grevée, de ressort à autres.
Art. VI. — Tels plaintifs d'injures, battures el excès faiots par forains, ou contre iceulx, se formeront pareillement èz lieux où lesdictes injures et excès auront estées dictes ou commises.
TILTRE NEUVIEME
Des Gagières et Subhastatlons
Art. I. — Les gagères et exécutions se décernent en la ville d'Espinal, par le prévost, et es villages, par les maieurs, mais ce ne peut estre que pour chose cognue par obligations authentiques, soub le scel de S. A. ; schédules recognues, choses jugées, submissions en justice, droicjz seigneuriaux ordinaires, cens et rentes volantes, assignés sur immœubles, avec deniers de ville et d'hospitaulx, louages de maisons et aultres semblables^ portans exécution parée.
Art. II. — Et si la submission est de gage achepte, et il en appert aux juges chacun en leurs juridictions, soit par obligation ou aultrement d'heuement, Texécution se poursuit sur les mœubles du debteur qui doivent estre vendus dans vingt quatre heures, ou au premier jour de marché ; n*est doncq que Texécuté assigne promptement paye sans aucun aultre moien d*opposition.
Art. m. -— Mais sy celuy qui a faict telle submission de gage achapté, décède avant le terme de paye» ceste submission se transmet à ses veuve, enfans ou héritiers; ains après la galère faicte en leurs biens, ils ont quinzaine pour faire la paie, ou peuvent, si bon leur semble,
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s'opposer et demander récréance, garand ou autres tels moiens d'opposition.
Art. IV. — Sy elle est simplement de gage vendu il y a pareille opposition de récréance, qui se doibt former dans quinzaine péremptoirement, à peine de n'y estre plus receu ; et en cas de ladicte opposition, journée est assignée aux parties pour veoir octroyer ou refuser ladicte récréance.
Art. V. — Et si la récréance est refusée, les gages exploictés demeurent sous la main de justice, n*est doncques que du consentement des parties, ils soient déposés en main tierce, jusques à décision de cause.
Art. VI. — Telles exécutions ne doibvent estre octroyées à forains sans tourner caution solvable et reséante au bailliage, à peine de despens, dommages et interrests contre ceulx qui les auront décernées.
Art. VII. — Nul debteur, présent ou absent, pourra estre exécuté en ses biens sans interpellation préalable, et s'il pense lui estre faict tort, debvra s'y opposer, ou procureur pour luy, dans la quinzaine ; n*est doncque que ce soit pour submission de gage achepté, ou que leur absence estante recognue au juge nécessaire non affectée et sans dol et fraude préjudiciable au créancier, ledict délay de quinzaine soit prorogé.
Art. VIII. — En procédant à telles gagères, les mœubles doibvent estre inventoriés par le sergent exploicteur, et vendus (s'il eschet) en présence d'un officier de justice ou d'un tabellion, affin (s'ils sont vendus) d'en rendre compte et estât à qui il appartiendra; et ne debvrons estre prins les chevaulx et autres meubles pasturans, non plus que les armes et outils des artisans et manœuvriers, sinon au défaut et à l'insuffisance d'autres mœu blés gisans.
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Art. IX. — Que si le debteur, doublant d estre gagé, transporte ses mœubles hors de sa maison, celuy ou ceulx qui seront présumés les avoir receu, retirés ou lecellés, sont tenus s'en purger par serment et les représenter ; ou si les réfugie ^ ce subject en quelque église, le curé ou cbappellain interpellé par justice, debvra les faire mettre hors par son marguillier, ou aultre qui lui sera présenté.
Art. X. — Tels exploictz de gagère, et autres exécutions, ne debvront estre faictes le dimanche, jours fériés, des foires ou marchés, et ne sera crcu, le sergent ou doyen pour faict de recousse de g^go, avec excès en sa personne, s'il n'y a quelqu'un avec luy pour recors et tesmoing de son exploict qui, en cas de contradiction le puisse soustenir.
Art. XI. — Les femmes accouchées ont d'usage ce privilège particulier, que penda)it le mois de leur accouchement, si plustost elles ne sont relevées, ne peult estre faicle aucune exécution sur les mœubles estans èz maisons où elles sont gisantes, lesquels appartiennent à leurs marits et à elles, ou elles si elles sont vefves accouchées d'un posthume.
Art. XII. — Que si ledit sergent a trouvé la porte de la maison dudit debteur fermée, et qu'il y ait apparence que ce soit pour éviter la gagère, ou aultrement eu fraude du créancier, il en doibt promptement faire rapport à celuy qui luy aura ordonné la gagère, pour le faire assister de force pour avoir l'ouverture de ladicte maison.
AiiT. XIII. — En toutes sortes d'exécution où il n'y a hypothccque spéciale, les mœubles doibvent estre prins et vendus à Tinquant, si les parties ne conviennent ou pris desdicts mœubles^ ou consentement qu'ils soient vendus èz lieux oa les gagères aui*ont esté faictes ; et
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pour Tesgard des mœubles qui ne se peuvent transporter qu'avec incommodité et frais, comme fumiers, tassels de foing, pailles, monceaux de bois, chars, cbarettes et autres semblables, ils seront vendus èz lieux où lesdictes gaigères auront esté faictes, sur préalable publication qui 86 fera du jour de la vente.
Art. XIV. <- Tous mœubles saisis et exploités par voye d'exécution, seront vendus au plain marché d'Espinal, sur les commandements des juges qui en auront décerné les exécutions, si ce n'est es cas déclarés en l'article précédent et autres semblables^ en payant au prévost dudict Espinal, pour la licence et permission de ce faire, le droict de quatre gros accoustumé, de chacune vente, et sans toutesfois qu'il luy soit loisible de prendre cognoissance de la gagère, bien ou mal faicte, et vente desdicts mœubles, desquelles l'exécution auroit esté ordonnée par aultres.
Art. XV. — Le mesme s'observera pwur les mœubles d'un décédé à la communauté duquel la vefve aura renoncé, n'est doncques que les enfans ou héritiers aient relevé les clefs, et soient aaltrement solvables p*)ur acquitter les debte?! dudit défunct, ou que s'estant portés héritiers par bénéfice d'inventaire, ils aient tourné caution pour y satisfaire.
Art. xvî. — Et à faulte de tourner caution, la justice où la renonciation est faicte demeure saisie des mœubles de ladicte commuuaulté, pour, sur les requises des parties, en ordonner la vente et la distribution comme au cas appartiendra.
. Art. xvii. — Sy le debteur n'a aucuns mœubles, ou qu'estans discutés ils ne soient sufRsans pour satisfaire à la debte, à raison de laquelle il est exécuté, peut le
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créancier, on son procureur, le faire adjoumer à faute dégage par devant les juges supérieurs où il doibt comparoir, pour abandonner tous ses immœubles, d'anciens et d'acquetz, et leur en faire déclaration certaine et véritable, pour estre exposés et mis en criées de justice, et à faulte de les abandonner de soy mesme (parties ouyes) en est ordonné par justice.
Art. XVIII. — Luy est néantmoins loisible de prévenir ladicte assignation, en donnant déclaration de ses dicts immœublesà son maieur,qui debvra la faire soubscrire par son greffier ou clerc-juré, pour aussitost et dans le jour de l'assignation, l'envoyer ausdicts juges supérieurs.
Art. XIX. — Que s*il ne compare, ou n*a donné ladicte déclaration à son juge ordinaire, il est rapporté pour embanny, demeurei à l'amende de vingt deux gro8« et deslors est décerné arrest de corps contre luy, pour estant appréhendé estre conduict en la maison du grand doyen, jusques ad cequ*il ait paie actuellement sa debte, ou donné déclaration de sesdicts immeubles, à faulte de quoy il demeure audict arrest, tant et si longuement qu'il plaist à son créancier ; que s'il rompt ledict arrest et en évade, s'il est rattrapé sera mis et constitué en prison ferme.
Art. XX. — Et doibt celuy qui a poursuivi son embannie le nourrir j pain et à Teau Jusques à deux libvres de pain par jour durant sa détention, et paier le droict dudit grand doyen, qui est de dix blans pour l'entrée, et aultant pour la sortie.
Art. XXI. — Etencor que tout Timmoeuble dudict debteur soit exposé en criées si est ce qu'il n'en doibt estre vendu que pour aultant que les debtes dudict deb-
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leur reoognues en justice * e trouveront monter, avec les frais de justice, le surplus luy demeurant claire, liquide et bien déchargé.
Art. XXII — Que si le debteur s'absente sur ladicte assignation de faute de gage, et ne peult estre appréhendé, le créancier s'estant informé des immœubles dudict debteur, les peut nonobstant son absence faire mettre en criée.
Art. xxiii. — Les sergents seront tenus de mettre à exécution leurs commissions promptement, à peine de tous despens, dommages et interrestz que le requérant pourroit supporter à cause de leur retardement.
Art. XXIV. — Ne pourront donner aucun délay ou respit aux parties sur lesquelles ils auront commission d'exploicter et déplaceront les mœubles qui se peuvent commodément déplacer, si donc le debteur ne fournit d'achepleur de gages solvables, à peine de soixante soulz, pour la première fois, de suspension d'cst4it de trois mois, pour la seconde, et pour la troisième, de privation, et de tous despens, dommages et intérestz.
Art. XXV. — Seront aussi tenus de mettre èz mains des créanciers, ou leurs agens, les deniers qu'ils auront receus des debteurs, ou de la vente de leurs mœubles, promptement et au plus tard dans trois jours après, à peine d*estre rendus prisonnierB en la maison du grand doyen, et à leurs despens jusques à restitution.
Art. xxvi. — Et ne seront receus aucuns à porter ledit office de sergent, qu'ils ne soient recognus gens de biens et de bonne vie. et ayent tourné caution solvable, jusqu'à cent francs, dont acte sera registre au grefF, à faulte de ce faire, ceux qui les auront receus en serc»nt tenus en leurs purs et privés noms.
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Art. XXVII. — Le mesme sera suivy es villages pour les doyens qui recevront argent sur la poursuitte des créanciers, et en vertu de leurs exploiclz.
TILTRE DIXIEME
Reiglexnent pour les salaires des Juges
et ministres de justice, au bailliage d'Espinal
Art. I. — Toutes constitutions de procurations qui se font au greff, le prévost, pour le droict d*icelles, ha ung gros, en ce qui est de la ville, et les maieurs ung gros en leurs disirictz, et le clerc-juré deux blancs pour l'enregistrement.
Art. II. — I^s adjournemenls se décernent verballement, et n'y a aucun droict pour lesdicts prévost et maieurs.
Art. III. — S'ils sont signifiés par le grand doyen d'Espinal, en la ville, il doibt avoir ung sol pour chacun adjournement de la partie qui le requiert, et pour les sergents et doyens, quant ils ne sortent des lieux de leurs résidences, six deniers.
Art. IV. — Sy tel adjournement se font ailleurs, soit au bailliage ou dehors, tant pour faicts de tesmoignage, oppositions, cris de plaid, garandie, qu'aultres semblables exploictz, ledit grand doyen ha quatre gros pour chacune lieue en allant, et aultant en retournant, et ce pour journée et despens, avec son droict d'un sol pour autant de pei*sonne qu'il ha adjourné ; et les sergents et doyens ont trois gros pour sallaire et despens de chacune lieue et autant pour le retour, avec six deniers pour chacua adjournement qu'ils font.
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Art. V. — Lesdicts sergents et doyens ont pour chacune exécution qu'ils font sur les biens mœubles, trois gros, quant la somme est de cinquante francs et au dessoub; et au dessus desdicts cinquante francs, quatre gros.
Art. VI. — Et sy à telle exécution il convient employer plus d'un sergent^ à raison qu'il luy faolte déplacer les mœubles, la partie requérante est tenue en faire remonstrance audict prévost qui luy fournit autant de sergents qu'il trouve le faict requérir, chacun desquels aura le mesme sallaire.
Art. VII. — Le semblable se doibt faire par les maieurs des lieux, pour assister leurs doyens à telles exécutions.)
Art. VIII. — Et pour la vente desdicts moeubles^ui se faict audit Espinal, par lesdicts sergents, ils auront pour chacune vente et journée, six gros, sans dêspens, et lesdicts doyens neuf gros pour journée et despens.
Art. IX. — Quant au charois des mœubles venant des villages dudict bailliage, ils seront tauxés par lesdicts maieurs des lieux.
Art. X. — Lesdicts juges n'ont aucuns droicts pour l'audience ordinaire des causes, soit qu^ils y appoinclent ou non. Mais s'il advient que pour choses, requérante célérité et prompte provision de justice, ils tiennent siège et oyent les parties, principalement en temps de fenaison, moissons et vendanges, ils ont, pour chacune audience» six gros chacun, et pour l'audition de chacun tesmoings» trois gros, le grand doyen pour son assistance à Taudience desdictes causes, ouvrir et fermer l'auditoire, deux gros ; et pour la présentation des tesmoins, s'il y est employé, selon qu'il sec«» aiïbitréi far JdB ju^ces.
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Art. XI. — Mais pour recevoir aAseings et veues de lieu, et en dresser act, ils ont quatorze gros.
Art. XII. — Le mesme pour les adjournements de tort faict sur le lieu.
Art. XIII. — Ont quatorze gros pour décerner commission réquisitoire, pour sortir hors du bailliage.
Art. XIV. — Pour Toctroy de sauvegarde, dix blancs.
Art. XV. — Lesdîcls prévost, eschevin et clerc^juré d'Espinal, ont de chacun procès de première instance, dont y a appel au dernier ressort, quatorze gros.
Art. XVI. — Et pour ceulx des villages, dont les appeaux vont par devant eulx, en premier ressort, ledict eschevin prend neuf gros et le clerc-juré trois gros. Et comme il a esté octroyé à la postulation des Estatz. que doresnarant les appellations des jugements rendus es justices inférieures, ressortiront de celuy desdicts prévost, eschevins et clerc-juré dudict Espinal, par devant les bailly, gouverneurs et gens du conseil dudict lieu, aura ledit prévost, pour la fermeté desdictes appellations, quatre gros.
Art. XVII. — Leiict clerc-juré ha huict deniers de chacun tiltre qui se retire après avoir esté produict au greff, en âdct de criée tant seulement.
Art. XVIII. — Et pour chacune page, tant des extraicts de la cause, que des copies qui sont requises par les parties, deux solz.
Art. xix. — Pour Tenregistrement des biens immorobles exposés en criées, six solz.
Art. XX. — Aultant pour ohacun extraict des actz
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Art. XXI. — Ont lesdicts de justice, pour le droict du départ des criées qui se font à requeste des achepteurs, pour cognoistre les charges de leurs acquests et s'en assurer, deux frans, èsquels le grand doyen prend deux gros.
Art. XII. — Et pour leur départ et aultres émoluments de celles qu'ils se font pour la subhastation de rimmœuble des debteurs, sept francs.
Art. xxiii. — Les juges onl pour la création et institution de tutelles, dix blancs ; et pour les émancipalions, aultant.
Art. xxiv. — Pour les eschantillons de toictures et autres advancements hors des maisons sur rues, dix blancs.
Art. XXV. — Aux tesmoins adjournés et ouys, s'ils sont de la ville et des faulbourgs, sera pour chacun tauxé un gros ; sy forains, leur sera lauxé, pour journées et despens, ce que les juges (de la distance des lieux et de la demeurance desdicts tesmoins à celuy oii ils seront adjournés et de leur séjour nécessaire a estre ouy) et qualités des personnes arbitreront estre raisonnable.
Art. xxvi. — Les parties comparantes en personnes lors que leur présence est requise ou nécessaire, comme à la journée première de la production de la demande, à Tadjurante des tesmoings pour les recognoistre et pour prester ung serment locqué, ou tel autre act semblable, debvront avoir despens pour leur égard, oultre ceulx de l'assistance de leurs procureurs, scaoir > pour les simples bourgeois de mestier, trois gros ; pour gens d'église, nobles, officiers et magistratz, s'ils sont de la ville, six gros, et sy forains, leur sera tauxé à l'arbitrage du juge.
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selon la distance du lieu de leur demeurance à celuy de la tenue de leur cause.
Art. XXVII. — Les procureurs, pour chacune assignation à laquelle ils comparoistront pour Tinstruction des procès qu'ils auront en charge, et y sera besongné par déduction ou exhibition de la demande, réponse à icelle par fins décliuatoire, dilatoires, ou péremptoires, ou aultre terme de justice servant à ladicte instruction, debvront avoir pour chacune comparition en justice, où ils ne feront que requérir quelque terme d'icello, comme veue de lieu, garand, et aultres semblables, deux gros.
Art. XXVIII. — Pour dresser la demande, un frans ; pour chacune paire d'escritures, un frans ou plus, si elles sont telles que par raison le juge arbitre que le salaire en doibve estre plus grand, auquel cas le taux en sera à sa religion.
Art. XXIX. — Pour l'exhibition de la demande, six gros ; pour chacun plaidoyé verbal sur un incident, six gros ; sur la définitisve, un frans.
Art. XXX. — Pour les intenditz qu'ils dresseront en cscrit, un frans.
Art. XXXI. — Pour chacune journée qu'ils vacqueront à livrer un asseing« ou administrer tesmoings en une enqueste, deux fiaus, sans despens, si c'est en ville, trois francs avec leurs despens hors ville.
Art. XXXII. — Pour prendre communication (i'un asseing, six gros.
Art. xxxiii. — Pour tirer extrait d'une enqueste, un frans trois gros.
Art. xxxiv. — Ne pourront achepter le droict de la chose contentieuse, n'y marchander avec les parties
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pocr la Gondulcte et déduition de leurs causes, à peine de privation de leur estât et de soixante solz d'amende.
Art. XXXV. — Seront tenus lesdicts procureurs de renouveller leurs sermons, par chacun an, et par devant le sieur bailly dudit Espinal, qui à ces fins les fera appeller au prochain jour plaidable, après la çaincte Hillaire.
FIN
de la Coutume publiée en 4605^ dont un exemplaire, avec le portrait de Charles 777, gravé par J. Callot, $e trouve à la bibliothèque de la ville d'Épinal sous la cote D. 3. — 40 *, et un autre exemplaire contenant seulement la coutume générale du bailliage d'Épinal^ imprimée à Épinal, en 04tf, Sous la cote D, 3: — 65.
ARRtlT DE S. A. CHARLES IV
DU 9 FÉVRIER
portant modification à quelques articles de la Coutume d'Épinal, homologué par Chca^les III
Charles^ par la grâce de Dieu, duc de Lorraine, marchis, duc de Calabre, etc.
A tous qui ces présentes verront, salut :
Sçavoir faisons, que sur les reqnesles et articles ^ nous présentés et exposés de la part, tant de nos amés et féaulx les gouverneurs et gens du conseil de nostre ville d'E8pinal, que substitut dudit lieu, de noslre irés cher et féal conseiller d'Eslal et procureur général de Lorraine ; les Damas, abbesse, doyenne et chapitre et Compagnie des sieurs prebire dudit lieu, inlervcnans et demandeurs en règlement de justice, d'une part ; et aussi nos amés et féaulx, les prévost^ eschevin, clerc juré dudit Ëspinal def« fendeur d'autre ; nous ayons assigné les parties en nostre conseil, à Tunziëme janvier de Tan dernier passé, pour icelles ouyr en personne on procureurs de leur part suffisamment fondés, eslre ordonné par nous sur leurs diffl* cultes ce que trouverions estre de justice.
Veues lesdictes request&s et articles avec Tact passé entre lesdictes parties, le treizième dudict janvier, portant Tappoinctement volontaire pris entre elles, par nous agrée et aucthorisé en nostre décret du ii^* dudict mois, de fournir, par lesdicts demandeurs et impéirans, leurs prétentions et produire dans quinzaine ; et par lesdicts défendeurs et inthimés de deiïences et productions de leur part dans autre quinzaine suivante, réplicques et dapplicques, contredicts et salvations à leurs productions
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respeclives de trois semaines à autre, péremptoirement, et le tout mettre '*^s mains de nostre très cher et féal conseiller d'Ëslat et maislre des requestes ordinaires en nostre hosicl, lors en quartier, l^aillivy, pour nous en faire rapport.
Veue pareillement lesdictes escriptures et productions, conlredicts, salvations desdictes parties, et intervenans en tout ce que Taisoil à veoir et considérer, et ouy ledict Baillivy en son dict rapport, comme aussi nos très chers et féaulx, Biaise Preud'liomme^ conseiller d'Ëslat et maistresdes requcsles ordinaires en nostre hostel, et C. M. Remy, pareillement conseiller d'Ëslat et procureur général de Lorraine, ausquels trois aurions renvoyé les difficultés desdicles parties, pour les examiner.
Nous, par ad vis et meure délibération des gens de nostre dict conseil, avons dict, statué et ordonné, disons, statuons et ordonnons :
l. — Que pour la fermeture des procès qui seront envoyés aux Estats. ausquels à cesle effect, l'intervention et auclhorilé des juges sera nécessaire pour la contrariété des parties ou autrement, iesdicts prévost, esche- Tin, clerc-jurc et doyen, auront vingt gros ; et s'il n'y arrive aucune didiculté entre tes parties en la fermeté des procès, tant des causes ordinaires qu'extraordinaires qui le fera au grefl, Iesdicts, prévost et eschevin ne prendront aucun salaire pour ladicte fermeture, mais ledict clercjuré seulement aura six gros. Et en cas que ladicte somme de vingt gros leur aura esté délivrée pour la fermeture desdicts procès, ne pourront prendre aulcun salaire pour Touverture d'iceulx, estant rapporté dudicl ressort par devant eutx: pourront néantmoins prendre quatorze gros pour l'ouverture dudict droict et ressort, conformément à Parlicle 15 du rt'glement des salaires, lorsqu'il aura
esté procédé à la fermeture desdicls procès aa greff, sans rintervenlion des juges, auquel cas, comme dict est, ne leur sera loisible de prendre ladicte somme de vingt gros.
2. — Qufs pendant le jour des trois criées qui se font es plaids bannanh, tous prétendans intérests, soit aux fins de nullité, distraction, conservation ou autres moyens, lesquels ensuitte de l'article 27"® du liltre t*»* du slil, sont obligés de s'opposer, à peine de n'y estre plus receus. Seront de plus obligés dedans ledit temps desdictes trois criées, du moins dans le mois immédiatement suivant et sans autre adjoumement que desdictes criées précédentes, en le signiflant néantmoins par les exploicls des criées qui en feront expresse meniion, produire leurs tiltres et fournir les moyens par lesquels ils fonderont leurs oppositions, pour, dans le mois suivant y estre res-
pondu. et le tout péremptoirement par Pi criées, le
debleur et tous autres prétendans intérests. estre sans retardement procédé au jugement desdicles oppositions, et de suilte à Tadjudication des biens criés
Que si toutesfois le mois après lesdiclcs trois criées expirées, ne se trouvoil aucun opposant aux fins d'annuler ou distraire, en ce cas sera incessamment procé«lé à l'adjudication, conformément à l'article 29"° et SO""* dudicl tillre audicl stil, sans attendre la vuidange des autres oppositions, et lesquelles néantmoins seront en après poursuivies et vuidées sommairement et extraordinairement, nonobstant toutesfois es vacance».
3. — Lesdicls juges audicnceront et instruiront toutes causes, tant ordinaires qu'extraordinaires es heures destinées, et non ailleurs qu'en l'auditoire publicque, soil que les parties y consentent ou non.
I. es sergents de la prévosté dudict Espinai met
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Iront, sans refos, à d'beae et prompte exécution les commissions à enlx décernées, conformément à Tarticle 25»* du stil dudict Espinal, et ce, dans quinzaine au plustard, i peine d'amende arbitraire, et de tous despens, dommages et intérests.
Procéderont au déplacement el vente des mœubles par eulx exploictés dans le temps à eulx prescript, dont ils dresseront inventaire.
Délivreront aux debteurs copie de leur commission, du tiltre en vertu duquel Texéculion aura esté faicte el de leur exploict, de la responce desdicts debteurs et desdicts inventaires, moyennant leurs salaires.
Rendront pareillement compte aux debteurs des moeables qu'ils auront exploictés, et en cas qu'ils ne s'accorderoient entre eulx, y sera ordonné par lesdicts juges. Et si lesdicts sergents se trouvent avoir commis abus à leurs charges» seront punis selon la qualité d'iceulx.
Recevront lesdicts sergents, sans aucun refus, les oppositions qui se formeront à leurs exploicts, aus!^i à peine d'amende arbitraire, et de tous despens, dommages et intérests des parties.
Lesdicts sergents appellant et adverlissant les parties à comparoir par devant ledict prévost. pour essayer les moyens de les appoincler et accorder ^ voye amiable, ne porteront la toge ordinaire de sergent, en conformité do départ du 22 septembre it307, soub les peines susdictes.
Ne sera pri«e qu'une commission pour exécution sur mœubles et immœuble^qui vaudra pour tous les exploicts qu'il conviendra faire avant ou depuis Topposition.
5. ~ L'ouverture el pulilication du droicl de ressort se fera sans retard, el non ailleurs qu'à Tauditoire publicque, parties présentes ou appel lées pour en après estre faict, sans remise, l'exécution du jugement dudict ressort,
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selon la foi;me et teneur, p9rties reqnérentes, cas qve par plainte il ne soit aultrement par nous ordonné. ^
6. — Lesdicts juges ne prendront aucun salaire pour leurs sièges et audiences des causes tenues à jours aH' iraordines, où leur intervention et jugegnent ne sera nécessaire, et les parties prendront entre elles appoinctement volontaire.
7. Ne prendront pareillement lesdicts juges aucun salaire de leurs sièges et audiences extraordinaires, à la prononciation de leurs sentences interlocutoires ou difflnitive, ni à la fermeture et ouverture desdicls procès de ressort, ains se contenteront de ce qui est cy dessus ordonné.
8. — Ne multiplieront leurs appoinctements et sentences interlocutoires, ains ouyront les parties en leurs plaids verbaux, et y ordonneront sur le champ,si faire se peult, sinon el en cas qu'ils jugeront l'importance de Tafïaire le requérir, el la matière y disposée, ils appoincteront d'abord les parties à escrire jusques h conclusion en droict, conformément à Tarlicle l**", liltre V. audict stil.
9. - Par leurs jugements et sentences interlocutoires, admettant Tune des parties à preuves, n'ordonneront désormais en général indiilinimenl et confusément que tels articles, ses escriptures se vérifierons, ains déclareront par leurs dictes sentences les faicts spécifiques et.subjects à preuves.
Procéderont lesdicts juges aux jugements et sentences civiles el criminelles, soient interlocutoires ou difSnitiv^, sans retardement ny remise, conformément à l'arrest du 11 décembre i626; el en cas de retardement, pftftrront eslre lesdicts juges interpellés par les parties, pu leurs advocats^ en présence d'un tabellion et de 4^x
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tesmoings, et après trois interpellations de chacnne hnîctaille à euix faicle, sera loisible d'appeller d'eux, comnde de desny de justice, et seront attenus des despens, dommages et intérests des parties
10. — Sera procédé à la création des tuteurs, conformément à Tarticle iV, liltre des tutelles à la cousiame, en la présence dudict substitut, et en cas d'absence, y sera le plus ancien ad vocal ou procureur dudict siège, appelle pour y faire fonction de substitut.
11. — Sera ledict substitut présent et appelle es alligneniens et advances des rues et bastimens dudict Espinal. à la diligence de partie requérante.
12. — Sera procédé aux informations, auditions de bouche, recollements et confrontations^ le plus promptement que faire se pourra, ^ la requise dudict substitut, sur les plaintes et déclarations qui s'en feront, lesquelles informations, auditions, recollements et confrontations, et tons autres acls concernant rinstruction des procédures criminelles seront mises au greS et délivrées instamment par ledict clerc-juré audict substitut, pour par luy y dire et requérir ce qu^l trouvera estre du debvoir de sa charge, à la conservation de nos droicts et du publicque ; et les procès inslruicts seront envoyés à nostre dict procureur général pour y foqrnir de conclusions finales.
Que si ledict substitut appelle, ne se trouve en la ville par l'espace de trois jours, pour fournir ses requises et conclusions préparatoires (n'esloit que le cas requiert plus grande cé!érité) seront icelles suppléées par lesdicts juges.
Tous adjournemens et commissions es procédures criminelles, seront décernées par escripl et non verballes, sy ce n'est en flagrant délict, on cas requérant célérité.
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13. — Sera délivré audict substitut, sans refus de toutes ses requises et protestations judiciaires.
14.— La levée des corps, trouvés noyés ou autrement, péris par accidents, se fera, ledict substitut présent ou appelle; mais si appelle il ne se trouve à son devoir, sera procédé à la levée desdicts corps^ procés-?erbaulx à informations qui s'en debvront faire.
18. — Les bornes et limiles des bans et finages de ladicte prévosté dudict Espinal seront mises et posées, ledict procureur général, ou son dict substitut présent ou appelle, I la diligence de partie requérante.
16. - Ne pourra, ledict prévost, emprisonné aucun, sans requise dudict substitut ou de partie civile, ny les eslargir quand ledict substitut aura esté partie formelle ou joincte, sans sentence préalable, sinon K)rs({ue ledict prévost trouvera les délinquants en flagrants délicts, en ce cas pourra les faire emprisonner.... puis après ce,
faire les procès selon les formes requises.
17. — Le pouvoir demeurera audict prévost d'appoincter et accorder en son domicile les parties à voyes amiables, mais où il escherra amende ordinaire, arbitraire ou extraordinaire, sur rapports et plaintes à lui faictes, sera tenu faire enregistrer lesdicts rapports et plaintes au greff, dans huictaine pour tout délay, pour par justice les régler, et par ledict substitut, en prendre communication audict greff, et Jaire adjuger lesdictes amendes à nostre proffict.
Tous lesquels poincts et articles, nous voulons estre inviolablement observés par lesdicts prévost, eschevin, clerc-juré et sergens, et leurs successeurs auxdicts estats, et par chacun d'iceulx en tant qu'a luy touchera.Ausqueis mandons et très expressément commandons ainsy le faire
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sails y contrefveHir, directement ny indirectement. Et k nostre très cher et féal conseiller dV'slat et bailly d'Espinai, les Mire lire, publier et enregistrer en Tanditoire pnblicque, h jour ordinaire plaidable de la prévosté dodict Espinal, à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance ; et las faire observer, suivre et effectuer en tout.
N'entendons toutesfois par iceulx articles déroger en toute autre manière aux Chartres, patentes, coostumes^ stils et règlements de ladicte ville, que voulons pareillement estre suivis estroictemenl ; et nous réservons aussi , en cas de difficulté sur l'usage, intelligence et interprétation desdicts articles ou auicuns d'iceulx, d*en déclairer nofttre intention et volonté, car alnsy nous plaist.
En tesihoing de quoy nous avons à ces dictes présentes, signées de nostre main, faict mettre et apposer nostre cachet secret. Donné en nostre ville de Nancy, le Q*'* jour du présent mois de février 1628, ainsi signé : Chahlbs.
Et plus bas est escript :
Par S. A. Je sieur du Chastelles, maréchal de lorraine ; comte de Tornielle, grand maistre d'hoslel et surintendant des finances ; de Hagecourt, gouverneur et bailly, etc., etc.
des Coutumes et Formalités de justice de la ville, du ban et du bailliage d'Épinal
GouTUMB primitive accordée par les évéques de Metz, dans le XI* siècle, p. 3.
— modifiée, en ce qui concerne la justice, par Ade-
marsyévéque du même diocèse, de 1327 à 1361, p. 5.
— revue et confirmée par Charles VII, roi de France,
en 14i4, p. 7.
— augmentée par Nicolas, marquis du Pont, au nom
de Jean II, son père, duc de Lorraine, en 1466, p. 17-21.
— Articles de Tancienne, p. 3 1-47 à 62.
— Révision et homologation, par Charles III, duc de
Lorraine, en 1605, p. 103-109.
— Reconnaissance des bourgeois adressée à ce prince,
au sujet de nouvelle coutume, p. 106.
— Règlement de justice, par Charles IV, en 1628, p. 199. Bailli (création d'im) p. 10.
Prévôt chargé de la justice, p. 10.
Tabbllion (établissement d*un) ou notaire, p. 12.
— Définition, p. 12.
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ddu^uniés générales du bailliage d'Épinal
reTues et homologuées par Charles III, en 1605, divisées en deux cahiers
Cahier des Coustumes
Titre i. — Des droits, authorités et prééminences des pep«
sonnes de la ville et du bailliage, de leurs magistrats, droits et juridictions, p. 109.
Titre il — Des traités de mariage et droits entre gens mariés, p, 117.
Titre III. — Des tutelles et curatelles, p. 121.
Titre iv. — Des successions, p. 126.
Titre y. — Des testaments et donations, p. 128.
Titre VI. — Des conventions et marchés, p. 131.
Titre vu. — Des cens et rentes foncières, p. 136.
Titre viii. — Des bois, forêts, pâturages et autres usages
communaux ; reprises de gagières en mésus et fruits des champs, p. 139.
Titre ix. — Des arrêts, gagières, saisies, main-levées, recréances et autres voyes d'exécution, p. 141.
Titre x. — Des servitudes, p. 146.
Titre xi. — Des possessions et prescriptions^ p. 153.
Cahier des Siïl et Formalités
Titre i. — Des juges du bailliage et de leurs juridictionsy
Titre, ii. — Des ajournements, procurations et deffauts,
Titre m. — Des asseings et vues de lieux, communément
dites Voyes de treffond, p. 173.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/inventairehisto00ferrgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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